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DISCOURS PRELIMINAIRE 

DE L'EDITEUR. 

Dès que le titre de cet ouvrage a été connu , il a 
trouvé des censeurs et des approbateurs. Le mot 
Tactique , me disaient les uns , est pris en mau- 
vaise part ; il implique quelque chose d'insidieux : 
on croira que vous enseignez l'art de manœuvrer 
dans une assemblée politique , de la séduire ou 
de la faire servir aux vues d'un homme et dVn 
parti. Conservez ce mot , me disaient les au- 
tres , puisque , dans son vrai sens , il exprime 
exactement ce que vous voulez dire. Son accep- 
tion vulgaire ne doit pas vous faire peur. Elle 
piquera la curiosité d'un certain nombre de lec- 
' teurs qui croiront trouver le pendant du Prince 
de Machiavel. 

J'ai conservé le titre , mais ce n'est pas pour 
attirer ceux qui chercheraient ici l'art des stra- 
tagèmes politiques dans les assemblées. Je les 
avertis que rien n'est plus contraire au but de 
cet ouvrage. La Tactique, prise dans leur sens , 
serait l'art de former et de conduire un parti , 
d'employer habilement des moyens de corrup- 
tion , de surprendre l'assemblée par des propo- 
sitions imprévues , de la mettre sous l'empire de 
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II DISCOURS PaÉLIHINAIRE. 

la peur quand on veut emporter quelque chose 
d'assaut, de donner à ses antagonistes des cou- 
leurs odieuses par des imputations mensongères, 
de les entraîner à des excès pour profiter de 
leurs fautes , de ménager des diversions adroites 
quand on ne se sent pas les plus forts , de pa- 
raître disputer un point pour en obtenir un autre, 
et d'arriver à son but avec une parfaite indiffé- 
rence sur le choixdes moyens. C'est un composé 
de sophisme , de corruption , de violence et de 
fraude. Une pareille tactique est à Celle-ci ce que 
les poisons sont aux alîmens. 

Cet ouvrage doit être utile à tous les gouver- 
nemens , même aux plus absolus , puisqu'il n'en 
est aucun où il n'y ait des corps, des conseils, 
des compagnies qui s'assemblent pour former des 
résolutions et qui, par conséquent, ont besoin 
de connaître l'art de délibérer. Mais il est princi- 
palement destiné aux états mixtes ou républi- 
cains qui ont des conseils représentatifs. C'est là 
surtout qu'il importe d'étudier l'art de conduire 
les opérations d'une nombreuse assemblée. 

Le règlement interne d'une assemblée politi- 
que est une branche de la législation , et même 
une branche essentielle. Jusqu'à présent , aucun 
écrivain politique ne s'en est expressément oc- 
cupé. Ainsi , ce sujet est tout à la fois très-ancien 
et très- nouveau ; très-anciep pour la pratique, 
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DISCOUBS PRELIMINAIHE. III 

très-nouveau poui* la théorie : si nouveau même 
à cet égard, qu'elle n'a point encore reçu de dé- 
nomination spéciale , et qu'il a fallu créer une 
expression pour la désigner. 

Si cette branche de législation a été négligée , 
c'est qu'on n'a point connu son importance. On 
n'a pas assez compris quelle influence le mode 
adopté pour les opérations d^une assemblée de- 
vait exercer sur ces opérations mêmes. Ce sont 
desjôrmes , a-t-on dit : et pour les esprits super- 
ficiels , ce mot^Tne rabaisse aussitôt la dignité 
de l'objet. Des formes s'ont des minuties ou des 
pédanteries. Qui voit en grand , méprise les 
formes. 

Si nous pouvions tracer exactement l'histoire 
de plusieurs corps politiques , nous verrions que 
tel s'est conservé , tel autre s'est détruit par la 
seule différence de leurs modes de délibérer et 
d'agir. 

Assurer la liberté de tous les membres , pro- 
téger la mÎQorité , disposer les questions qu'on 
traite dans un ordre convenable , produire une 
discussion méthodique, arriver, en dernier ré- 
sultat , à l'expression fidèle de la volonté géné- 
rale , persévérer dans ses entreprises ; voilà les 
conditions nécessaires pour le maintien d'une 
assemblée politique. Il faut qu'elle se préserve 
sans cesse de trois grands maux qui l'assiègent 
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IV DISCOURS PRELIMINAIRE. 

dans tout le cours dé sa durée ; la précipitation, 
la violence et la fraude. Deux grands eoDeniis 
sont toujours à ses portes, V oligarchie , par la- 
quelle le petit nombre domine le vœu de la ma- 
jorité , et Varua^hie , dans laquelle chacun , jaloux 
de son indépendance , s'oppose à la fonmation 
d'un vœu général. Environnée de tous ces dan- 
gers , quels sont ses moyens de défense ? Elle n'en 
a pas d'autre que son système interne , qui ne 
peut la .sauver qu'autant qu'il impose habituelle- 
ment au corps entier ta nécessité de la modéra- 
tion, de la réflexion et de la persévérance. 

Si les anciens ^tats-généraux de la France ont 
été si faibles et si impuissans, c'est qu'ils n'ont 
jamais su se donner une bonne discipline , une 
bonne forme de délibération , et qu'en consé- 
quence , ils n'ont jamais pu parvenir à former 
une véritable volonté générale. A chaque nou- 
veau rassemblement , les différens ordres avaient 
tout à recommencer sur leurs prétentions oppo- 
sées. Avec les meilleures intentions, Içur désordre 
intérieur les aurait rendus incapables d'agir. 
C'était plutôt une cohue qu'un corps politique ; 
et leur véritable caractère peut s'exprimer en 
deux mots : fougue pour le présent, et impré- 
voyance pour l'avenir. Sans une bonne discipline 
le patriotisme a aussi peu de chance dans une as- 
semblée nombreuse , que la valeur sur un champ 
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DISCOURS PRELIMtNAIBE. V 

de bataille. Le courage suffit pour remporter un 
avantage momentané , mais il faut bien d'autres 
qualités pour s'assurer des succès permanens. 

Le parlement d'Angleterre , moins puissant 
dans son origine que les états-généraux, mais plus 
régulier dans son institution , à su se maintenir 
au milieu des orages et sous les princes les plus 
despotiques. 

Ce système ne s'est pas trouvé dans les bois , 
comme le dit Montesquieu. Il ne s'est pas formé 
tout d'un coup. Il a été le fruit de l'expérience. 
11 ^'est perfectionné dans toutes les tentatives 
qu'on a faites-pour le détruire. 

Entre tant d'écrivains qui ont i-endu compte 
de la constitution britannique et qui ne deman- 
daient qu'à la vanter, il est étonnant qu'aucun 
d'eux n'ait pris pour sujet de ses éloges une de 
ses parties les moins comtues et les plus estima- 
bles , le régime interne du parlement, les règles 
auxquelles il s'est assujetti dans l'exercice de ses 
pouvoirs. Cependant ces formes ont eu la plus 
grande influence sur le maintien et l'accroisse- 
ment de laJiberté nationale. L'arbre entier , dans 
son développement , a frappé tous les regards ; 
mais l'attention ne s'est point portée sur sa pre- 
mière culture dans l'enclos qui a servi à protéger 
sa faiblesse , jusqu'à ce qu^il eût jeté des racines 
assez profondes pour résister aux tempêtes. 
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VI DISCOUHS PHELIMINAIRE, 

Ce système de police interne n'est point ren- 
fermé dans un code écrit. C'est une simple cou- 
tume qui s'est formée par Fusage , qui s'est con- 
servée par tradition, et qui, depuis près d'un 
siècle , a très-peu varié. 

L'ouvrage de M. Bentham est calqué en grande 
partie sur ce modèle. Il a observé ce qui se pra- 
tiquait dans le parlement d'Angleterre, £t il en 
a déduit une théorie. Ce n'est donc pas ici un 
travail oiî l'invention ait eu beaucoup de part ; 
mais moins il y ;i d'invention , plus il y a de sû- 
reté. C'est une assez' belle réponse à ceux qui .ont 
accusé cet auteur de trop de penchant à l'innova- 
tion. Dès qu'il a trouvé un système établi qui 
répond pleinement au but, il en a fait la base de 
son travail avec autant de plaisir et plus de con- 
fiance que s'il en eût été l'inventeur. 

Il est vrai toutefois qu'il s'est écarté , dans 
certains cas , de la méthode anglaise : elle ne lui 
a pas toujours paru la meilleure possible, et sur- 
tout pour une assemblée de création nouvelle. 
Pour transplanter un système entier avec succès , 
il faudrait transplanter en même temps beaucoup 
d'accessoires , et surtout des habitudes , qui ser- 
vent de con-ectif à des imperfections. 11 est tel 
usage , par exemple ; qui ne produit pas des in- 
convéniens sensibles en Angleterre , parce qu'il 
s'est formé une routine qui apprend à les éviter, 
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DISCOURS PRéLINIHAIRE. Vil 

OU qui les réduit presque à rien. Transportez le 
même usage dans une autre assemblée dont la 
Constitution nVst pas la même ou qui est encore 
noTÏce , vous aurez tout le mal de Tinconvénient 
sans connaître les moyens d'y remédier. 

Combien n'ëvite-t-on pas de difficultés dans le 
parlenient britannique par la réunion des mem- 
bres sous les bannières des deux partis! Cette 
di-^ision de l'assemblée en partis est elle-même 
sujette à de grands inconvéniens; maiâ il est in- 
contestable qu'elle donne aux affaires une mar- 
che plus facile et qu'elle prévient une multitude 
de propositions discordantes. Les chefs des deux 
partis deviennent des surveillans plus actifs , qui 
s'observent mutuellement , qui mettent de la per- 
sévérance dans le^ mesures , et combinent les 
moyens de succès. Sous ce point de vue , l'absence 
habituelle des cinq sixièmes de l'assemblée cesse 
d'être un mal. On les appelle quand on les 
juge nécessaires. Les conducteurs sont en senti- ' 
nelle : les aub'es sont à leurs affaires ou à leurs 
plaisirs. 

Mais dans une assemblée qui n'aurait pas ces 
étendards de partis, il serait bien à craindre 
qu'il n'y eût pas de suite et de régularité dans Sfes 
opérations : tantôt l'activité du grand nombre 
serait nuisible par la confusion qu'ell» apporte- 
rait dans les travaux , tantôt le dçfaut de concert 



nigtijeUi-vGoOgle 



VIII DISCOURS PRELIMINAIRE, 

ferait avorter les meilleure^ mesures, ou donne- 
rait lieu, à des surprises funestes. H faut donc 
que le règlement fait pour une assemblée novice 
pre'voie beaucoup de difificultés qui ne se présen- 
tent jamais dans une vieille assemblée. 

Rien ne serait plus mal jugç que d'attendre 
tous les effets salutaires du régime anglais de la 
seule adoption de ce régime. En politique , imi- 
tation n'est pas toujours ressemblance. Cette con- 
formation extérieure de gouvernement ne con- 
stitue qu'une machine qui ressemble aux yeux , 
et à laquelle manque le principe de vie. 

Ceux qui partent de la prospérité de l'Angle- 
terre pour proposer ses institutions comme un 
modèle universel , raisonnent très-mal. Ils sup- 
posent qu'elle n'aurait pas pu prospérer au même 
point sous un régime di^'érent h miUa égards ; 
mais ils le supposent sans preuve. Pour tirer une 
conclusion légitime , il faut montrer qu'il existe 
une liaison nécessaire entre tel ou tel point de 
ce régime , et la prospérité du pays. Hors de là , 
tout ce style d'admiration , si commun et si fa- 
cile , n'est qu'une déclamation frivole et même 
nuisible. Ce ton d'enthousiasme et ces louanges 
absolues ne font que de mauvaises têtes , et ne 
conduisent qu'à de mauvaises imitations. 

Je dois» ajouter ici que. dans le petit nombre 
de cas où on désapprouve la pratique anglaise' , 
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DISCOURS PRELIMINAIRE. IS 

on est bien loin de conclure qu'il convînt aux 
Anglais de la changer. 

Quand les choses ont pris une certaine rou- 
tine , il sera plus convenable , en général, de la 
suivre que de la changer pour d^autres usages 
qui seraient préférables si on avait à commencer. 
Mais quand tous les systèmes sont également 
nouveaux , il serait absurde de ne pas choisir le 
meilleur. 

r Après ces observations générales, il me reste 
à rendre compte de l'occasion pour laquelle cet 
ouvrage avait été entrepris , de l'état des manu- 
scrits -sur lesquels j'ai travaillé , et du mode par- 
ticulier de mon travail. ' 

Le premier dessein de ce traité futsuggéré par 
les prtcès verbaux des .assemblées provinciales. 
Les nombreuses questions qui s'élevèrent sur 
leur police , et les embarras qui se manifestèrent 
dans leurs délibérations, conduisirent M. Bentham 
à méditer sur les principes de cet art. Il avait 
commencé son travail à l'époque de la seconde 
convocation des notables; il espérait l'achever 
avant l'ouverture des états-généraux , et se pro- 
posait de leur en faire l'offrande : « Je rejetterais 
navec horreijr l'imputation de patriotisme , dit-il 
»dans un projet de dédicace, si, pour. être l'ami 
■> de mon pays, il fallait être l'ennemi du genre hu- 
" main. Les intérêts permanens de toiis les peuples 
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» sont les mêmes. Je fais du bien i ma patrie si je 
» puis contribuer à donner à la France une con- 
»stitution plus libre et plus heureuse. » 

Les états -généraut étaient assemblés et l'ou- 
vrage de M. Bentham était encore loin d'être 
fîni. Mais s'il l'avait été , je ne sais quelle influence 
il aurait obtenue contre la jalousie de corps et la 
jalousie nationale. Une circonstance dont je fus 
témoin me fait présumer qu'il en aurait eu très- 
peu. L'assemblée nationale ayant reconnu par 
expérience l'impossibilité de marcher avec les 
vieilles formes , et la nécessité de se donner un 
règlement, chargea un comité de rédiger à la 
hâte cette législation qui devait régler les procé- 
dés des législateurs eux-mêmes. 

Le comte de Mirabeau présenta à ce comité 
im mémoire qu'on lui avait envoyé de Londres. 
C'était un simple narré de faits, un simple exposé 
des formes suiWes par- le parlement britannique , 
sur la manière de proposer les motions , de les 
amender, de délibérer, de recueillir les votes, 
de créer des comités , etc. etc. 

Ce mémoire fut admis sur le bureau , mais un 
des membres , croyant l'honneur national blessé 
par cette instruction étrangère , répondit à M. de 
Mirabeau : IVous ne voulons rien des jénglais , 
nous ne devons imiter personne. 

L'assemblée nationale n'eut jamab qu'une dis- 
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cipline irrégutièrc et informe. Son règlement 
était défectueux à mille égards. Tous ses comités 
traTaillaient séparément sur des objets qui au- 
raient exigé le plus parfait concert. Elle ne sut 
point se mettre à l'abri des surprises et de la 
précipitation. Il semblait même que dans cette 
guerre tumultueuse de motions , on était jaloux 
,dê se réserver les victoires d'assaut et les coups 
de main nocturnes. La fatale niyt du 4 août en 
fournit la preuve. En un mot, tout se décidait 
par une tactique bien différente de celle dont 
M. Bentham avait tracé les règles. L'ascendant 
anarcfaique des galeries et du Palais-Royal fut 
soigneusement consen'é pour faire plier la ma- 
jorité de l'assemblée sous le vœu d'une faction. 

Entre les journaux de cette époque , l'un des 
plus connus , le Courrier de Provence, publié sous 
le nom de Mirabeau, quoiqu'il n'y eût aucune 
part , fut le seul dans lequel on prit à tâche de 
combattre les erreurs du régime de l'assemblée , 
de lui faire sentir les ^-ices de son règlement , et 
les inconvéniens qui en résultaient chaque jour 
par l'immaturité des décisions, l'incohérence des 
décrets, le mauvais ordre des mesures, la rapi- 
dités détruire avant qu'on eût pourvu aux moyens 
de remplacer. Ces observations déduites des faits, 
dans le moment même , et souvent répétées , 
furent toujours inutiles. 
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L'ouvrage de M. Bentham , qu il n'eut pas le 
courage de finir dès qu'il ne vit plus l'occasion 
d'en faire un usage immédiat , n'était pas propre 
aune traduction. Non-seulement il e;st incomplet, 
mais, de plus, il paraîtrait suranné à plu^eurs 
égards. Il était fait pour les circonstances. Le but 
que l'auteur se proposait l'engageait à entrer 
dans beaucoup de discussions critiques sur les 
vices des anciepnes formes adoptées en France. 
Cette controverse était nécessaire alors ; elle se- 
rait aujourd'hui sans utilité et sans intérêt. 

La méthode qu'il avait piàse n'était pas certai- 
nement celle qu'on voudrait choisir pour l'agré- 
ment du lecteur , quelque instructive qu'elle soit. 
Cette méthode consiste à présenter un règlement 
tout fait , article par article , en forme de loi , 
en accompagnant chaque règle des raisons qui 
la justifient. Le texte de la loi qu'on a toujours 
devant les yeux pour l'expliquer , soumet l'écri- 
vain au genre didactique le plus sévère , et ne lui 
permet pas le plus léger écart. 

L'auteur s'était soumis à une gène de plus, car 
il n'en craint aucune quand elle peut contribuer 
à l'instruction et à la clarté. Dans tout ce com- 
mentaire , il procède par questions et par ré- 
ponses : méthode excellente pour établir pri*ci- 
sément quelle est la difficulté à résoudre , et pour 
mettre le lecteur en état de juger si la solution 
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est satisfaisante. Mais cette forme de catéchisme , 
outre ses longueurs , a l'inconvënfent de couper 
tous les sujets en petites- parties , et d'éteindre 
l'intérêt par le défaut de liaison. 

Après bien des essais infructueux dont la sé- 
cheresse me rebutait , j'ai pris le parti d'aban- 
donner ces questions et ces réponses, et d'y sub- 
stituer la marche imie du discours. En accompa- 
gnanb chaque règle de ses raisons* justificatives, 
je ne me suis pas attaché à les énumérer par i° , 
2*, 3°, etc. : quand ces distinctions ne sont pas 
importantes , elles fatiguent la mémoire qui n% 
peut s'en charger. D'ailleurs il me semble que , 
sur la plupart des points , il n'y a qu'une raison 
e&entielle qui frappe : on risque de l'affaiblir si 
on multiplie trop les considérations accessoires. 

Accompagner chaque règle de ses raisons jus- 
tificatives, c'est diminuer l'empire du hasard. 
Tout ce qui se fait de bon , sans qu'on puisse as- 
signer \c pourquoi, n'est bon que par hasard. Il 
n'y a que la raison connue d'un procédé qui 
puisse le soustraire au caprice , le fixer et le faire 
«ntrer dans le «lomaine de l'esprit humain , sous 
la sauvegarde de l'utilité. 

11 faut convenir que l'on est souvent appelé à 
opter entre deux manières d'agir,sans trouver au- 
cune raison bien forte de préférer l'une àl'autre: 
mais il y a mille points en législation sur lesquels 
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il faut prendre un parti par pure nécessité. Dans 
ces cas où il faut se contenter d^une raison lé- 
gère , on doit encore la tirer du bon principe , 
c'est-à-dire, d'un inconvénient à éviter. N'eùt-on 
qu'un denier à offrir , il faut qu'il soit de bon 
aloi. 

J'aurais bien désiré , à l'occasion de chaque 
règle , de présenter les divers usages des peuples 
qui ont eu des assemblées délibérante? ; j'aurais 
voulu transporter les lecteurs à Athènes, à Rome, 
à Venise et dans les autres républiques d'Italie. 
9Iais nos connaissances sur leurs formes internes 
sont très-défectueuses. Les historiens ont négligé 
ces détails , soit qu'ils ne les crussent pas néces- 
saires pour les contemporains qui en étaient in- 
struits, soit plutôt parce qu'ils n'en soupçonnaient 
pas l'importance. 

Ceux qui conduisaient les affaires n'ignoraient 
pas l'influence de ces formes, ni l'usage qu'on en 
pouvait tirer pour la domination. Le sénat de 
Rome s'en servait avec le plus grand art pour 
maintenir son pouvoir et pour l'étendre. Maïs 
tout ce qu'on a pu recueillir de sa pratique c^ 
bien loin de former un système complet; et il y 
a dans le mode législatif de la république roiâaine 
des obscurités que les plus savantes recherches 
n'ont pu éclaircir. 

L'éloquent et profond auteur de l'Histoire de 
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V Anarchie de Pologne , M. Rulhière , ne doit pas 
être compris dans le reproche que nous faisons 
ici aux historiens. En étudiant les malheurs de 
cette république singulière , où il n'a manqué ni 
de grandes vertus , ni de grands caractères , ni 
d'habiles patriotes qui avaient prévu la ruine de 
l'état et conçu les moyens de le sauver , ce sage 
historien a été conduiti reconnaître que le prin- 
cipe de tous les maux était dans les formes mêmes 
de la délibération , dans ces formes vicieuses , qui 
empêchaient la création d'un vœu commun , et 
qui, dans quelque état libre qu'on les eût trans- 
plantées, y auraient bientôt naturalisé l'anarchie. 
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TACTIQUE 

DES 

ASSEMBLÉES POLITIQUES 

DÉLIBÉRANTES- 

CHAPITRÊ'PREMIER. 

SUJET DE L'OUVfiAGK. 

Le mot tactique , emprunté du grec , et rendu fa- 
milier par son applicatioa à une branche de l'art 
militaire , signifie , en général , l'art de mettre en 
ordre. Il peut servir ù désigner l'art de conduire les 
opérations d'un corps politique , aussi-bien que 
l'art de diriger les évolutions d'une armée. 

Ordre suppose but. La tactique des assemblées 
politiqu<8 est donc la science qui enseigne à les 
conduire vers le but de leur institution , au moyen 
de l'ordre k observer d^ns leurs démarches' 

Dans cette branche de gouvernement, commt; 
dans plusieurs autres , le but est , pour ainsi dire . 
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2 . SUJET DE L OUVRAGE. 

.de nature négative. Il s'agit d'éviter des iocoDvé- 
oieas, de prévenir tes di£Gcultés qui doivent ré- 
sulter (l'une grande réunion d'hommes appelés à 
délibérer en commun. L'art du législateur se borne 
à écarter ce qui pourrait nuire au développement 
de leur liberté et de leur intelligence. 

Le bien ou le mal que peut faire une assemblée 
dépend de deux causes générales. La plus palpable 
et la plus puissante est sa composition; l'autre est 
son mode d'agir. De ces deux causes , la dernière 
est la seule qui appartienne à notre sujet. La com- 
position de l'assemblée ^ le nombre et la qualité 
de ses membres , le mode de son élection , ses re- 
lations avec les citoyens ou avec le gouverne- 
ment, tout cela est dU ressort de la constitution 
politique. 

Je me bornerai à dire sur ce grand objet, que 
la composition d'une assemblée législative sera 
d'autant meilleure , qu'elle aura plus de points de 
cootacl avec la nation, c'est-à-dire que son intérêt 
sera plus semblable à celui de la communauté. '. 

' 11 y a quatre conditiODS requises pour inspirer à la nation 
une confiance peroianenle dans une assemblée qui est censée 
la représenter: i° une élection directe; 2° l'amoTibifité ; 
3° certaines conditions pour être électeur ou éligible; 4* in 
nombre proportionnel i\ l'étendue du pays. C'est sur ces 
points que les questions de détail se multiplient. 

L'élection doit f tre direct. Si elle passe par plusieurs 
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Dans un traité de tactique , on suppose uoe as- 
semblée toute formée ; on oe s'occupe que «ie la 
manière dont elle doit s'y prendre pour conduire 
ses opérations. 

degrés, te peuple, qui n'élit quedej électeurs, ne peut point 
regarder les députés élus comme sou ouvrage : il ne tient ù 
eux DÎ par l'affection du choix , ni par le sentiment du pou- 
voir. I.es élus pe tiennent au peuple ni par reconnaissance, 
ni par responsabilité. Il n'y a point de rapprochement entre 
des classes supérieures et inférieures , et le lieu politique 
l-este imparfait. 

Xi'anuivibiUtéeeX absolument nécessaire. Qu'est-ce qu'une 
élection ? C'est une déclaratron solennelle qi|'un*tel homme 
)Duit actuellement d« )a confiance |ie ses commettant. M^i^ 
'cette déclaration ne renferme pas uve vprtu miraculeif^e qui 
garantisse le caractère et les actions futures de cet homme. 
Il est absurde de- Taire prononcera tout un peuple celte grave 
ineptie : > Nous déclarons que ces cinq cents indifidus qui 
■ ont noire eonfiaoceactuellemenl, l'auront également) quoi 
«qu'ils fassent, tout le reste de leur vie. t 

Les conditions é exiger sont d'une nature plus douteuse. 
Les condilioNS pécuniaires pour être éligible semlilent porter 
sur une défiance généralB contre les individus qui n'ont pas 
à offrir le gage d'une propriété: on les considère comme 
étant moins attachés au maintien de l'ordre établi , ou moins 
À l'abri de la corruption. Les conditions requises pour être 
électeur ont pour objet de ne pas donner un pouvoir poli- 
tique à ceux qu'on suppose incapables de s'en servir avec 
intelligence ou avec probité. C'est une précaution contre la 
vénalité, l'ignorance et la brigue. 

Le nombre est une considération majeure. Les fonctions 
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Mais' il est des points sur lesquels on peut mettre 
en question s'ils appartiennent à la partie consti* 
tutionnelle ou à la tactique ; par exemple , si tous 
les membres auront les mêmes droits , ou si ces 

légisUlires demandent des qualités et des vertus qui ne soiil 
pas communes : on n'a de chance de les trouver que dans 
une grande réuDion d'individiis. 

La législatioD requiert uDerariété de connaissances loca- 
les qu'on ne peut obtenir que dans uo corps nombreux de 
députés choisis dans toutes les parties de l'empire. Il faut 
que tous les intérêts puissent être connus et discutés. 

La législation n'est pas susceptible d'une responsabilité 
directe. Un petit junlo de législateurs peut aroir des intérêts 
particaliers, et faire des lois contre l'intérêt général. Il serait 
aisé au pouvoir exécutif de soumettre la majorité à son in- 
fluence; mais le nombre est un préserratif contre ce danger. 
Un corps nombreux de législateurs amovibles participe trop 
à l'intérêt de la communauté pour s'en écarter long-temps. 
Des lois oppressives retomberaient sur eux-mêmes. Les ri- 
valités mêmes qui se forment dans une grande assemblée 
deviennent la sauvegarde du peuple. 

Enfin, si le nombre des députés était trop petit, la gran- 
deur des districts électoraux rendrait les élections embar- 
rassantes;en réduisant presque A rien la valeurd'un suffrage, 
elle diminuerait proportionnellement l'aulorilé des électeurs 
sur leurs députés, eu même temps qu'elle augmenterait lu 
valeur relative des places, au point d'exposer les électioDS 
aux intrigues et aux contestations les plus violentes. 

Il y a trois autres conditions nécessaires pour constituer 
un gouvernement représentatif: la publicité des séances , 
la liberté de la presse, et le droit de pétition. 
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droits seront répartis entre eux , de manière que 
t'es uns aient celui de proposer, les autres celui de 
prononcer sur une proposition déjà faite : les uns 
celui de délibérer sans voter , lés aiitres celui de 
voter sans délibérer; si leurs délibérations doi- 
teut être publiques; s'il doit leur être permis de 
s'absenter, et, eu cas d'absence, si tes droits 
d'un individu seront transmissibles i un autre ; 
si l'assemblée doit toujours rester une , ou si elle 
doit être obligée ou autorisée à se subdiviser. 

J'ai fait entrer ces questions daus mon sujet , 
parce qu'il m'a paru que leur examen était intime- 
ment lié avec celui des meilleures règles à suivro 
dans une délibération. Il n'est pas possible de bien 
traiter les unes sans se référer aux autres. 
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CHAPITRE II. 

J. DES CORPS POLITIQUES, 

L'kxpressior figurée de eorp$ politique a produit u» 
grand nombre d'idées fausses et bizarres. Une ana- 
logie uniquement fondée Kur des métaphores , a 
servi de base à de prétendus argumens ; et la poésie 
a envahi le domaine de la raison. 

Uoe asge(nblét3 ou Une collection d'indiTidus-, 
par cela seul qu'ils se trouvent réunis pour faire 
un acte commun, forme ce qu'à certains égards 
on peut appeler un corps. 

Mais un corps ne suppose pas nécessairement 
une assemblée, puisque plusieurs individus peuvent 
déclarer leur concours au même acte sans s'assem- 
bler; par exemple, en signant le même écrit. — i 
Rien de plus commun en Angleterre que les péti- 
tions adressées au parlement par des centaines et 
des milliers d'individus qui les ont signées séparé- 
ment , sans former aucune assemblée. 

Tel corps a une existence permanente; tel autre 
n'en a qu'une occasionelle et, pour ainsi dire , 
éphémère : h Jury anglais est de ce genre. 

Tel corps a une étendue illimitée, quant au 
nombre ; tel autre est circonscrit dans un nombre 
fixe. 



nigtijeUi-vGoOgle 



CORPS POLITIQUES. -J. 

Tel corps est privilégié.; tel autre ne l'est pas. 
Un corps privilégié est celui dont les membres , 
agissant ensemble d'après un certain régime , ont 
reçu des droits que les autres citoyens ne possè- 
dent pas. 

On entend généralement par corps politiques des 
corps privilégiés, qui ont, à ce titre, une exis- 
tence plus ou moins permanente , souvent perpé- 
tuelle , et un nombre circonscrit. 

Tel corps est simple ; tel autre est conqiosé. Le 
parlement britannique est un corps composé, qui 
se forme de deux assemblées distinctes et du chef 
suprême de l'état. 

On conçoit aisément que du sein d'un grand 
co^s déjà formé, il peut se détacher momçnta,- 
nément des corps moins nombreux : c'est ce qu'on 
appelle comités. 

Ce qui constitue l'opération d'un corps politi- 
que , c'est le concours de plusieurs membres dans un 
même acte. On voit par-là que l'acte d'une assem- 
blée ne peut être qu'un acte énÔnciatif, un acte 
qui énonce une opinion ou une volonté. 

Tout acte d'une assemblée a dû commencer par ■ 
être, cdui d'un seul individu : mais tout acte énon- 
ciatif, expression d'une opinion ou d'une volonté, 
commençant par un individu , peut finir par être 
celui d'un corps. < Voici , dit Titius , ce qui se passe 
dans mon esprit. > Sempronius peut également 
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dire : « C'est là préciséçaent ce qui se passe daas 
le tfaien. • 

C'est donc la possibilité de concourir dans le 
même acte intellectuel qui constitue le principe 
d'unité d'un corps. * 

II. DES CORPS PERMANENS. 

Un corps politique permanent est une collection 
d'individus destinés à produire une suite d'actes 
relatifs à l'objet de leur institution. Ces actes se- 
ront ceux de tous* s'ils sont unanimes; mais comme 
il est impossible qu'il existe une identité parfaite 

' C'est qu'en effet iln'ja qu'un acte intellectuel qui puisse 
£tre identique entre plusieurs individus, et constituer le 
priucipe d'unité d'un corps. Un acte physique ne le peut pas. 
Un tel acte, -propre ù l'individu qui l'exerce, u'offre aucune 
base à celte identité. Que le sénat romain décide que le 
consul Opimius mettra à mort Tibériua Gracçhus ; cetje 
décision est littéralement et sans figure l'acte de chaque séna- 
teur qui y contribue par son suffrage. Qu'Opimius , en 
conséquence , tue Gracçhus d'un coup d'épée , ce coup 
d'épée n'est l'acte que du seul Opimius. Les furistes diroDt 
que <;et acte n'est pas moins celui du sénat que l'ainre : Qui 
facitperaUum,facit perse. )t n'examinerai pas, si ce tour 
d'esprit, qui tendit confondre une personne ^vec une autre, 
peut avoir quelque utilité ; je me horne ici à observer que 
si, pour abréger ou pour s'exprimer d'une manière plus 
frappante, ce coup d'épée est représenté comme l'acte dti 
sénat, ce ne peut î-lre que dans un sens figuré. 



nigtijeUi-vGoOglc 



COBPS POLITIQDES. 9 

et constante de seotimeDS dans une grande réu- 
nion d'individus , on est convenu de donner La 
même force à l'acte d'une majorité qu'à celui du 
nombre total. 

L'impossibilité d'un concours universel et con- 
stant de sentimens dans une assemblée , est dé- 
montrée par l'expérience de tous les temps et de tous 
les lieux. Un gouvernement oîi le corps législatif 
serait assujetti à cette loi d'unanimité est une ex- 
travagance si palpable, que, sans l'exemple "de la 
Pologne , on ne pourrait pas croire qu'elle fût ja- 
inais entrée dans l'esprit humain : mais l'exemple 
delà Pologne montre également que si une telle loi 
peut se faire, elle ne peut pas s'observer, ou qu'elle 
produit la plus affreuse anarchie. 

Quand on s'en rapporte à la décision d'un corps 
politique , ce qu'on désirerait en premier lieu , c'est 
d'obtenir le vœu unanime de ses membres ; mais 
cette unanimité étant comme impossible, ce qu'on 
désireensecondlieu , c'est le vœu qui en approche 
le plus. Ceci mène à se contenter du voeu de la 
majorité simple ; car, quelque loin qu'il soit du 
véritable voeu universel , il en est plus près ifat le 
Vœu contraire. 

Les nombres se trouvent-ils égaux des deux 
parts? il en résulte qu'il n'y a point d'acte général. 
Chaque vœu détruisant le vœu contraire, il n'y 
a point de conclusion prise; les choses doivent 
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rester comme elles étaient, sans qu'on ait besoin 
de donner de voix prépondérante à personne. 

Je n'ai rien dit jusqu'ici des cas d'absence, qui 
changent continuellement l'identité de l'assemblée. 
Quedirc d'un vœu qui ne se déclare point? Il n'ap- 
partient ni à on côté ni à l'autre. Il ne peut pas 
être compté dans la composition du vœu général. 

Annuler le vœu de l'assemblée à raison des ab- 
sens, ce serait donner aux vœux des absens le 
même effet que s'ils s'étaient déclarés pour le parti 
de la minorité t ce que, par la snpposition, ils 
n'ont pas fait. Dans le calcul des suffrages, à 
parler mathématiquement , (a vraie valeur du vœu 
d'un absent est de un moim un : ce qui est égal k 
zéro. Lui donner la valeur de plat un ou de moins 
un, seroît un faux calcul. 

Mais est-il toujours nécessaire d'avoir une déci- 
sion ? Non , sans doute : il y a bien des cas où il 
serait trop dangereux de permettre à une petite 
portion de l'assemblée d'agir toute seule. On ai- 
mera mieux n'avoir point de décision que d'en 
avoir une qui ne réunisse pas une certaine propor- 
tion'des suffrages du corps entier. On fixera d'a- 
vance le nombre nécessaire pour légitimer un acte 
de l'assemblée. Je ne fais que toucher ici- à cette 
question importante , qui sera discutée dans un 
autre chapitre. ' 

Il me suffit d'avoir fait remarquer ici que cette 
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formule ordinaire-, telle a été la décision de l'as- 
semblée, énonce des faits très-dififérens. Avec une 
assemblée dont la composition numérique varie 
toujours -, la seule identité qui existe , c'est l'effet 
légal de ses décisions. 

Voilà trop de métaphysique , dira-t-on peut- 
être; mais je réponds qu'elle était nécessaire, 
puisqu'on voulait expliquer la nature d'un corpi 
politique, sans aroir recours au langage figuré. 
Cette expression a servi de prétexte à des allégo- 
ries sans fm, qui sont devenues ellee-mêmes la 
base d'une multitude de raisonnemens puérils. 
L'imagination des écrivains s'est épuisée à donner 
aux corps politiques les propriétés des différens 
corps. Tantôt ce sont des corps mécaniques, 
et alors il est question de Jeviers , de ressorts , de 
rouages,' de chocs , de frottement, de balancement, 
de prépondérance. Tantôt ce sont des corps ani- 
més , et alors on emprunte tout le langage de 
la physiologie : on parle de santé, de maladie, 
de vigueur, d'imbécillité, de corruption, de disso- 
lution, de sommeil , de mort et de résurrection. Je 
pe sais combien d'ouvrages politiques seraient 
anéantis, si on leur ôtait ce jargon poétique avec 
lequel on pense créer des idées , quand on ne com- 
bine que des mots. 

Il est vrai que , soit pour abréger , soit pour tem- 
pérer l'aridité du sujet , il est permis d'emprunter 
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quelques traite du langage figuré ; et même on j 
est souvent forcé , puisque les idées intellectuelles 
ne peuvent jamais s'exprimer que par des images 
sensibles : mais, dans ce cas , il 7 a deux précau- 
tions à observer : l'une , de ne jamais perdre de 
vue la vérité simple et rigoureuse, c'est-à-dire, 
d'être toujours en état de traduire clairement le 
langage figuré en langage simple ; l'autre , de ne 
fonder aucune conclusion sur une expression figu- 
rée, dans^ce qu'elle a d'impropre, c'est-à-dire, 
lorsqu'elle pe s'accorde plus, avec le véritable Êiit. 
Le langage figuré , très-utile à la conception , 
quand il vient à la suite du langage simple , lui est 
funeste quand il le remplace. Il accoutume à rai- 
sonner sur les plusfausses analogies , et forme , au- 
tour de la vérité , un nuage que les esprits les plus 
clairvoyans ont bien de la peine à percer.' 
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DE L\ PUBLICITÉ. 

Avant d'entrer dans le détail des opérations de 
l'assemblée , plaçons à la tête de son règlement la 
loi la plus propre à lui assurer la confiance publique 
et à la faire marcher constamment vers le but de 
son institution. 

Cette loi est celle de la publicité. 

La discussion de ce sujet se divise en six parties. 
T Les raisons justificatives ; a" l'examen des ob- 
jections ; 5' les points auxquels la publicité doit 
s'étendre ; 4' les exceptions ; 5° les moyens de pu- 
blicité ; 6' des observations sur la pratique an- 
glaise. ■ 

I. kiisoNs msnFiciTiTES. 

Premier avantage de. la publicité : Contenir les 
metnt"'^ t^^ Rassemblée dans lear devoir. 

Plus l'exercice du pouvoir politique est exposé à 
un grand nombre de tentations , plus il faut don- 
ner à ceux qui en sont chargés de puissans motifs 
pour y résister. Mais il n'en est point de plus cons- 
tant et de plus universel que la surveillance du pu- 
blic. Le corps du public compose un tribunal , et 
un tribunal qui vaut mieux que tovs les tribunaux 



nigtijeUi-vGoOgle 



l4 PUBLICITÉ. 

ensemble. Oo peut affecter de braver ses arrêts , 
les représenter comme des opinions flottantes et 
divergentes qui se détruisent les unes les autres : 
mais chacun sent que ce tribunal, quoique sus- 
ceptible d'erreur , est incorruptible ; qu'il tend sans 
cesse à s'éclairer, qu'il reoferoie toute la sagesse 
et toute la justice d'une nation , qu'il décide tou- 
jours de la destinée des hommes publics , et que 
les peines qu'il prooonce sont inévitables. Ceux 
qui se plaignent de ses jugemens ne font qu'en ap-* 
peler à lui-même ; et l'homme vertueux , en résis- 
tant à l'opinion du jour , en s'élevant au - dessus 
d'une clameur générale , compte et pèse en secret 
les suffrages de ceux*qui lui ressemblent. 

S'il était possible de se soustraire à ce tribunal , 
quel est celui qui pourrait le vouloir? Ce n'estpas, 
sans doute , l'homme de bien ni l'homme éclairé ^ 
puisqu'à la longue ils n'ont rien à en craindre , 
et qu'ils ont tout à en espérer.' Les ennemis de la 
publicité peuvent se ranger en trois classes : le 
malfaiteur qui voudrait se dérober aux regards de 
son juge ; le despote qui cherche à étouffer l'o- 
pinion publique , dont il craint d'entendre la voix ; 
l'homme timide ou indolent qui accuse l'incapa- 
cité générale pour voiler la sienne. 

On dira peut-être qu'une assemblée, surtout si' 
elle est nombreuse , forme un public intérieur , 
qui se sert de frein à lui-même. Je réponds qu'une 
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assemblée , quelque nombreuse qu'elle soit , ne le 
sera jamais assez pour remplacer i cet égard le vé- 
ritable public. Elle sera toujours divisée ea deux 
partis qui n'ont point, l'un par rapport à l'autre , 
les qualités nécessaires pour bien remplir la fonc- 
tion de juges. L'impartialité leur manque. Quelle 
que soit la conduite d'un individu , il sera presque 
toujours assuré du suffrage des uns et de la contra- 
diction des autres, La censure interne ne suQîni 
jamais pour assurer la probité , sans le secours de 
la censure externe. On oraînl peu les reproches de 
ses amis ; on devient, presque insensible à peux de 
ses ennemis. L'esprit de parti, renfermé dans une 
petite enceinte , dénature également te blâme et k 
louange. 

Second avantage de la publicité : Asiurer la con- 
^nce du peuple , et son aBsentiment aux mesures lé- 
gislatives. . 

.Le soupçon est toujours errant autour du mys- 
tère. Il croit voir un crime où il voit une affecta- 
tion de secret , et il se tromipe rarement ; car pour- 
quoi se cacber* si l'on ne craint pas d'être- vu? 
Autant il importe à l'improbité de s'entourer de 
ténèbres , autant il importe à l'ioDOcence de mar- 
cher au grand jour . de peur d'être prise pour, son 
adversaire. Une vérité si saillante se présente d'elle- 
même à l'esprit du peuple ; si le bon sens ne la 
suggérait pas , la malignité suffirait pour la mettre 
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ea vogue. Le m«lleur projet , préparé dans les té- 
nèbres, excitera, dans certaines circonstances, 
plus d'épouvante que le plus mauvais sous les aus- 
pices de la publicité. 

Mais dans une politique ouverte et franche , 
quelle confiance et quelle sûreté , je ne dis pas pour 
le peuple, mais pour les administrateurs eux-mê- 
mes ! Mettez-vous dans l'impossibilité de rien faire 
à l'iosu de la nation ; prouvez-lui que vous ne pou- 
vez ni la tromper ni la surprendre ; vous enle- 
vez au mécontentement toutes les armes qu'il au- 
rait pu tourner contre vous. Le public vous rend 
avec usure la confiance que vous lui témoignez. 
La calomnie perd sa force ; ses couleuvres se nour- 
rissent de venin dans les cavernes , l'éclat du jour 
leur est mortel. 

Qu'une politique secrète s'épargne quelquefois 
des inconvéoiens , c'est ce que je ne prétends pas 
nier ; mais je ne doute pas qu'à la longue , elle n'en 
crée plus qu'elle n'en sauve ; et que de deux gou- 
vernemens qui marchent , l'un par le secret , l'autre 
par ta publicité , le dernier n'ait une force , une har- 
diesse et une réputation qui le rendront supérieur 
à toutes les dissimulations de l'autre.. 

Considérez en particulier combien les délibéra- 
tions publiques sur les lois , les mesures , les im- 
pôts, la conduite des hommes d'élat, doivent opé- 
rer sur l'esprit général d'une nation , en faveur de 
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son gouvernement. Les objections ont été réfutées , 
les fausses rumeurs confondues : la nécessité des 
sacrifices qu'on exige du peuple a été mise dans 
tout son jour. L'opposition avec tous ses efforts, 
loin de nuire à l'autorité , la sert essentiellement ; 
et c'est dans ce sens qu'on peut bien dire (fue ce 
ifui résiste appuie : car l'administration est beau- 
coup plus assurée du succès général d'une mesure 
tt de l'approbation publique i après que les deux 
partis se sont livrés un conîbat qui a eu pour té- 
moin la nation entière. 

Chez un peuple qui aura eu long-temps des as- 
semblées publiques , l'esprit général sera monté 
sur un ton plus haut ; les idées saines seront-plus 
communes; les préjugés nuisibles, combattus pu- 
bliquement ^ non par des rhéteurs, mais par des 
hommes d'état, auront moins d'empire. La mul- 
titude même sera plus en garde contre la charla- 
tanerie des démagogues et les illusions des impos- 
teurs. On aura plus d'estime pour les grands ta- 
lens , et les frivolités du bel esprit seront mieux 
réduites à lëurjuste valeur. Une habftude de raison 
et de discussion aura pénétré dans toutes les classes 
de la société. Les passions, accoutumées à une 
lutte publique , auront appris à se ménager réci- 
proquement ; elles auront perdu cette sensibilité 
morbide qui , chez les peuples sans liberté et sans 
expérience , les rend le jouet de toutes les alarmes 
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et de tous les soupçons. Dans les ciicoostances 
même où le mécootentement se manifeste avec le 
plus d'éclat , ces signes d'inquiétude ne sont point 
des présages de révolte. La nation se repose sur 
des hommes de confiance qu'une longue habitude 
luiafaitconna!tre;et]'opposition légaleà {outeme- 
sure impopulaire , prévient jusqu'à l'idée d'une ré- 
sistance illégitime. Si même le vœu public échoue 
contre un parti trop puissant , on sait que la cause 
n'est pas jugée sans appel ; on ne se décourage 
point , parce qu'on peut mesurer ses progrès ; et la 
patience persévérante devient une des vertus des 
pays libres. 

Llordre même qui' légne dans les discussions 
d'une assemblée .politique forme , par imitation , 
l'esprit national. Cet ordre se reproduit jusque dans 
les clubs , dans les groupes , dans les assemblées 
inférieures, où le peuple se plaît à retrouver la 
régularité dont il a pris l'idée dans son grand rno- 
dèle. Combien de fois n'a-t-on pas ru à -Londres, 
dans l'effervescence d'un tumulte, des orateurs 
connus obtenir la même attention que dans le par- 
lement! la multitude se ranger autour d'eux, les 
écouter en silence , et procéder avec un degré -de 
modération que l'on ne conçoitpas même dans ces 
états despotiques où la populace, arrogante et ti- 
mide tour à tour , est également méprisable dans 
.ses emportemens et ses soumissions] Cependant le 
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régime de la piibliejté, très-knparfait encore et 
nourelleuaent toléré , sans être établi pat les lois , 
n'a pas eu le temps de produire tous les bons effets 
qui en doivent oaitre. Ausfii a-t-on tu des sontève- 
mens qui n'avaient d'autre cause que la précipita- 
tion atec laquelle on arait agi, sans prendre la 
précaution d'éclairer le peuple. ' 

Autant il importe aux gourernés de connaître la 
conduite des gouTernans , autant il importe aux 
seconds de connaître les véritables vœux des pre- 
miers. SoDS le régime de la publicité , rien de plus 
facile. Ou oiet le public en état de former une opi- 
nion éclairée , et le cours de cette opiniorl se, mar- 
que aisémeiïtJ Sous le régime contraire , que peut- 
on savoir avec certitude? Le public va toujours son 
train , parlant et jugeant de tout ; mais il juge sans 
avoir les pièces du procès, il juge même sur des 
pièces fausses; son opinion n'étant point fondée 
sur la çoDnai«sance des faits, est toute dif^ente 
de ce qu'elle aurait été si elle avait^u ta vérité pour 
base. E\ il ne faut pas croire que le goureroement 
puisse dissiper à' son gré des erreurs qu'il lui eût 
été facile de prévenir : un éclaircissement tardif ne 
répare pas toujours- le mal d'une première impres- 
sion erronée. Le peuple, sur le peu qui transpire 
d'im projet, auxa «onçu des appréhensions sinis- 

. * Par ^x«in[4* CQ K^^t àads l'affairs ôes calboliques. 
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très. Nous les supposons mal fondées ; nidis n'im- 
porte, il s'agite, il murmure,, les alarmes se pro- 
pagent , la résistance se prépare. L'administration 
n'aura-t-elle qu'à parler, n'aura-t-elle qu'à faire 
connaître la Térité pour changer cette disposition 
de l'esprit public? Non, sans doute: la confiance 
n'est que. l'œuvre du , temps. Les imputations 
odieuses* subsistent , les éclaircissemcns. qu'on ne 
donne que par nécessité passent pour un ayeu de 
faiblesse. Ainsi le bien même échoue quand il est 
mal entrepris, et qu'on a heurté les inclinations 
du peuple. L'histoire de Joseph II est riche en 
exemples de ce genre de fautes. 

Troisième avantage de la publicité : Ménager 
aux électeurs la faculté d'agir avec connaisiance de 
cause. 

A quoi sert de renouveler les assemblées, si le 
peuple est toujours forcé de choisir entre des hom- 
mes qu'il n'a pas eu les moyens de juger? 

Dérober au public la conduite de ses manda- 
taires, c'est ajouter l'inconséquence à la prévari- 
cation , c'est dire aux commettans : « Vous élirei 
ou vous rejetterez tels ou tels de vos députés , sans 
savoir pourquoi. 11 vous est défendu d'agir par 
raison ; vous n'aurex d'autre guide, dans l'exercice 
du plus grand de vos pouvoirs , que le hasard ou 
le caprice. » 

Quatrième avantage de la publicité : Ménagera, 
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l'astembUe la (acuité de profiter des tumikres du 
publie. 

Un peuple trop nombreux ppur agir par lui- 
même, est sans doute forcé de remettre ses pou- 
voirs à des députés ; mais cette assemblée aura-t-elle 
en concentration toute l'intelligeuce nationale P 
Est-il même possible que ces élus soient, à tous 
égards , les plus éclairés , les plus capables , les plus 
sages de la nation; qu'ils possèdent à-eux seuls 
toutes les connaissances générales et locales que 
requiert la fonction de faire des lois ? Ce prodige d'é- 
lection est une cbimère. Dans des temps paisibles , 
l'opulence et un rang distingué seront toujours les 
circonstances les plus propres à concilier les suf- 
frages du grand nombre. Les hommes qui, par 
état, cultivent leur intelligence, ont rarement les 
moyens d'entrer dans la carrière politique. Locke , 
Newton, Hume, Adam Smith , et beaucoup d'autres 
hommes de génie , n'ont point eu de siège daos le 
parlement. Les idées tes plus salutaires sont sou- 
vent venues d'individus isolés. Le plan qui a signalé 
l'administtation de M. Pitt , le fonds d'amortisse- 
ment était, comme on sait , le.fruit des calculs du 
docteur Price, qui n'aurait peut-être jamais eu le 
loisir de se livrer à de telles recherches , s'il eq eût 
été distrait par des occupations politiques. Le seul 
homme qui eût , dès l'origine de la querelle avec 
les colonies de l'Amérique, des idées saines, et 
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qui eût épargné une guerre à la nation , s'il eût été 
écouté, c'était un ecclésiastique, exclus, par son 
état, de la représentation nationale.* Mais, sans 
eatrer dans les détails , il est aisé de sentir combien 
la publicité est un moyen sûr pour recueillir toutes 
les lumières d'une nation , et par conséquent pour 
faire éclore des pensées utiles. 

On croira peut-être que je m'écarte du sérieux 
de ce sujet, si je mets en -ligne de compte, parmi 
les avantages de la publicité , l'amuiement fut en 
ré$uUe,'\e dis l'amusement en lui-même, séparé 
de l'instruotion, quoique , dans le fait , on oe poissé 
pas l'en séparer. 

Mais celui qui regarderait cette coDsidéatation 
comfQe frivole , raisonnerait très-mal. Ce qu'on 
appelle utifê est ce qui promet un bien. L'amuse- 
jnent est un bien tout réalisé : et ce genre de plai- 
sir, eu particulier, me parait suffisant à lui seul 
pour élever le bonheur de la nation qui en jouit 
fort au-dessus de celui des nations qui ne le con- 
naissent pas. 

Les Mémoires sont une des parties les plus agréa* 
blés de la littérature française , et il est peu d« 
livres plus généralement recherchés : mais les Mé-r 
moires ne paraissent qi|e long-temps après tes évé* 
nemebs , et ne sonV pas entre les mains de tout le 

* Le doyen Tucker. 
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monde. Les^ournaux anglais sont de vraU mémoi- 
res, publiés au moment même où les événemeQs 
se passent , où l'on trouve toutes les discussions 
parlementaires , tout ce qui concerne les acteurs 
placés sur le théâtre politique , tous les faits libre* 
ment exposés et les opinions librement débattues. 
Je ne sais quel empereur arait proposé un prix pour 
rinventeur d'un nouveau plaisir. Personne ne l'a 
ïnieux mérité que celui qui mit le premier sous les 
yeux du public les transactions d'une assemblée 
législatÎTe.* 

II. OBJECTions. 

S! la publicité Est si favorable, à tant d'égards, 
aux gouvernans eux-mêmes, si propre à les ga- 
rantir des ÎDJustices du public, à leur procurer la 
plus douce récompense de leurs travaux , pourquoi 
sont-ils si généralement ennemis de ce régime? 
Faut-il en chercher la cause dans des vices , dans 
le désir de gouverner sans responsabilité, de sous- 
traire leur conduite à l'inspection , d'en imposer au 
peuple', de l'assujettir par son ignorance.' De tels 
motifs peuvent n'être pas étrangers à plusieurs 
d'entre eux , mais les attribuer à tous serait le lan- 

* Voyez la Philosophie morale île Paîey, liv. vi, chap. 6. 
Je renvoie les lecteurs i\ ce passage , auquel on ne peut rien 
ajouter. 
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gage de la satire. Il peut y aroir à cet égard des 
t^creur-s de boDoe foi, fondées sur des objeclions 
spécieuses : essayons de les réduire à leur juste 
ïaleur. 

Première objection. • Le public est ^n juge in- 
vf ompétent des opérations d'uùe assemblée poJi- 
■ tique , à raison de l'ignorance et des^tassions de 
• la majorité de .ceux qui ki composent. > 

Si j'allais jusqu'à convenir que dans la masse du 
public , il n'y a peut-être pas un individu sur cent, 
qui soit capable de former un jugement éclairé sur 
les questions qu'on traite dans une assemblée poli- 
tique, on ne m'accuserait pas d'affaiblir l'objection; 
et cependant , même à ce point « elle ne me parait 
d'tfucune force contre la publicité. 

Cette objection aurait quelque solidité, si, en 
ôtant au tribunal populaire les moyens de bien 
juger , on lui ôtait également la fantaisie de juger : 
mais le public juge, et il jugera toujours. S'il s'abs- 
tenait de juger par la peur de mal juger , loin d'ac- 
cilser son ignorance , il faudrait admirer sa sagesse. 
Un peuple qui saurait suspendre son jugement ne 
serait pas composé d'hommes vulgaires , mais de 
philosophes. 

. La publication des pièces , dira-t-on , augmen- 
tera le nombre des mauvais juges dans une propor- 
tion très-supérieure à celle des bons. 

Je réponds à cela que , pour l'objet en question , 
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il luit distinguer le public eu trois classes : la pre- 
mière est coaiposée de la partie la plus nombreuse 
qui s'occupe très-peu des affaires publiques , et qui 
n'a ni le temps de lir« ni le loisir de raisonner. La 
seconde est composée de ceux qui portent une es- 
pèce de jugement, mais un jugement d'emprunt, 
un jugement sur parole , sans se donner la peine 
Ou sans avoir la capacité de former une opinion à 
eux. La troisième est composée de ceux qui jugent 
par eux-mêmes , d'après les informations plus ou 
moins exactes qu'ils ont pu se procurer. 

Quelle est celle des trois classes d'hommes à qui 
la publicité peut nuire? 

. Ce n'est pas à la première , puisque , par la. sup- 
position , elle est nulle pour eux. Ce n'est pas à la 
troisième : elle jugeait auparavant , elle juge main- 
tenant ; mais elle jugeait mal sur des informations 
très-péu exactes : elle jugera n^ieux lorsqu'elle sera 
mise en possession- des documens vrais. 

Quant à |a seconde classe , ses jugemens, avons- 
nous dit, sont des jugemens d'emj>runt, ipais ils 
sont l'écho de ceux de la troisième classe. Or , 
cette classe, mieux instruite et jugeant mieux, 
fournira des opinions plus saines à ceux qui les 
reçoivent toutes préparées de sa part. En rectifiant 
Jcs unes , vous aurez rectifié les autres. En purifiant 
la source , voua aurez purifié les canaux. 

Pour décider si la publicité peut nuire ou servir, 
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il ne faut considérer qu^ la classe qui juge, patoe 
qu'elle seule entraîne le cours de l'qpiDÎon. Or, si 
cette classe juge mal , c'est qu'elle ignore les faits, 
c'est quelle ne possède pas les données nécessaires 
pour former un bon jugement. Voici donc la )ogi- 
que des partisans du mystère : * Vous êtes inca- 
» pjbles de juger , parce que tous êtes dans l'igno- 
l'ranct?, et vous resterez dans l'ignorance, parce 
«que TOUS êtes incapables de juger. ■ 

Seconde objection. « La publicité peut exposer 
»à la baine publique un m«nbre de l'assemblée , 
■ pour des procédés qui mériteraient un autre 
*6ort. 1 

Cette objection rentre dans la première , l'inca- 
pacité du peuple à distinguer ses amis de ses 
eunemis. 

Si tin membre d'une assemblée politique n'avait 
pas assez de fermeté pour braver une injustice mo- 
mentanée, il lui manquerait la première qualité 
de son état. Le propre de l'erreur est de n'avoir 
qu'une durée accidentelle qui peut cesser à chaque 
instant, tandis que la vérité est indestructible. Il 
ne s'agit que de la mettre en évidence, et c'est à 
quoi tout concourt dans le régime de la puUicité. 
L'injustice est-^lle une fols reconnue? la baine se 
change en estime; et celui' qui, aux dépens du 
crédit d'un jour , a osé tirer cette lettre de créance 
pur l'avenir , en est payé avec usure. 
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Sousle rapport de la réputation , la poMîctté est 
beaucoup plus utile aux membres de l'assemblée 
qu'elle ne peut leur être "nuisible. Elle est leur 
sauvegarde coutreles imputations malices et les 
calomnies. On ne peut ui leur attribuer des dis- 
cours faux, ni dissimuler le bien qu'ils ont fait, 
ai doflner k leur conduite une tournure perfide. 
A-I-on mal inleipnété leurs intentions? une expli- 
cation publique fait tomber les fausses rumeurs et 
ne laisse point de prise aux attaques clandestiDes. 

Troisième ot^ection. • Le désir de la popularité 
Hpeut suggérer à des membres dé l'assemblée des 
• propositions dangereuses : l'éloquence que l'on 
■ cultive est une éloquence de séduction plus que 
.«de raison, celle d'un tribun du peuple plus que 
itc^le d'un législateur. • 

Cette objection rentre encore dans la première , 
c'est-à-dire, l'incompétence du peu{^e à juger de 
ses vrais intérêts , à distinguer entre ses amis et ses 
flatteurs. 

Dans un état représentatif, où le peuple n'est* 
pas appelé à voter sur les mesures politiques , ce 
danger est peu à craindre. Les discoure des ora- 
teurs qui ne lui sont connus que par tes journaux, 
n'ont point l'inûuence des harangues passionnées 
d'uû démagogue séditieux. Us né lui parviennent 
qu'en passant par un milieu qui les refroidit : et de 
plus , ils sont accompagnés des argumens contra* 
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dictoires qui , dans le cas supposé, oattoEitraTaa- 
tage naturel du vrai sur le faux. 

La publicité des débats a ruiné plus de démago- 
gues qu'elle n'eii a fait. Un homme qui a acquis 
une grande faveur populaire , n'a qu'à entrer dans 
le parlement pour cesser d'être redoutable. Placé au 
milieu de ses égaux ou de ses supérieurs eu talent, 
il D'avance rien qui ne soit combattu ; ses exagé- 
rations sont réduites à la mesure du vrai ; sa pré- 
somption est humiliée : le désir d'une popularité 
momentatiée ne produit que 1^ ridicule , et le 
flatteur du peuple finit par dégoûter le peuple 
même. 

Quatrième objection. « Dans un étal monarchi- 
»que, la publicité des assemblées, en exposant 
nies membres au ressentiment du chef de l'état , 
«peut nuire à la liberté de leurs décisions. ■ 

Cette objection , plus spécieuse que les précé- 
dentes, s'évanouit quand on. l'examine , et même 
se tourne en argument en faveur de la publicité. 
Pour une telle assemblée , s'il y a du danger de la 
part de ce supérieur, il n'y a de sauvegarde que 
daue la protection de l'opinion publique ; la bien- 
veillance générale devient son égide. La précJtu- 
tion des délibérations secrètes serait plus appa- 
rente que réelle. Les démarches, de l'assemblée 
seraient toujours connues de ce supérieur , tan- 
dis qu'elles seraient ignorées de ceux qui ne de- 
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manderaient qu'à la protéger , si on leur en laissait 
les moyens. 

Si doue une assemblée politique préférait le ré- 
gime secret , en alléguafit la nécessité de se sous- 
traire à l'inspection de ce supérieur, il ne faut 
pas s'y tromper : ce ne serait qu'un prétexte. Le' 
Trai motif de cette conduite serait plutôt le vœu 
de se soumettre à son influence, sans trop s'ex- 
poser au blâme public; car en excluant le peuple, 
de quelle inspection se délÏTre-t-on que de celte 
du peuple? Le chef manque-t-^l d'agens et d'es- 
pions? N'est -il pas en même temps invisible et 
présent au sein de cette assemblée? 

-Avancera-t-on comme objection contre le ré- 
gime de la publicité, que c'est un système de 
méfiance ? Sans doute , c'en est un , et toute btinne 
institution politique n'est-elle pas fondée sur cette 
base? De qui faudrait-il se métier si ce n'est de ceux 
■X qui TOUS donnez une grande autorité , arec de 
grandes tentations d'en abuser? Considérez les 
objets de leurs devoirs ; ce ne sont pas leurs pro^ 
près affaires, mais les affaires d'autrui, compa- 
rativement indifférentes ', très-difficiles , très-com- 
pliquées , que l'indolence seule porterait à négliger, 
et qui exigent l'application la plus laborieuse. 
Considérez leuts intérêts personnels , vous les ver- 
rez souvent en opposition avec ceux qui leur sont 
confiés ; ils possèdent tous les moyens de se servir 
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eux-mêmes aux dépeQs du public , saas pouvoir 
être convaiiicus de malversation. Que reste-t~il 
doQC pour Surmonter tous ces motifs dangereux , 
qu'à créer un intérêt d'uneforce supérieure ? et quel 
peul être cet intérêt, sinon le tespeci pour l'opi- 
mon publique , la crainte de ses jugemens , le dé- 
sir de la gloire , en un mot, tout ce qui résuite de 
la publicité? 

L'eifîcacité de ce grand moyen s'étend à tout ; 
législation , administration , judicature. Sans pu- 
blicité, point de bien permanent. Sous les auspices 
de la publicité , point de mal durable. 

III. OIIBTI ÀBXQDELS LA mBLtClTB DOIT s'ÉTEND&E> 

Lif publication de ce qui se passe dans l'assem-* 
blée doit embrasser les points suirans : 

j" La teneur de chaque proposition î 

s' La teneuz des discours ou des argumens pour 
et contre ; 

3° L'issue de chaque proposition ; 

4'" Le nombre des votes de part et d'autre *, 

5* Les noms des votans ; 

6° Les pièces probantes qui ont servi de base à 
la décision. 

Je ne m'arrête pas à prouverque la connaissance 
de tous ces points est nécessaire pour mettre le tri- 
bunal du pubUc en état de former un Jugement 



nigtijeUi-vGoOglc 



édairé. Mais on peut faire une c^jeclion contte la 
publicité des nombres respectif» des Tjitans. On 
risque , dira-t-on , en les publiant , d'affaibUi l'au- 
torité des actes .de l'asseuihlée , et d'encoura-. 
geF l'oppositioa dans les cas où la majorité est 
petite. 

' Réponse. Il faut distinguer entre l'oppositioD 
illégale et l'opposition légale. La première n'est 
pas à présumer. La seconde n'est pas un mtl. 

La première, dis-je , n'est pasà présumer. L'exis- 
tence d'un gouvernement régi par une assemblée , 
est fondée sur uite «Ktposition habituelle à se con- 
former au vœu de la pluralité. On ne s'attend point 
à une unanimité constante , parce qu'on sait qu 'elle 
est impossible ; et dans le cas otk un parti est vaincu 
par une très-petite maiorité, loin de trouver dans 
cettecirconstanceunmotif pour se livrer à une résis- 
tance illégale, il n'y voit qu'une raison d'espérer 
un succès prochain. 

Si, d'après cela , il s'établit une opposition légale, 
elle n'est point un mal : car le nombre comparatif 
des suffrages étant la seule mesure de probabilité 
pour la droiture des décisions , il s'ensuit ^le l'op- 
position légale ne saurait être mieux fondée qu'en 
se dirigeant sur cette probabilité. Poeez le cas 
d'une décision juridique. Qu'il y ait eu dbux juge- 
mens , J'un rendu par la plus petite maiorîté poe- 
aible, iVutre par U plus grande; ne serait-il pas 
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plus*naturel de sepoutvoireD appel cOQtre le pre- 
mier, que contre 4c second? 

Cependant la nécessité de l'appel en matière )u- 
ridique , n'est pas, à beaucoup près, de la même 
importance qu'en matière de législation. Les déci-' 
sions des juges ne s'appliquent qu'à des cas indivi- 
duels; les décisions d'une assemblée législative rè- 
glent les intérêts de toute une nation , et ont des 
conséquences qui se renouvellent sans cesse* 

Croiriez-vous obtenir plus de soumission en ca- 
chant au public les différens nombres des suffra- 
ges? Vous seriez dans l'erreur. Le public, réduit à 
des conjectures , tournera ce mystère contre vous. 
Il sera très-susceptible d'être égaré par de faux rap- 
ports. Une petite minorité se représentera comme 
approchant de la majorité , et fera valoir mille 
moyens 'insidieux pour tromper le public sur sa 
véritable force. 

Le congrès américain , pendant la guerre de l'in- 
dépendance , était dans l'usage, si je ne me trompe, 
de donner toutes ses résolutions comme unanimes. 
Ses ennemis virent, dans cette précaution même, 
le besoin de cacher une discorde habituelle. Cette 
assemblée, d'ailleurs- si sage, aima mieux s'expo- 
ser à ce soupçon que de laisser connaître les de- 
grés de dissentiment dans les mesures qu'elle pre- 
nait. Mais quoique cette supercherie ait réuesi dans 
ce cas particulier, cela ne prouve, poinf son uti- 
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lité ^nérale. Le congrès , bieo sûr de la confiance 
de ses constituans , avait leur approbation dans 
l'emploi d'un stratagèipe qui tendait à désorienter . 
ses ennemis. 

Les lioms des TOtans doivent être publiés, non- 
seulement pour mettre le public à portée de con- 
naître les principes habituels de ses députés et leur 
assiduité aux séances , mais encore par une autre 
raison- La qualité des suffrages influe sur l'opinion 
aussi - bien que leur nombre. Vouloir qu'ils aient 
tous le même poids , ce serait vouloir que la sot- 
tise eût la même influence que la sagesse , et que 
le mérite fût sans motif et sans récompense. 

.k DEC LE DB FBC LICITE. 



La publicité doit être suspendue dans les cas où 
elle produirait les effets suîvans : 

i" Favoriser les projets d'un ennemi. 

2" Blesser sans nécessité des personnes inno- 
centes.' 

5" Infliger une peine trop sévère à des coupables. 

On ne peut pas faire une loi absolue de la pu- 
blicité , parce qu'il est impossible de prévoir toutes 
les circonstances dans lesquelles peut se trouver 
une assemblée. On fait des règles pour un état de 
calme et de sûreté. On ne peut pas en faire pour 
un état de trouble et de péril. Le secret est un 
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mojeti de conspiration. N'en faites donc {Mis le 
régime d'un gouveràement régulier. 



Voici les moyens de publicité dont oa peut fsire 
usage en tout ou en partie , selon la nature de l'as- 
. semblée, et l'importance des affaires : 

1' Publication authentique des transactions de 
l'assemblée sur un plan complet, renfermant les 
six points énoncés dans l'article précédent. 

3° Emploi de tachygraphes pour les discours , 
et, en .cas d'examen, pour les interrogatoires. 

,3° Tolérance d'autres publications non authen- 
tiques pour le même sujet. ■ 

4° Admission d'étrangers aux séances. 

L'emploi des tachygraphes serait indispensable 
dans le cas où l'on voudrait a»oîr la teneur en- 
tière des discours. Mais en ne peut recourir à ce 
moyen que dans des discussions assez importantes 
pour )ustiiier la dépense. En Angleterre , dans un 
procès ordinaire, les parties ontla liberté de l'em- 
ployer. Dans le procès solennel de M. Hastings , 
la chambre des communes , d'une part , et l'accusé 
de l'autre , avaient leurs tachygraphes. La chambre 
des lords , en qualité de ju^ , avait de plus le 
sien. 
Par rapport aux publications non authentiques» 
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il est nécessaire de les tolérer, soit pour prévenir 
la négligence et la mauraise foi des rapporleurs en 
titre, soit pour en écarter le soupçon, UnprÎTilége 
«xclusif serait regardé comme un certificat de faus- 
seté. D'ailleurs la publication authentique.du pro- 
oèa-verbal de l'assemblée ne peut se faire qu'avec 
une lenteur qui ne satisferait poinit l'impatieoce du 
public , saoE compter le mal que pourraient faire , 
dans t'intervalle, de faux rapports, avant que la 
pubUcatioo authentique tînt les détruire. 

Les journaux: non officiels remplissent complè- 
tement cet objet. Leur succès dépend de l'avidité 
du public , et leur talent consiste à la satisfaire. 
On est arrivé en Angleterre à un tel point de cé- 
lérité , qu« des débats qui se seront prolongés jus- 
qu'à trois eu quatre heures du matin , seront dés 
le lendemain, imprimés en seiie colonnes in-folio 
d'un petit caractère , et distribués avant midi dans 
la capitale. 

, L'admission du public aux séances est un point 
très-important ; mais ce sujet demande des expli- 
cations qui ne seraient pas. ici à leur place. Il sera 
traité à part. 

La principale raison pour cette admission , c'est 
qu'elle tend à inspirer de la confiance dans les rap- 
ports des journaux, ou plutôt qu'elle en est la 
condition essentielle. Si le public était exclus, il 
serait toujours porté à soupçonner qu'on altère la 
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vérité , ou que du moins on en supprime une par- 
tie , et qu'il se passe dans l'assemblée beaucoup 
de choses qu'il ne connaît point. Mais , indépen- 
damment de cette garantie , il est très-utile , pour 
la réputation des membres de l'assemblée, d'être 
entendus par des témoins im[^rtiaux , et jugés par 
une portion du public qui se renoutelle tous les 
jours. Cette présence des étrangers est pour eux un 
puissant mùtif d'émulation , en même temps qu'elle 
est un frein salutaire contre les diverses passions 
que les débats peuvent faire naître/ 

* Cette doctrine de la publicité paraîtra bien paradoxale 
à nos gouTememens helvétîqu^a. Les conseils représentatifs 
établis dans presque tous les cantoDS , c'est-à-dire dans tous 
ceux qui n'ont pas conserré le régime démocratique , non- 
seulement n'admettent point d'externes à leurs séances, 
mais encore ne publient point de procës-rerbaux de leurs 
délibérations. L'admission du public se présenterait à eux 
sous l'aspect d'une UDUveaulé tout-à-fnit dangereuse : on 
craindrait qu'il n'en résultât une fermentation continuelle 
dansres{>rit public; on se croirait exposé k des rapport* 
tronqués, insidieux ou calomnieux. Ce serait, dit-on, ouvrir 
un spectacle à des oisifs., qui acquerraient bientôt une acti- 
Tité malfaisante, et provoquer une perte de temps pour ceux 
qui ne subsistent que par leur travail. En un mol, la publi- 
cité serait bientôt suivie de quelque révolution. 

Je ne me dissimule pas les inconvéniens. Uais en même 
temps je vois arec regret nos gouvernemens renoncer aux 
avantages qui résultent de la publicité. Ils font des lois dont 
les raisons ne sont connues que de ceux qui ont suivi les 
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' Pour se faire une idée juste de l'état des choses 
en Angleterre , relativelieQt à la publicité , il faut 
avoir égard à deux objets bien différens : les règle- 
meus et l'usage actuel. 
Voici les règlemens : 

1' Défense d'entrer à tous étrangers , c'est-à- 
dire à tous ceux qui ne sont pas membres de' l'as- 
semblée , sous peine d'emprisonnement immédiat 

dîsoussîoDS des conseils. Le public les ignore , et. ne pouvant 
rien connaître, il reste dans un état d'infériorité qui établit 
UDe disproportion fScheuse entre les gouTernans et les gou- 

11 est vrai que la représentation est beaucoup plus' forte 
par rapport à la population de chaque caatOn , qu'elle ne 
t'est dans les états tels que la France et l'Angleterre. C'est 
là une différence réelle et qui diminue les dangers de la 
non- publicité. La classe moyenne , étant beaucoup mieux 
représentée, a bien plus de motifs de confiance dans ses 
députés, en tnêdie temps qu'elle a moins il craindre de la 
part du gouvernement, qui n'a pas à sa disposition les moyens 
de les séduire. On doit bien convenir aussi que si lii salle des 
délibérations était ouverte au public, il en résulterait le 
danger des rapports partiaux et infidèles , à moins qu'il n'y 
eQt un journal exact des débats. ■ 

Je pense toutefois que dans chaque canton, on pourrait 
accorder l'admission dans le conseil représentatif à un cer- 
tain nombre de personnes, sans ioconvéoient et avec de 
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L'introduction donnée par un membre n'opère ni 
exception à la défense , ni exemption de la peine. 
Cette prohibition, faite durant les temps orageu;t 

grands avantages. On pourrait ^Dii«r c« droit de |ir«s^oe , 
1° à ceux des candidats auxquels il n'aurait manqué qu'ua 
petit nombre de suffrage;: pour être élus députés ; a° à ceux 
qui seraient sortis par la loi de l'amovibilité , et qui peuvent 
rentrer par une nouvelle élection; 5" aux jeunes élèves qui 
étudient le droit et qui sont destinés aux magiïilralures; 4° J^ 
des etnployés publics , aux ecclésiastiques , aux directeurs 
des établissemens de charité, etc , etc. 

Voilà des hommes qui ont une responsabilité, un atta- 
cheiueat naturel au maintien de la coasiitatioD , un intérêt 
particulier k connaître les raisons qui ont servi de base aux 
lois et aux actes publics. Leur admission aurait l'heareux 
eSel d'associer un plus grand nombre d'individus à la dtose 
publique, de faire cesser la jalousie et le mécontentement 
que l'exclusion peut inspirer, et d'augmenter ainsi la cod- 
liunce générale. 

Si ce moyen ne paraissait pas admissible, il j en aurait 
d'autres qui produiraient en partie le même effet, tels que 
l'impression des rapports oificiels. des comptes rendus, et 
surtout d'un procés-verbal circonstancié, comme celui de Ja 
chambre des pairs en France. 

La diète helvétique fait imprimer son recez , c'est-A-dire 
le journal de ses opérations : mais on se borne i en distri- 
buer à chaque canton un exemplaire. N'est-ce point k suite 
d'une vieille id^e aristocratique qui fait envisager toutes les 
afiaires publiques comme le patrimoine exelusifde ceux qui- 
gouvernent ? La publicité du re«ei donnerait un grand ioté- 
' lêl à la diète et à ses discussions. Rien ne serait pins propre 
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de la guerre civile, en i65o, a étérenouïelée«pt 
fois <JUo8 dee circoDatanc«8 qui ne fournissaient ni 
cette exeuw ni aucune autre.* 

3° Défeoae , tant aux étrangers qu'aux membree 
mêmes , de rien rapporter de ce qui s'y sera passé , 
ni de rien publier à ce sujet sans l'autorisation de 
l'assemblée. 

Ce règlement, qui date du commencement de 
la guerre civile , a été renouvelé jusqu'à treize lois . 
et pour la dernière, en 173S, dans un arrêté oîi 
la passion paraît portée à son comble. Le ton des 

â étendre ce sentiment de nationalité, qui est trop Eaible en 
Suisse et trop dominé par l'esprit cantonnai. E^t-ce la faute 
dçs citoyens s'ils ne connaissent pa^ une patrie qui ne se ' 
montre point à eux, qui ne les associe point à ses peDsé«s, 
qui ne les enlnetleot jamais de leurs sftairei concimaneB, et 
qui leur laisse inêoie ignorer le bien qu'on leur fait? Depuis 
le nouveaii pacte fédéral , il n'est point de session de la diète 
qui n'ait été signalée par de sages mesures d'administration 
générale, et par une tendance vers t'utiiilé commune : mais 
pour apprécier ses sétTices faut les connaître , et la nation 
ne connaît ni ses lioaraies publics ni ses intérêts générsHS. 
Il résulte de ce manque ùbsoU de puMicîlé que la politique 
étrange est la SMile i^Sture 4^ la cvrioeiti nationale. Eat-ce 
là un système juste , légitime, conforme ù la nature do BOs 
gouveraemeas^ à l'esprit du siècle , ans besoins actuels des 
hommes ? 

' oG février 1688; ai novembre 1689; 3 avril 1690; 
3i octobre i^o5; iSnovembre I7a5; 26 janvier 11709; 16 
mars *7>9^ 
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plusfiers despotes est. doux et modéré en compa- 
raison de celui de cette assemblée populaire. 

5° Depuis 1 722 , on a publié de la part des com- 
munes ce qui S'appelle les votes. C'est une espèce 
de procès-verbal sec et décharoé , contenant les 
démarches de formes, avec les motions et les ar- 
rêtés , et en cas de division , les nombres pour et 
contre. Ajucune notice des débats. 

Avant celte époque, cette publication n'avait eu 
lieu que d'une manière intermittente. 

Ces votes rassemblés et republiés à la fin de 

* l'année avec un immense amas de lois et d'actes 

privés, constituent ce qu'on appelle les, journaus 

de la chambre. Ces journaux sont donnés à chaque 

membre , et ne sont point vendus au public. 

4° Ce qu'il importe le plus au public de connaî- 
tre , ce sont les projets de lois , avant que le par^- 
lement ait statué à leur égard. Ces projets nom- 
més biÙs , ne s'impriment point en vertu d'une 
règle générale ; mais l'impression en est souvent 
ordonnée par un arrêté spécial, et pour l'usage 
exclusif des membres : en sorte que personne ne 
peut en avoir connaissance, à moins d'obtenir un 
de ces exemplaires privilégiés. 

Quelque singulier qu'il fût de voir les députés 
du peuple se soustraire avec tant de hauteur aux 
regards de leurs commettans, les vrais principes 
de liberté étaient encore si peu connus, qu'il ne 
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s'éleTa aucune réclamation générale contre une 
conduite qui tendait à détruire toute responsaWlité 
de la part des mandataires , et toute influence de 
' la part de la nation. 

"Mais depuis que l'opinion publique , plus éclai- 
rée, a pris plus d'ascendant, et principalement 
sous le règne de George m , quoique ces règle- 
mens anti-populaiies soient toujours les mêmes , 
ils ont cessé d'être eoTigueur, et un usage con- 
traire a prévalu à plusieurs égards. Il est fâcheux 
sans {loute que ce qu'il y a de mieux en Angle- 
terre se fasse par unecontlouelle violation des lois; 
mais il est doux d'observer que les InDovations in- 
sensibles tendent au perfectionnement général. 

' La chambre des communes a admis par indul- 
gence une petite portion du public : environ cent 
cinquante ou deux cents étrangers peuvent trou- 
ver place dans une tribune séparée. Malheureuse^ 
mept cette indulgence est précaire. Que la chambre 
pût exclure les témoins dans les cas d'exception 
dont nous avons parlé, cela doit être; mais il ne 
faut qu'une seule voix pour réclamer le règlement 
qui, étant toujours en pleine force, est irrésis- 
tible. 

Quant au contenu des débats et aux noms des 
votans, il existe nombre depuhlications j>ériodi- 
ques qui en rendent, compte. Ces pubUcations ont 
encore des délits : heureux délit , auquel l'Angle- 
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terre est redevable d'aYOîr échappé à ud régime 
aristocratique , semblable à celui de Veoiae. 

Ces publications n'auraient pas obtenu ce degré 
d'indulgence , si elles avaient été plus exactes. Dé- ' 
couvrait-on quelque étranger dans la galerie ,' le 
crayon à la main, un cri général s'élevait contre 
lui , et il était impitoyablement chassé. Aujourd'hui 
ia connÎTence va plus loin : on tolère jusqu'à des 
tachygraphes employés par les rédacteurs des pa- 
piers publics. 

Chez les lorda , ce sont les mêmes règlement po«r 
le fond ; mais le ton en est plus modéré. Point 
d'admission pour les étrangers ( ordre dw 5 avril 
1707). Point de publication permise pour-les dé- 
bats ( oi'dre du 27 février 1698) ; cependant c'est 
par les lords qu'a commencé' de nos jours le plan 
d'indulgence qui règne à présent. 

Cette chambre a un usage qui donne à une par- 
tie des opinions une publicité dont on ne trouve pas 
d'exemple dans l'autre. Je veux parler des proteits. 
Les prolests sont des déclarations motivées, faites 
par un ou plusieurs membres de la minorité contre 
les mesures adoptées par la chambre , et insérées 
dans ses registres. Ces protests s'impriment et cir- 
culent au mépris du règlement. Il résulte de cette 
publication une bizarrerie qui devrait donner à 
penser, si la pensée était du res&ort de la routine. 
C'est que les seules raisons présentées au public , 
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d'une manière authentique, sont celles qui atta- 
quent les lois. 

La chambre des pairs, en permettant l'entrée 
de ses séances à une portion du public , a rendu 
cette farveur aussi gênante que possible. Point de 
sièges. Le premier rang des spectateurs intercepte 
la Tue , et nuit à l'ouïe pour ceux qui sont placés 
derrière. Quelques membres pluspopulairesontpro- 
posé, à diverses reprises , de donner an public un 
emplacement pUis commode; mais la majorité de 
'leurs collègues s'y est toujours refusée , soit qu'ils 
pensent qu'une attitude pénible «st plus respec- 
tueuse , soit par une horreur absolue de tout chan- 
gement. ' * . 

" Dans la constitution française de l'an 1814, on a établi, 
par l'art. Sa , qiie toutes les délibérations de la chambre des 
pairs seraient secrites. 

Je ne puK di^couvrir aucune bonne ruison pour ce secret. 
Si la publicité est dangereuse, elle l'est moins, ce me semble, 
pour la cbambre qui est le moins exposée au danger de 
l'ambition populaire. 

L'absence du public me paraît parliculiërement désavaa- 
tagpuse aux pairs. La publicité leur est plus nécessaire qu'aux 
députés , comme frein et cooune aiguillon: comme frein, 
parce qu'en Tertu de leur situation , ils sont censés avoir des 
intérêts qui les séparent du peuple ; comme aiguilloo, parce 
que leur inamoyibilité alTaiblit les motils d'émulation, et 
leur donne une indépendance absolue. 

Je suppose qu'on aura considéré la chambre des pairs 
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comme étant ou devant êire émiaemmeDt moDArchique , 
comme le boulevard de la royauté contre les propositions 
incoDsidérées des députés du peuple. Mais , sous ce point de 
vue, le secret de leurs délibérations n'est-il pas un contre- 
sens politique ? Vous laissez discuter en public ceux qui, 
par la supposition , sont ennemis de l'autorité royale, ou du 
moins trop favorables à la démocratie; et tous obligez à la 
discussion secrète ceux que vous considércE comme les dé- 
fenseurs nés du monarque et de son gouvernement. N'est-ce 
pas présumer, en quelque sorte, que leur cause est trop 
faible pour soutenir tes regards de la nation, et que, pouf 
sauver les individus de la désapprobation générale, il faut 
les faire voter en .secret ? 

Dans le cas où une proposition de la chambre des député* 
aurait obtenu une grande faveur populaire, n'esi-il pas à 
désirer que les argumens qui la combattent soient connus, 
que le corps qui la rejette ail te droit de justifier publique- 
ment son refus ; qu'on ne l'expose pas un soupçon injurieux 
de n'agir que dans la seule vue de son intérêt; qu'on ne lui 
donne pas enfin une position si désavantageuse dans la lutte 
qu'il doit soutenir ? Car enfin le corps qui parle en public , 
et dont les débats sont publiés , a tous les moyens de se con- 
cilier des partisans nombreux ; tandis que celui qui délibère 
en secret ne peut influer que sur lui-même. Il semble que 
ce secret, si peu flatteur pour eux, ait été inventé comme 
un moyen de leur ôler eu influence d'opinion plus qu'on ne 
leur donne en supériorité de rang. 

La chambre des pairs a tellement reconnu l'infériorité de 
sa position relative , par cette obligation des délibérations 
secrètes , qu'elle a cherché tous les moyens de s'en afl'ranchir 
sans violer te texte de la constitution. 

Elle ordonne l'impression des rapports et de la plupart 
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des discours. Elle fait publier officiellemeut dans les jour- 
naux le procès- verbal très-circonstancié de ses délibé ration s. 

Ce procès-verbal n'énonpant pas les noms des divers ora- 
teurs , elle a permis d'y suppléer dans l'impression officielle 
par des notes qui les désignent nominativement. 

Enfin la chambre a admis ta publicité pour les débats 
lorsqu'elle procède comme cour judiciaire , et od a pu juger 
dans le procès de l'année dernière sur la conspiration d'aoQt 
1 8ao , tout ce que la publicité pouvait lui faire acquérir en 
considération et en confiance. 
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DIVISION DV CORPS LÉGISLATIF EN DEUX ASSEMBLÉES. 



Convient-il d'aroÏT deux assemblées dont l'accord 
soit rendu nécessaire pour l'efficacité d'un décret? 
Il y a des raisons pour et contre. Fassoos-Ies en 
i^tue. 

* La dirision du corps législatif parait sujette aux 
incoDTénicDs suivans. 

1° Ce serait soureat un moyen de donner ù la 
minorité l'effet de la majorité. L'unanimité même 
d'une des deux assemblées échouerait contre une 
majorité d'une seule voix dans l'autre assemblée. 

2° Cette division est propre à favoriser deux in- 
tentions différentes, selon la qualité des membres 
ainsi distribués. S'agit-il d'ordres, par exemple, 
noblesse et communes? le résultat est de favoriser 
une prépondérance indue , de mettre en opposi- 
tion les intérêts d'une classe particulière avec les 
intérêts de la nation même. S'agit-il de deux as- 
semblées sans distinction rivale? le résultat est de 
favoriser la corruption. Qu'on puisse s'assurer ta 
majorité dans l'une, cela suffit, on peut négliger 
l'autre. 
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3* Chaque assemblée sera privée d'une partie 
des informa tioDS qu'elle aurait eues dans un étatde 
réunion. Les mêmes raiftons ne se présentent pas 
dans les deux chambres avec la même force. Les 
argumeos qui auront entrainé tes suffrages daas 
l'une ne seront pas présentés dans l'autre. L'auteur 
d'une proposition, qui a fait de son sujet une étude 
profonde , ne sera pas ^éseat dans rassemblée où 
l'on fait des ob)ection6 contre elle. La cause est 
jugée sans que la partie principale puiase être en- 
tendue. * 

4° Cette division entraîne nécessairement d'inu- 
tiles longueurs. Deux assemblées ne sauraient s'oc- 
cuper en même temps de la même affaire , au moins 
dans tous les cas où il ; a des documens originaux 
à présenter, des témoins à entendre ; de là double 
travail, double délai. 

De telles assemblées ne sauraient exister sans 
avoir des -prétentions oppgsées. Il y a des ques- 
tions de compétence qui amènent des négociations 
et souvent des ruptures. Leurs disputes de pouvoirs 
ou de prérogatives , outre leur inconvéoient propre , 
outre la perte de temps, fourniront souvent des 
moyens pour les frapper toutes deux d'immobilité. . 
C'est ce qu'on a vu sans cesse' dans les anciens 

*' Cet inconvénient ne Ta pas loin si les délibérations sont 
publiques et Mocessircï. Le»raj»onE qui auront prévala dait? 
une aseemblée sermt connuce dons l'aatre. 
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états-généraux de France. La cour entretenait la 
désutiion entre les ordres, les combattait l'un par 
l'autre , et trouvait toujours dans cette discorde un 
prétexte plausible pour les renvoyer.' 
' 5° Le résultat final de cette division est d'opérer 
une distribution de pouvoirs qui donne à l'une des 
assemblées Vinitiative , et réduit l'autre à une sim- 
ple négative. Source naturelle et féconde d'opposi- 
tions indues , de querelles , d'inaction et de perpé- 
tuité des abus. 

Tout tend à amener une répartition de cette na- 
ture. Deux assemblées indépendantes ne peuvent 
pas exister long-temps sans mesurer leurs forces. 
D'ailleurs ceux qui ont la conduite principale des 
affaires ne peuvent agir sans faire un plan , sans 
s'assurer de leurs moyens. Il faut choisir une des 
deux assemblées pour y commencer les opéra- 
tions : si l'une paraît avoir plus d'influence que 
l'autre, c'est là qu'on .portera toutes lés propo- 
sitions essentielles. Cela seul suffit pour rompre 
entièrement la balance. Il s'établira- oon par le 
droit , mais par le fait , une distinction des deux 
puissances, l'une douée de l'initiative, et l'autre 
de la simple négative. 

Or, à considérer l'intérêt personnel , seul motif 
sur lequel on doive toujours compter, celui du 
corps qui est réduit à la négative sera de s'opposer 
à tout. Il ne montre son pouvoir qu'en rejetant. IJ 
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paraît nul quand il aecf^te. Jouer le premier rfile , 
c'est gouverner; jouet le second, c'est se laisser 
gouverner. 

Dépourvu des motifs de gloire , ce corps négatif 
se détache insensiblement de l'habitude des af- 
faires : elles ne sont plus que des corvées. Il se ré' 
serve la partie la plus facile, celle de s'opposer à 
tout , excepté dans les cas où il craindrait de se 
compromettre avec l'opinioB publique , et de perdre 
sa réputation par une résistance odieuse. 

Voici maintenant les raisons qu'on peut alléguer 
en faveur de cette division. * 

Premier avantage. Maturité de discussion. Cette 
division est un moyen assuré de brider la précipi- 
tation et de prévenir les surprises. 

li est vrai que dans une assemblée unique, on 
peut se donner des règlemens qui prescrivent des 
examens multipliés selon l'importance des aifaires . 
et c'ttfit là ce qu'on voit dans la chambre des com- 
munes' : trois lectures , trois discussions à différens 
intervalles : discussion d'un bîll dans le comité, 
article par article : rapport du comité : examen de 
ce rapport : pétitions de tous ceux qui ont à faire 
valoir quelque intérêt : jour nommé pour consi- 
dérer ces pétitions. C'est avec ces précautions gé- 

" L'auteur n'ayant pas achevé son travail, j'ai tâché d*y 
suppléer en pfésentani les argiimens pour l'autre côté de lu 
quettion. 



nigtijetJNGoOgle 



5o DIVISION 

nérales et d'autres semblables , qu'où obvie au dan- 
ger des surprises, et qu'on assufe la maturité des 
délibérations. 

Oui : mais une assemblée unique , eût-elle les 
meilleurs règlemens , ne les observe qu'autant qu'il 
lui plait. L'expérience a prouvé qu'elle s'en â^>art 
facilement, et que l'urgence des circonstauces lui 
fournit un prétexte toujours prêt , et un prétexte po- 
pulaire pour faire tout ce que veut le parti domi- 
nant , c'est-à-dire , pour obéir aux passions du jour. 
S'il y a deux assemblées, les formes seront obser- 
vées, parce que si l'une venait à les violer, elle 
donnerait à l'autre une raison légitime pour rejeter 
tout ce qui lui serait présenté avec une innovation 
suspecte. 

D'ailleurs , des discussions multipliées dans une 
assemblée unique ne présentent pas la même sécu* 
rite que celles qui passent par des corps différens. 
La diversité des intérêts et des vues , des préjugés 
et des habitudes , est absolument nécessaire pour 
envisager les objets sous tous leurs rapports. Des 
hommes qui agissent long-temps ensemble con- 
tractent des liaisons et des manières de voir, un 
esprit de routine et de corps , qui a son correctif 
naturel dans une autre association. 

On peut donc considérer une seconde assemblée 
comme un tribunal d'appel après un premier ju- 
gement. 
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Second avantage. Reslrictîon du pouvoir d'une 
assetnbUe unique. 

Une assemblée de députés élus par le peuple et 
amOTibles, serait par cela seul dans une dépen- 
dance qui la forcerait de consulter le vœu de ses 
conamettans ; mais en attendant un système abso- 
himent libre é'électîon et d'amovibilité, en sup- 
posant ce système facile à établir et sans iiiconvé- 
nient, il n'en est pas moins vrai qu'une assemblée 
législative n'a qu'une responsabilité d'opinion . 
dont il ne peut résuher qu'une sécurité très-im- 
parfaite contre l'abus dé sps pouvoirs, ^i vous avez 
deux assemblées différemment composées, l'une 
sert naturellement de frein à l'autre. Le danger de 
la démagogie sera affaibli; le même individu ne 
saurait guère exercer la même influence dans les 
deux corps. Il y aura une émulation de crédit et 
de talens. La jalousie même d'une assemblée de- 
vient dans ce 'cas une sauvegarde contre les usur- 
pations d^ l'autre, et la constitution est conservée 
par des passions qui agissent en sens contraire. 

Troisième avantage. Séparation de la noblesse et 
des communes. S'il y a dans l'état des corps puissans 
et privilégiés, comme noblesse et clergé, il vaut 
mieux donner à leurs députés une assemblée sé- 
parée que de les confondre avec ceux du peuple 
dans une seule chambre. Pourquoi? c'est qu'en 
premier lieu il est à craindre que si leur nombre 

4- 
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n'était pas déterminé , ils n'obtinsient , par le cré- 
dit du rang ou de la fortune, ane prépondérance 
considérable danâ le:s élections. 3* S'ils agissent sé- 
parément, toute la responsabilité de l'opinion-pèse 
sur leur tête; ils ne peuvent pas ignora que le 
public explique leur conduite par leurs intéréi» 
personnels , et que le refus d'une loi populaire les 
expose à la sévérité du jugement de la nation en- 
tière. S'ils sont confondus avec les députés du 
peuple dans une assemblée unique, ils ont de« 
moyens d'influence qui agissent à couvert, et leurs 
votes particuliers se cachent dans le vote général. 
5° Si dans un grand état, vous n'avez qu'une seule 
assemblée, elle sera trop nombreuse pour bien 
agir , ou l'on se trouvera réduit à ne donner au 
peuple qu'un nombre de députés trop insuffisant 
pour établir la confiance publique. 

Bes cinq objections qui ont été présentées contre 
la division du pouvoir législatif, la cinquième est 
sans contredit la plus forte. Il faut qu'unè.des deux 
assemblées devienne prépondérante, qu'elle aitl'i- 
nitiative des affaires. Il ne reste à l'autre, dans la 
plupart des cas , que la négative. Or il parait assez 
absurdedecréer un corps de sénateurs onde nobles, 
uniquement pour s'opposer aux vœux des députés 
du peuple. Mais dans cette manière de' voir, on ne 
considère la chose que par ses abus; et l'on s'é- 
carte en double sens de la vérité , soit en se fiant 1 
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uoe assemblée nommée représentative ^ plus qu'on 
né doit s'y fier, sott en craignant une assemblée 
de nobles plus qu'elle n'est à craindre. * 

On . ne . peut nier toutefois que la division- du 
coq)s législatif, quelle que fût la composition des 
deux chambres, n'apportât de grands obstacles 
à ta réforme .des abus. Un tel système est moins 
propre à créer qu'à conserver. Cela même montre 
combien il est convenable à une coDStitution éta- 
blie. Le vaisseau de l'état assuré par ces deux 
ancres , possède une force de résistance contre les 
t«mpête8 qu'il ne pourrait obtenir par aucun autre 



Mais si l'on étendait la division du coips légis- 

. * Aux raisODs que j'ai déjà dunnées pour montrer que la 
noblesse réunie dans une chambre est moins à craindre qu'on 
ne le pease commuDémeot , il faut en ajouter une autre qui 
est tirée de son caractère. 

La noblesse est naturellement indolente; elle craiut les 
aifïûres comme les procès , parce qu'elle est peu exercée. 
Ba Angicterr* même , la chambre des pairs est ezlrêmemeni 
portée h négliger ses fcnetions sénatoriales. Il faut la^ecru- 
ter fcéquemineat pour la maintenir en activité. Ce sont 
comme des Indous qui se laissent gouverner par des hommes 
transplantés d'ua autre climat. 

Ceux qui ont plus i perdre sont en conséquence plus ti- 
mides. Leur rang les met plus en vue. Us ne peuvent pas 
échapper dan» la foule. S'ils se rendaient impopulaires, 
«etie impopiiUrité les anivrait partout. ■ 
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lalif jusqu'à trois ou quatre chambixs, on verrait 
naître de cette complication des ioconTéniens ir- 
rémédiables : DOn-seulement Ton multiplie ainsi 
les délais , les rivalités , leB obstacles à toute espèce 
de perfectioDoement , mais encore oo donoç au 
pouvoir exécutif le mojceu de tout arrêter par une 
influent^ majeure sur une seule cbambre, ou de 
réduire à rien la puissance d'une de ces assemblées, 
ii le concours de deux autres décide de tout. Il en 
résulte une association inégale et frauduleuse où 
deuxdes associés n'ontqu'àseconcerterpournelais* 
ser au troisième qu'un simulacre de pouvoir. C'est 
ainsi que la noblesse et le clergé, en Danemart^, 
avaient tenu les communes dans un état de nul- 
lité presque absolue : ce fut aussi pat une réunion 
des communes et du clergé contre la noblesse que 
les états furent anéantis et le pouvoir absolu trans- 
féré au roi. La Sicile avait aussi son parlement, 
où les deux ordres supérieurs, toujours d'accord 
entre eux contre le tiers-état, l'avaient réduit i 
une existence purement nominale. 

Vqar revenir aux deux chambres , si l'on de- 
mandait quel bien a résulté en Angleterre de la 
chambre des lords , il ne serait peut-être pas far 
cile de citer de mauvaises lois qu'elle ait prévenues 
par sa négative : on pourrait même, au contraire, 
en citer de bonnes qu'elle a rejetéesi et on pour- 
rait co.ncluredeià,qu'elleestplu* nuisible qu'utile. 
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Mais cette codcIusîoq ne serait pas juste ; car en 
examinant lee effets d'une institution , il faut pren- 
ire en con»i4ération ce qu'elle opère,, sans qu'on 
s'en aperço4te, par la simple faculté d'empêcher. 
On ne tente pas même de demander quand on est 
d'avance assuré d'être refusé. On nefait pas des en- 
treprises sans aucun espoir de succès. Une consti- 
tution devient stable , parce qu'il y a une puissance 
établie pour la protéger. Si l'on n'avait aucune 
preuve positive du bien que fait la chambre des 
pairs , on aurait toujours à lui attribuer , en partie, 
la modération de la chambre des communes dam 
l'usage de son pouvoir, le respect qu'elle montre 
pour les limites de son autorité , très-peu déter- 
minées, et son assujettissement constant aux rè- 
gles qu'elle s'est prescrites à elle-même. 

Je me borne à faire ici une simple mention de 
plusieurs avantages collatéraux résultant de la 
chambre haute , tels que le relief qu'elle donne au 
gouvernement aux yeux du peuple, la plus grande 
force des lois lorsque la noblesse même a concouru 
à les sanctionner, l'émulation que la diversité des 
rangs répand dans les différentes classes de la so- 
ciété , l'avantage d'offrir à l'ambition une carrière 
fixe et précise , où une récompense légitime l'em- 
porte sur tout ce qu'on pourrait se promettre des 
succès de la démagogie; l'avantage plus grand en- 
core de retenir l.a noblesse dans des limites cer- 
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taines^ de ne la rendre héréditaire que dans la 
biauche aînée , et de lier bod iotérêt avec l'intérêt 
général par une transfusion continuelle de oes fa- 
milles nobles dans le corps de la nation. II n'y a 
paede maison de duc en Angleterre qui n'ait dans 
son sein un parti plus attaché par intérêt i la li- 
berté dee communes qu'aux prérogatiT«s de la 
pairie. Voilà le principe de la stabilité. Chacun , 
dans ce bel ordre politique , craint plus de perdre 
ce qu'il possède qu'il n'aspire à ce qu'il n'a pas. 
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CHAPITRE V. 

IHCOnT^iriENS A ÉTITEB. 



La tactique des assemblées délibéraotes, ainsi que 
toute autre branche de la science du gouTernement, 
doit se iap[)ortet au plus grand bien de la. société: 
Toilà le but général. Mais son objet particulier est 
d'obvier aux înconTéniens auxquels une assemblée 
politique est exposée dans l'exercice de ses fonc- 
lioDs. Chaque règle de cette tactique n'a sa rai- 
son justificatiTe que dans un mat à prévenir. C'est 
donc de la connaissance distincte des maux qu'il 
faut procéder à la recherche des remèdes. 

Ces inconTéoiens peuvent se ranger sous les 
dix chefs suiTaus: 

1* Inaction. 

s" ûécisioD inutile. 

3* Indécision. 

4' Longueurs. 

5* Querelles. 

6* Surprise ou précipitation. 

•)* Fluctuation dans les mesures. 

8" Faussetés. 

9' Décisions vicieuses par la forme. 
1 0" Décisions vicieuses par le fond. 
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Développons en peu de mots ces différens chefs. 

r Inaction. Ceci suppose qu'il y a des points 
qui demandent une décision et qui ne la reçoivent 
pas , parce que l'a^seti^lée ne s'oc«upe de rien. 
Le défaut d'activité peut venir de plusieurs causes, 
par exemple, s'il n'y a pas des motifs sufBsaos 
pour vaincre l'indolence naturelle , s'il n'y a point 
d'arrangement préétabli pour commencer l'ordre 
du travail, si l'assemblée est soumise à' n'agir que 
sur des propositions présentées par le pouvoir exé- 
cutif. Il se peut aussi qu'on reste inactif, comme 
on l'a vu souvent dans les anciens états-généraux 
de France, parce qu'il y a des préliminaires sur 
lesquels on n'est pas d'accord, des questions d'é- 
tiquette ou de préséance, des disputes de priorité 
pour les objets à discuter, etc. 

2" Décision inutile. C'est un mal uon-seulement 
par la perte de temps , mais encore parce que-toute 
décision inutile, en augmentant la masse des Ibis, 
rend leur ensemble plus obscur, plus difficile à 
retenir et à comprendre. 

3" Indécision. J'entends par-là cet état d'irréso-- 
lutioo où l'on reste par rapport à des questions sur 
lesquelles il serait convenable de prendre un parti. 

La mesure proposée est-elle rnauvaise? l'indéci- 
sion n'est pas seulement du temps perdu , mais 
elle laisse subsistef dans le public un état de crainte , 
la crainte que cette mesure ne soit enfin adoptée. 
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S'agit-il d'une bonne mesure? le mal qu'elle 
eût fait cesser se prolonge -, et la jouissance du bien 
est retardée, tant que l'indécision subsiste. 

4* Longueurs. Ce chef peut se confondre a?ec 
le précédent, mais ^quelquefois il en diffère. On 
peut aroir à se plaindre d'iodécisiou dans des cas 
où il n'y a point eu de longueurs, comnae si après 
une seule séance, on âoît par ne rien faire. On 
peut avoir à se plaindre de longueurs daus des cas 
où on est arrivé 4 une décision. En matière de lé- 
gislation, l'indéeision correspond au déni de jus- 
tice dans l'ordre judiciaire. Les longueurs superflues 
dans les <lélibérations correspondent aux délais 
inutiles dans la procédure. 

On peut ranger sous le chef des longueurs toutes 
les démarches vagues et inutiles , les préliminaires 
qui ne tendent pas à une décision, les questions 
mal posées ou présentées dans un ntauvais ordre, 
les contestations personnelles , les conversations de 
bel, esprit , amusemens de l'arène et du Ihéâtre. 

5" Surprises. Précipitations. Les surprises con- 
sistent à brusquer une décision, soit en profitant 
de l'abeence d'un grand oorabre , sott en ne lais- 
sait pas à l'assemblée le temps et les moyens de 
s'éclairer. Le mal de la précipitation , c'est le dan- 
ger qu'elle ne couvre une suri)rise , ou qu'ellç ne 
donne un caractère suspect à une décision d'ail- 
leurs salutaire. 
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6° Fluctuation dans les mesurée. Cet jocoDTé- 
nient pourrait se rapporter auchefdesloogueurs et 
du temps perdu , mais le mal qui en résulte est 
beaucoup plus grave. Les fluctuatioas tendeot à 
dioÙDuer la cODÛance dans la sagesse de l'assem- 
blée , et dans la durée des mesures qu'elle adopte. 

7* Querelles. Le temps perdu est ici le moindre 
mal. Les anîmosités , les personnalités dans les as- 
semblées politiques produisent les dispositions les 
plus contraires à la recherche de la vérité , et n'ont 
même que trop de tendance à former des partis 
violens qui peuvent dégénérer en guerres civiles. 
L'histoire de Rome et celle de la Pologne en four- 
nissent de nombreux exemples. Or la guerre n'est 
qu'un assemblage des actes les plus destructifs , et 
le mal d'une guerre civik est au moins celui d'une 
guerre étrangère doublé. 

Mais avant, d'arriver à un terme si fatal , les ani- 
mosités dans les assemblées politiques substituent 
des objets tout-à'^t étrangers à ceux dont elles de- 
vraient s'occuper. Mille incideas, qui renaissent 
touslesjours, font négliger l'essentiel.Tous ceux qui 
y prennent part sont dans un état d'agitation et de 
souffrance : une excessive défiance les trompe plus 
que ne ferait une.extrême crédulité. Le résultat le 
plus sûr est une perte en honneur, une disgrâce 
pour l'une des parties-intéressées dans la querelle, . 
et souvent pour toutes les deux. 
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8" Faussetés. Je place sous ce titre général tous 
les actes contraires à la plus parfaite vérité dans 
les procédés d'une assemblée politique. La bonne 
foi doit en être l'âme. Cette maxime ne sera pas 
contestée par ceux-mêmes qui l'observeô t le moins ; 
mais plus on s'éclairera sur les intérêt» publics, 
plus on en sentira la justesse et l'importance. 

9° Décision vicieuse par rédaction. Une rédaction 
vicieuse est celle qui pèche non par le fond , mais 
parlaforme; celle qui n'exprime pas entièrementou 
clairement ce que les législateurs paraissent avoir eu 
dans leur intention. Elle pkche par excès, si elle 
contient quelque chose de superflu. Elle pèche 
par défaut , si elle ne dit pas tout ce qui est néces- 
saire. Elle est obscure , si elle présente un mélange 
confus d'idées. Elle est ambiguë , si elle offre deux 
■ ou plusieurs sens , de manière que différens indi> 
ridus y trouvent des décisions opposées '. 

I o* Décision vicieuse par le fond. Décision con- 
traire à ce qu'elle devrait être pour répondre au bien 
delà société. 

Tous les inconvéniens énumérés. ci-dessus vien- 
nent aboutira celui-ci par des lignes plus ou moins 
directes. 

Quand une assemblée rend une décision indue 

' ■ Je renvoie les lecteurs à ce qui a été dit sur le stylede^ 
loù , daus les Traités de législation, t. i , p. 34 ■ ■ 
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OU nuisible, on doit supposer qoe cette décision 
représente faussement son vœu. Si l'assemblée en 
effet est composée comme elle doit l'être , son vœu 
est de conformer ses décisions à l'utilité publique ; 
et quand elle s'en écarte , c'est pat l'une ou l'autre 
des causes suivantes. 

1° L'absence. Le vœu général de l'assemblée , 
c'est le vœu de la majorité du nombre total de ses 
membres. Mais plus il se trouve de ces membres 
qui n'ont pas été présens à sa formation , plus il est 
douteux que le vœu énoncé comme général , le soit 
en effet. 

2° Le défaut de liberté. S'il y a eu quelque con- 
trainte exercée sur les suffrages , ils ont pu n'être 
pas conformes au vœU interne de ceux qui les 
donnent. 

5° La séduction. Si l'on a employé des moyens 
attrayans pour opérer sur la volonté des membres , 
il se peut que le vœu qu'ils énoncent ne soit pas 
conforme au vœu de leur conscience. 

4' L'erreur. S'ils n'ont pas eu les moyens de s'é- 
clairer, si on leur a présenté un faux exposé des 
choses , leur entendement est trompé ; et le vœu 
qu'ils ont porté n'est pas celui qu'ils auraient rendu 
s'ils avaient été mieux informés. 

Voilà donc les inconvéniens auxquels une as- 
semblée politique peut être exposée depuis le coirr- 
mencement de ses opérations jusqu'à leurs der- 
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niers résultats ; et ie système de sa police appro- 
chera d'autaDtpIusde h perfection , qu'il sera plus 
propre à les préTeoir ou à le6 réduire à leur moindre 
terme. 

Chaque article du règlement aura pour objet 
d'obvier à l'un ou à l'autre de ces inconvéniens ou 
à plusieurs. Mais, outre l'avantage particulier qui 
doit résulter de chaque régie ppse séparément, un 
bon système de tactique présentera un avantage 
général qui dépend de son ensemble. Plus il ap- 
prochera de la perfection , plus il facilitera pour 
tous les coopérateurs l'exercice de leur intelligence, 
et la jouissance de leur liberté. C'est par-là qu'ils 
seront tout ce qu'ils peuvent être, qu'au lieu de 
s'affaiblir et de s'embarrasser par le nombre , ils se 
prêteront des secours mutuels , qu'ils pourront agir 
sans confusion, et s'avanceront, par une marche 
régulière, vers un but déterminé. 

Toute cauçe de désordre tourne au profit d'une 
influence indue, et amène de loin la tyrannie ou 
l'anarchie , le despotisme ou le démagogîsme. Les 
formes sont-elles vicieuses? l'assemblée est gênée 
dans son action , toujours trop lente ou trop ra- 
pide, traînante dans les préliminaires, précipitée 
dans les résultats. Il faut même qu'une partie des 
membres se soumette à exister dans un état de nul- 
lité, et renonce à l'indépendance de ses opinions. 
.Dès lors il n'y a plus, à proprement parler, de corps 
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politique. Toutes les délibérations se préparent en 
secret par un petit nombre d'individus , qui peu- 
vent devenir d'autant plus dangereux qu'en agis- 
sant soue le nom d'une assemblée , ils n'ont point 
de responsabilité à craindie. 
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DU PBÉSIDEIIT. 

Un président -— unique , ■ — permanent , — toujours 
subordonné à l' atsemblée , — n'y exerçant. d'autre» 
fonctions que celles de son office, r~ élupar elle seule ^ 
— amovible par elle seule, — je vais développer et 
justifier ces différens points. 

Je ne m'arrête pas à prouver qu'il fayt un pré- 
sident pour mettre l'assemblée en activité, poser 
la question , recueilliF les votes > parler en son 
nom , et y maintenir l'ordre. 

11 est de l'essence de toute assemblée délibé' 
rante de faire naître Â chaque moment des contes- 
tations. Les règlemens sont faits pour y obvier; 
mais quand les contestations s'élèvent , il faut une 
personne autorisée pour faire l'application des rè- 
glemens , pour terminer sur-le-champ des dîfficuU 
tés qui interrompraient le cours des affaires , s'il 
fallait en appeler à l'assemblée même. , 

Ce président doit être unique. S'il y en avait 

deux , toutes les fois qu'il s'élèverait quelque diffé^ 

rence d'opinion entre eux, point de décision. Yen 

a-t-il plus d.e deux?voilà déjàune petite assemblée 

1. • 5 
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qui aura ses débats , et qui prolongera inutilement 
les affaires. . . 

Ceprésident unique doit étie permanent, — nop- 
seulement pour éviter les embarras des élections 
multipliées , mais surtout pour le bien de son oflice. 
Permanent , il aura plus d'expérience , il connaîtra 
mieux l'assemblée , il sera plus au courant des af- 
faires , et il se sentira plus intéressé à les bien con- 
duire qu'un président passager. Celui-ci, qu'il 
remplisse bien ou ipal sa place , doit toujoui-9*la 
perdre. Le président permanent, qui ne la perd 
qu'en la remplissant mal , s un nu>tîf de plus pour 
en accom^ifir tous les devoirs. 

Graindrait-on qu'au moyen de cette [)ermanence, 
il n'acquît trop d'ascendant? mais plus cet ascen- 
dant serait grand , plus il tournerait au profit 
général , si d'ailleurs le règlerïient lui ôtc tout 
moyen d'acquérir une influence indue sur l'ordre 
des propositions , et sûr la manière de recueillir 
les votes. 

' Mais comme il ne faut pas exposer une assem- 
blée politique à tomber dans l'inaction par là ma- 
ladie , la mort , l'absence volontaire ou nécessaire 
de son président,' il doit y avoir des substituts nom- 
més p6ur agir en sa place et se trouver prêts au 
momeAt du besoin. L'omission d'une précaution 
ai simple et si importante annonce un degré d'im- 
- (irévoyance dont on 'croirait à peine les hommes 
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capables , si on n'en avait pas un exemple frap- 
pant dans une des plus grandes et des plus an- 
ciennes assemblées politiques.* 

Toutes les fonctions qui appartiennent en propre 
à l'ofQce du président , lui appartiennent sous deux 
capacités, celle déjuge entre les niembres indivi- 
duels , celle d'agent de l'assemblée ;y«^«. quand il 
survient une contestation A décider; agent dans 
les autres opérations de son ministère.** 

Dans ces deux capacités, toutes ses décisions, 
toutes ses opérations doivent être subordonnées il 

* Des membres tK:s-Éclairés du paHemeni britannique, 
que l'ai cpDSultés sur ce point, ne sont pas, en cepi, Ae 
l'avis de M. Benlham. lU pensent qu'il y aurait beaucoup 
d'inconvénîens à ^dmeUre des subslituU. Des affaires infini- 
ment mullipliccs et reprises ù divers intervalles, seraient 
exposéesùdesirrégularilés-de Torme, si elles passaient par 
différentes mains. Mais le plus grand danger serait celui 
d'une diversité de décisions, d'où il résulterait des antécé- 
dens contradictoires. Un seul juge conserve mieux l'unifor- 
mité des règles. Itfaut savoir, pour apprécier cette objection, 
.que les règlemens parlementaires ne sont point écrits, qu'ils 
n'existent que par tradition, cl ne sont foiidés que sur les 
^n^c^ijensoudécisions3ntérïeures;cequi les expose avarier. 
Cet inconvénient n'auriiit pas lieu pour une assemblée qui 
. aurait un règlement écrit. 

** ParexempIe,po5crla question; déclarer le résultat des 
TOies ; donneur des ordres à des subalternes; adresser des 
reniercimens ou des renannirances à dea itMliiidus, etc. 
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la volonté de l'assemblée , et subordonnées à t'ios- 
taot même. L'assembléen'a d'autre motif pour s'en 
rapporter à lui que la supposition dé sa conformité 
au vœu général. La décision- du président , si elle 
est ce qu'elle doit être , n'est rien de plus qu'une 
décision donnée pour l'assemblée, en moins de 
temps qu'elle n'en mettrait à la donner elle- 
même; 

J'ai dit que le président ne doit exercer dans l'as- 
semblée aucune autre fonction que celles qui ap- 
partiennent en propre à son office, c'est-à-dire 
qu'il ne doit pas avoir le droit de faire des propo- 
sition!, de délibérer, de votM. 

Cette exclustonesttouteàsonafaQtage, comme 
à celui du corps qu'il préside. 

1* On le laissé ainsi tout entier it ses fonctions , 
et à la culture des talens particuliers qu'elles exi- 
gent. S'il était appelé à soutenir lé rôle et la répu- 
tation de membre de l'assemblée , il serait souvent 
distrait de son occupation principale ; il aurait une 
autre espèce d'ambition que celle de sa place , 
sans compter le danger de ne pas réussir ou de dé- 
plaire, et d'affaiblir sa considération personnelle 
par des prétentions mal soutenues. 

2" Cette exclusion est fondée sur une raison su- 
périeure : il s'agit de le garantir des séductions de 
la partialité , de le mettre à l'abri du soupçon même , 
de ne point le montrer comme /Mirlte. au milieu 
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des débats où il doit iijterveoir comme juge; de 
le laisser en possession de toute cette confiance qui , 
seule , peut assurer-à ses décisions l'acquiesceqaent 
de tous les partis. 

On dira peut-être que le président ne pouvant 
pas plus qu'uo autre rester neutre et impartial dana 
des questions qui intéressent la nation entière, 
obligé surtout, par son devoir même, de s'en oc- 
cuper san» cesse , il vaudrait mieux lui donner un 
pouvoir qui l'obUge à se déclarer , à faire connaître 
ses Trais sentîmeos, et à mettre ainsi l'assemblée 
sur ses gardes, que de le laisser jouir , sousunfaux 
extérieur d'impartialité, d'une confiance qu'il ne 
mérite pas. 

A cette objection , il y a plus d'une réponse. 
Premièrement, on ne saurait nier que ses senti- 
mens intimes, tant qu'ils n'influent pas sur sa con- 
duite d'une manière indue, n'intéressent point 
l'assemblée , mais qu'il ne peut les déclarer sans 
devenir moins agréable à un parti , ni s'eiposer 
même à un soupçon de partialité, qui altère tou- 
jours plus ou moins la confiance. 

Secoûdement, si vous lui permettez de- rester 
impartial , il le sera plus facilenïeBt que tout 
autre. Il envisage les débats sous un autre point ' 
.de vue que les débaLttans eux-mêmes. ■ Son atteD" 
tion , principalement dirigée vers le maintien des 
formes et de l'ordre , est distraite du fond piinci- 
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pal. Les idées qui occupetit son esprit, dutant la 
scène d'un débat, peuvent différer de celles qui 
occupent les acteurs, autant que les pensées d'un 
botaniste, à l'aspect d'un champ , peuvent différer 
de celles du propriétaire. L'habitude fecilite beau-* 
coup ces sortes d'abstractions. Si cela n'était pas, 
comment verrait-on des juges pleins d'humanité 
fixer leurattention , avec une parfaite impartialité , 
sur un point de loi , pendant qu'une fanaille trem- 
blante attend , sous leurs yeux , l'issue de leur 
jugement? 

Il résultedecequi précède que, dans une nom- 
breuse assemblée politique , oti l'on doit s'attendre 
à voir naitre des passions et des animosités , il £ai)t 
que celui qui est appelé à les modérer ne soit ja- 
mais dans la nécessité de s'enrôler sous les ban- 
nières d'un parti , de se faire des amis et des eane* 
mis , de passer du rôle de combattant à celui d'ar- 
bitre, et de compromettre, par des fonctions op- 
posées , le respect dû à son caractère public. 

Il est des assemblées qui n'ont donné un suffrage 
an-président que dans le cas où les voix se trouve- 
raient égales. Ce droit serait.bîen plus contraire ;V 
l'impartialité que celui de voter dans' tous les cas , 
et il n'ya point de raison à alléguer en sa faveur. Le 
parti le plus simple et le plus naturel à prendre,, 
en cas d'égalité , c'est d'ehvisager la proposition 
qui n'a pas eu la, majorité des suffrages comme 
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tombée. En matière d'élection , il vaudrait mieux 
s'en remettre au sort que de donuer la vdix pré- 
pondérante au président. Le sort p'offeiise per- 
sonne. 

Ce qui me reste à dire sur le choix du président 
se réduit à. peu de mots. Il faut qu'il soit élu pat 
l'assemblée , exclusivement par elle , â la majorité 
absolue et au scrutin. II faut de même qu'il s<>it 
am.oviblep»r elle seule. 

Tout cela découle du mérbe principe. Nul ne 
doit remplir celte placé que celui qui possède 1« 
. confiance de l'assemblée, et qui la possède dans 
un degré supérieur à tout autre. Tout le bien qu'il 
peut faire est en proportion -de cette confiance. 

Mais il ne suffit pas-qu'îl ait possédé une fois la 
confiance , il faut qu'il la possède continuellement. 
Si eUe .cesse, l'utilité de l'oOice cesse de même. 
Saps le pouvoir de destituer, le pouvoir, d'élire se- 
rait pis qu'inutile ; car le plus odieux des ennemis , 
c'est un ami infidèle. S'il fallait séparer ces deux 
pouvoirs , celui de destituer serait bien préférable 
à celui d'élire. 

Ces régies sont particulièrement convenables à 
de nombreuses assemblées , à des corps législatifs. 
Des. comités , des bureaux de législation , des cours 
de justice > n'auraient pas les mêmes raisons pour 
&ter au président le droit de délibérer , de roter ou 
de départager les suffrages^ 
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Une assemblée temporaire , formée pour un ob^ 
jet occasionel , n'a point les mêmes motifs qu'une 
assemblée législative pour nommer elle-même son 
président. Le danger de l'élection est de perdre un 
temps considérable en disputes qui ne font que re- 
tarder l'objet pour lequel on est convoqué. Dans 
les assemblées de comté en Angleterre , on laisse 
présider le shérif, officier public nommé par le roi. 
L'avantage de choisir un président est inférieur 
à celui de la tranquillité, et de l'expédition des 
îififaires. 

Le règlement de la présidence , tel qu'on le pro- 
pose ici, parait si simple, si convenable, qu'il a 
dû , ce semble , se présenter de lui-même à toutes 
les assemblées politiques. 

Mais si nous passions à considérer ce qui s'est 
pratiqué chez les différentes nations , nous verrions 
que ces règles ont été presque partout méconnues. 
Le système anglais , qui en approche le plus , en 
diffère dans un point essentiel. 11 permet au pré- 
sident de délibérer et de voler. Tous les établisse- 
' mens ont commencé dans des temps d'ignorance : 
les premières institutions n'ont pu être que des 
fss^is plus ou moins défectueux; et quand l'expé- 
rience fait sentir les inconvéniens , l'esprit de rou- 
tine s'oppose aux réformes, et de plus il empêche 
de remonter aux véritables causes du mal. 
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DE LiniTIATlVE D'OBLIGATION, ST DU DROIT DE 
PBOPOSER COMMUN A TOUS. 

Il doit j aToir dans toute assemblée un indiridu qui 
■ soit chargé oBBcieHement de l'initiative, c'esl-à- 
dire chargé de commeacer les opérations, de 
proposer des mesures : car si aucun membre ea 
particulier n'était tenu d'avoir un pUn , il se pour- 
rait qu'il n'y en eût point, et qu'on restât dans 
rina(;Jion. . . 

Il Taut non-seulèment un projet à chaque occa- 
sion , mais il faut une suite , un^ liaison entre les 
projets. Il ne suffit pas de poui^oir à la première 
séance , il faut pourvoir à toute la session. Il doit 
y avoir un plan général qui embrasse toutes les 
opérations compétentes', qui les dispose dans le 
-meilleur ordre , et les conduise à leur fm. 

Cette initiative d'obligation doit naturellement 
appartenir à celui qui a convoqué l'assemblée, et 
■qui connaît le mieux tes besoins de l'état. La dis- 
tribution générale des travaux est du ressort de 
l'administration. Les ministres proposent ,. l'as- 
semblée délibère et résout. 

Mais le droit d'initiative ne doit pas être exclu- 
sivemeut le privilège du pouvoir exécutif. Chaque 
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membre doit le posséder également. Ceci est fondé 
sur trois raisons prhicîpales. 

1* L'avantage de tournsr au profit commun l'in- 
telligence de toute l'assemblée. H y a autant de 
chance d'obtenir le meilleur avis de la part des 
uns que de la part des autres. Limiter le droit de 
proposer, c'est reiiooceF à tout ce qu'on pourrait 
attendre de la part de ceux qui en sont exclus;' 
c'est instituer un monopole nuisible sous tous les 
rapports , soit parce qu'il éteint l'émulation' de 
ceux qu'on réduit à un rôle purement négatif, 
soit parce qu'il peut retenir tes plus grands talens 
dans l'inaction. Les hommes les plus jntelli^ens et 
les plus capables peuvent, dans ce rt^ime exclu- 
sif , être enchaki^s par ceux qui leur sont bien 
inférieurs en génft ou en connaissances. . 

s* La faculté de réformer le^abus. Si le droit de 
proposer n'appartenait qu'à l'administralioD , les 
abus qui lui sont favorables pourraient être perpé- 
tuels : l'assemblée n'aurait aucun moyen direct de 
les faire cesser. Ce serait donner au gouvernement 
l'espèce de négative la plus commode contre toutes 
les mesures qui pourraient lui déplaire, une né- 
gative sans éclat et sans débats.* 

* D.tns les anciens temps, le parletneot d'ccosse «tait 
soumis, dans l'orilre de son travail, Ji un comité nomiircpar 
le roi. Les lords des articles avaient seuls l'initiative de toutes 
les mesures. Ils préparaient d'avnnce tout ee qui devait Citc 
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5' Lé danger du droit- négatif , quand il txiitt 
seul. L'assemblée qui serait réduite, par cet arran- 
gement, au seul pouvoir de rejeter, pourrait être 
tentée d'en abuser , c'est-à-dire de rejeter de bonnes 
mesures, soit par un sentiment d'orgueil , pour ne 
pas paraître nulle, pour faire un acte d'autorité, — 
soit pour forcer la main du gouvernement, et l'a- 
mener ù céder un point pour en obtenir uo autre; 
car le droit de refuseï peut se convertir en arme 
offensive , on peut*en faire un moyen pbaitif de 
contrainte. Ainsi, un pareil système, au lieu de 
produire l'harmonie, pourrait bien ne tendre qu'à 
la discorde, et nécessiter, de la part de l'assem- 
blée, une conduite artificieuse contre le pouvoir exé- 
cutif. 

Mais , dira-t-on , si la direction des affaires doit 
être confiée aux officiers du pouvoir exécutif, si 
c'est à eux à proposer les mesures que les besoins 
de l'état exigent, comment cela peut-il s'accorder 
avec Icdésir qu'auraient toiis les membres de faire 
des propositions? car ce droit pour être efficace, 
suppose que l'assemblée a le pouvoir de s'en oc- 
cuper. Or, si elle s'en occupe , voilà le plan minis^ 
tériel sujet à être interrompu par des propositions 

présenté i l'assemblée , et par eoaséquent ils araient une 
négative absolue bien plus puissante que celle qui aurait eu 
lieu après le débat. P'oyez Robcrtson, Histoire d'Ecosse , 
lÏT. 1, règne de Jacques y. 
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incohérentes, et même entièrement boulerersé. 
Il n'y a plus de marche régulière , et il peut en ré- 
sulter une confusion générale dans le gouver-- 
nement. 

Je ne puis répondre à cette objection qu'en sup- 
posant , de la part de l'asBeinblée , une disposition- 
habituelle à laisser aux ministres l'exercice ordi- 
naire du droit de proposer. Elle conservera ce pri- 
vilège à tous ses membres indistinctement, mais 
elle accordera la priorité , par nne convention ta- 
cite, aux propositions ministérielles. 

C'est ici qu'il faut observer la conduite du par- 
lement britannique. Dans le cours ordinaire des 
choses , tous les yeux sont fixés sur te ministre. 
Soit qu'il présente un plan , soit qu'il parle pour le 
soutenir, il est écoulé avec un degré d'attention 
qui n'appartient qu'à lui. Far un consentement 
général , quoique tacite , les affaires importantes ne 
commencent point avant qu'il arrive. C'est lui qui 
propose toutes les grandes mesures : ses antago- 
uistes se bornent à les attaquer. En un mot, il est 
le directeur, le moteur en chef, le personnage 
principal. 

^ Cependant il n'a pas, de droit , ta plus légère 
prééminence : il n'est aucune régie qui assure à 
ses motions la préférence sur celles de tout autre ; 
aucune règle qui lui donne la priorité de la pa- 
role. C'est une disposition qui n'existe qu'en vertu 
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de sa convenaoce et de son utilité ; c'est le résultat 
de l'expérience et de ]a réflexion. Pendant que le 
ministre possède la confiance de la majorité , il est 
sur de conserrer ce privilège de l'initiative : ïient-il 
à perdre cette confiance , il ne peut plus rester 
dans le ministère ; il est forcé de céder sa^lace i. 
un autre. 

Je ne puis me dispenser de relever ici uneerreur 
populaire dans tous les sens de ce mot, tant par 
le peu de réflexion qu'elle décèle , que par le nom- 
bre de ceux qui l'adoptent. Cette erreur consiste à 
conclure qu'une assemblée comme celle des com- 
munes est corrompue de cela eeul que , dans sa 
marche ordinaire , elle est conduite par les minis- 
tres. Cette prétendue preuve de la corruption ou 
de l'asservissemeut de cette assemblée est , au con- 
traire , la preuve réelle de sa liberté et de sa force. 
Pourquoi le ministre conduit-il toujours lé parle- 
ment? C'est qu'à otoinsde pouvoir le conduire , il 
oe peut p)us être ministre. La conservation de sa 
place dépend de la durée de son crédit auprès du 
corps législatif. Qu'on suppose à tous les membres 
de l'assemblée l'indépendance la plus héroïque , et 
qu joD dise comment , ù cet égard , les choses peu- 
vent aller mieux qu'elles ne vont. 
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NOTE 
SUR LA PRÉSENCE DES UINISTRES DANS I. 'ASSEMBLÉE. 

M. Benlham n'a pas insisté sur la nécessité de \apn!sence 
des ministres dans l'assemblée législative, parce qu'il l'a. 
supposée comme une rùgle admise et néces&uire , d'après 
l'usage immuable du parlement britannique, où il n'est 
jamais venu dans l'esprit de peri^onne de les en exclure. 

Celte idée, vraiment anarchique, prévabit tellement en 
France à l'époqite des élnts généraux, que les ministres qui 
les convoquèrent ne pensèrent pus mCme à s'y placer. Ils 
ne prirent l'initiative sur rien ; ils abandonnèrent l'assemblée 
A elle-même, sans aucun plan, sans aucun travail préparé, 
se tenant en dehors de tout, comme pour soumettre l'auto- 
ritc royale ù ne recevoir que des ordres du Tuinqueur. C'était 
déjù une abdication virtuelle. , 

Les hommes.judicieux, qui étaient en grand nombre dans 
celte assemblée, quoiqu'ils ne fussent pas la majorité, s'a- 
perçurent bientôt des inconvénicns de Ce manque de con- 
nexion entre le corps législatif et le pouvoir exécutif. Un 
journal qui so publiait sous le nom du comte 4e Mirabeau 
( quoiqu'il n'eût aucune part <\ sa composition ] , dès le mois 
de septembre 1807, mit dans le plus grand jour la nécessité 
de les faire marcher de concert, en donnant aux ministres 
sèanqe et voix consultative dans l'assemblée. La citation de 
ce passage n'est point étrangère ici. ( Courrierde Provence, 
n*4i-) 

■ En Tain une politique étroite et soupçonneuse préten- 
^drnil-elle que l'indépendance du curps législatif souffrirait 
■ de cette réunion dont un état voisin offre l'exemgje, et 
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» dont tes bons effets sont prouvés par l'expérience. En Tain 

■ l'opiniâtre et présoinptucuse ignorance de quelques hommes. 

■ rejette-t-elle toute iiiducljon tirée de la constitution de ce 
«peuple que notre esijliiTnge nous fit si long-temps envier, 
set que notre sottise méprise aujourd'hui. Jusqu'à ce que 

■ notre constitution ah subi l'épreuve du temps, les hommes 
nuages admiïeroDt toujours -dans cette Angleterr«des résul- 
Blats pratiques supérieurs aui sublimet théories de nos 
»Utopiens: ils ne cesseront de penser qu'une correspondance 
xdirecte et journalière entre les ministres et le corps légis- 
ilalif, telle qii'clle a lieu dans le parlement britannique, 
iiest non-seulement juste et utile, mais nécessaire et saifs 
.linconTénienC. 

■ Elle eit juste. Les ministres sont citoyens comme les 
I uutres Français ; et s'ils ont le vœu des bailliages , on ne 
«saurait voir pour<]uoi l'cnlrée de l'assemblée nationale leur 
• serait fermée. 
. ■Ëllçest utile. Le corps législatif s'occupe des mômes 

■ objets que le pouvoir exécutif; toute la différence consiste 
oence que l'uniiewi et que l'autre ag^V. On ne saurait attendre 
»de la législature des. résultats sages , adaptés ^ux circon- 
j stancc^ tant qu'elle ne s'aidera pas des lumières que l'ex- 
ii.périence, l'habitude des affaires, et la connaissance des, 
»dinicultés fournissent continuellement au -pouvoir exécutif. 

- Ji Celte correspondance paraîtra surtout nécessaire, si l'on 
ufait att«Dlion c^ l'excessive diversité des objets qui entrent 
idans la législation ; au carac^re national; tt l'impatiente 
gardfur qui nous dévore pour mettre en avant 00a idées,, 
n.pour opérer sous le nom d'améliorations des chang«mens 
.idans la partie qui nous est connue, sans trop nous.sourier 
ides rapports qu'elle peut avoir uvep celles que nous ne 
■ connaissons-pas; à l'effrayante activité que cette disposition 
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■ rçcerra de la composUion de celte assemblée, et de son 

■ renouTellement bieDDal. 

■ Les inconvéniens ne nous Trappent. point. De quel- 
xque maDiÈre qu'on les exprime, ib ^Tiennent tous à ces 
«deux mots: influence royale, influeace ministérielle 

■ Vains fantfimes avec lesquels on effraie les esprits faibles , 

■ mais qui ne doivent point détourner des hommes raison- 

■ nables d'une mesure nécessaire. Sans doute l'influence, 

■ soit royale, soit ministérielle, est à craindre ; mais c'est 

■ lorsqu'elle est indirecte , lorsqu'elle agit dans l'ombre , lors- 

■ qu'elle mine sourdement, et non quand elle se montre à 
Bdécourert dans une assemblée où chacun parle en liberté, 

• où chacun discute, où le ministre le plus éloquent et le 

■ plus adroit peut trouver son supérieur ou du moins son 

■ égal. 

B La Voie des comités, à laquelle l'assemblée a été forcée . 

■ de recourir pour correspondre avec les ministres, est né- 
Il cessairement vicieuse. Outre qu'elle fournit à l'influence 
u ministérielle des développemens plus sûrs , des armes que 

• rien ne peut combattre, elle tend à tirer en longueur les 
•arrangemegs les plus simples, et souvent les plus prori- 
isionnels. Elle ne pourvoit d'ailleurs qu'imparfaityiient à 

■ l'instruction de l'assemblée. Que de choses un comité 

■ n'oser» jamais demander au ministre, et que ce minisire 

■ n'oserait p.is refuser dnns l'assemblée, même sur la récla- 

• mation d'un seul membre? Enfin, ces comités -ne sont 

■ jamais établis que pour dc^ objets isolés, el il n'y a point 

■ de séance de l'assemblée où la présence, sinon de tous 
•les ministres, au moibs de quelqu'un d'eux^ ne soit indis- 

• pensable. 

■ Qu'on se figure une séance où les ministres siégeraient 

• à leur place comme tout autre député, où ils' donneraient 
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■ leurs avis , fourniraient leurs cclaircisseniens ; où ces avis, 

■ ces èclaircissemens seraient débattus par eux et avec eus. 
nVne telle séance ne serait-elle pas tout ù la fois plus mile 
fi rassemblée, plus fructueuse pour la chose publique, que 
vingt séances où les ministres n'auraient point assisté, et 
»où, faute d'information nécessaire, l'assemblée aurait pu 
aeommettre quélqti'une de ces erreurs qui discréditent tou- 

■ jours la législation aux jeux du peuple. 

■ Qu'on se âgure eufîn quelle révolution produirait dans 

■ les esprits cette habitude que contracteraient les ministres, 
tde déposer leur morgue «iiirale dans l'assemblée de la 
• nation, d'y exposer non-seulement leurs principes politi- 
>ques,mais leur vrai coractére, et jusqu'à leurs défauts; 

■ d'abjurer enfin cette étiquette, ces réserves astucieuses qui 

■ si long-temps composèrent tout l'art ministériel, pour re- 

■ vêtir les formes candides, francbes et loyales des états 

■ républicains. ■ 

Les ministres , n'étant pas admis à siéger dans l'assem- 
blée , furent réduits à un rCle aussi singulier que dangereux. 
Recevant des décrets et des masses de décrets pour être 
soumis à la sanction royale, ils furent daus la nécessité de 
suspendre cette sanction dans plusieurs circonstiinces, et de 
présenter à l'assemblée des mémoires , des notes , des obser- 
vations, des remontrances où ils sollicitaient des explications, 
et des modifications d.ins ces décrets. Il fallait, dans un tel 
conflit, ou que la dignité royale fût compromise, ou que 
l'assemblée nationale fit l'aveu d'une erreur. Mais un corps 
législatif ne se soumet guère A recevoir des leçons; et les 
minutres étaient souvent mandés à la barre et réprimandés 
pour avoir osé remplir le premier devoir de leur place. 

Le 6 novembre 1 789 ( Courrier de Provence , n* 63 } , 
M. de Mirabeau lîl une motion expresse pour donner aux 

1. 6 
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ministres une roix consullalirc, et requérir leur présence 
dans l'assemblée, Ses argumens étaient les mêmes que ceux 
que uous venons de citer, en y joignant toutes les insinna- 
tlons oratoires qui (louvaient flatter l'orgueil de ceux qu'il 
Toulait containcre. 

fl Dira-t'on que l'assemblée nationale n'a nul bcsein d'être 
» informée pnr les ministrcsPIdaisoil se réunissent d'abord le« 
n faits qui consti tuent l'expérience do goBTemement?H'est-ce 
■ pas dan» les mains des agens du pouvoir exécutif P Peut-on 
«dire que ceux-ci qui exécutent les lois, n'aient rien ik faire 

• observer i ceux qui les projettent et qui les déterminent ? 
« Les exécuteurs de toutes les transactions relMives i la diow 
«publique, tant intérieures qu'extérieur» , ne soat-ils pas 
«comme un répertoire qu'un représentant actif de la nation 
odoit sans cesse consulter? Et où se fera celte coasullalion 

• avec plosd'avaniage pour la nation, si ce n'e»t en présence 
» de l'assemblée? Hors de l'assemblée, le consultant n'est 
nplus qu'un individu auquel le ministre peut répondre ce 
qu'il veut, et mOme ne faire aucune réponse. L'înlerro- 

> gera-t-on par décret de l'assemblée ? Hais alors on s'expose 
oà des délais, à des lenteurs, à des tergiversations, ù des 
«réponses obscures, ft la nécessité, enfin, de multiplier les 
iidécrets, les chocs, les mécontentemens , pour arriver à 

> des éclaircisaemens qui , n'étant pas donnés de bon gré , 
trestcront toujours incertains. Tous ces inconvéniens se 
«dissipent par la présence des ministres. Quand il s'agira de 
«rendre compte de la perception et de l'emploi des revenus, 
I peut-on mettre en comparaison un examen fait en l'absence 
«du ministre, avec un examen qui sera fait sous ses yeux ? 
i S'il est absent, cbaque question qu'il paraîtra nécessaire de 
"lui adresser, deviendra l'objet d'un débat; tandis que dans 
1 l'iissemblée , la question s'adresse à l'instawt mËme au 
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• ministre par le mcMibre qui la coaçoit. Si le ministre s'etn- 
itbarraxse dans ses l'époiues, s'il est coupal>le, il ne p«trt 
1 échapper à tant de regarda &k^ <ur lui;«l (> crainte de 

• oette redoiitabJe ioqHJsilion prértent bien mieux les mal- 
xTer^ntionSj, que toutes les précautions dont on pourrait 
seotourer un ministpe qui n'a jamais ù répoodce dans l'as- 
■ semblée. Où les ministres pourront-ils combattre avec 
Bmams de succès la liberté du peuple ? 'Où proposeront' ils 
'1 aiïc Moins d4|DP<iaréaiens lours ob|ectii>[is sur les at^s de 
» législation ? 00 leuvs préjugé», leurs en-eur.=, leur lunbi- 

• tioo , serout-ils déroilés avec 'pIus d'énergie ? <Oil a9»tn~ 
n bueront-ils «DÏeas A In stabilité des décrets ? Où s'eagage- 
xTORt-ils ftvec plus de solemM à leur exëoution ? N'est-ce 
i> pas dans rassemblée nationale ? > 

Les ofciections furent toutes tirées de la -cfainte de l'in- 
tluence minittérielle. On«atditqiie'Ces hommes qui Tenaient 
défaire une révolution, allaient tous devenir humbles et 
ir^nblans , s'ils avaient à parler en jirésence.d'un ministre 
du roi-. H. de N oailles fit un tableau burlesque du parlement 
britannique, où il représenta le chanoelier de l'échiquier, 
au milieu de la troupe qu'il a enrôlée^ distribuant les fonc- 
tions, assignant les postes, prescrivait laparole ou lesileoce, 
obserraiit de l'cBil qui l'on Awt réCon^nser, qui Ton doit 
pnnir, dirigeant à son gréJloutes les évolutions de ja bande 



L'un des ipembres les plue* distinguM , H. de Clermont- 
Tonnerre, fit un dernier effvrt pour soutenir la motion du 
comte de Mirabeau. ■ Onoppose k l'admission des ministre;? 
ule nom de libeHé: mais il ne faut pas regarden le pouvoir 
neiécutif comme l'ennemi de la liberté nationale. Je ne vois 

■ qucdésavatitagesi^ admettre les ministres dans l'assemblée, 

■ avecvoisconsultative (caria voizdélibérativen'appartieot 

fi. 
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• qu'à ceux qui la tiennent de leurs commettans). Nou^avons 

■ gémi long-lemps sous des nuoistres ineptes, qui sont le 

• fléau le plus humiliant pour une nation : mais des ministres 
lineptes, appelés h soutenir l'épreuve et l'éclat des délibé- 

• rations publiques, seront chassés dans quatre jours. Leur* 

■ palais sont les asiles de leur ignorance ; ils ont là mille 

• moyensd'enimposeretd'échapperauxregarda des citoyens: 

■ ils sont entourés de flatteurs, de commis, de protéj^s qui 

■ se croient honorés d'un coup d'œil : mais aw milieu de l'as- 

■ semblée nationale , iU yerront des hommes ; ils seront forcés 
i>de savoir et de faire eux-mêmes leur métier de ministres : 
4 s'ils ont des talens et des vertus, ils ne sont point à craindre ; 
ns'ils ont de* talens et des vices, ils seront démasqués ici 
V par des talens égaux. Quant aux brigues , à l'influence, aux 

• traités secrets, tout ce trafic est dangereux dans l'assem- 

■ blée et oe l'est point dans le silence du wbinet Le mal 
n qu'on ne voit pas est toujours le plus fuoetic. La présence 
«des ministres, loin d'ajouter à ce danger, le diminue.* 

Un député breton proposa une motion directement con- 
traire; non content que celle de Mirabeau eût été rejelée, il 
demanda qu'aucun membre de l'assemblée ne pût parvenir 
au oilnistére durant la présente session. Le bruit s'était ré- 
pandu que Le roi voulait appeler H. de Hirabeau dans sou 
conseil ; et la question , de politique qu'elle était d'abord , 
était devenue purement personaelle. On peut voir, dans le 
Courrier de Provence , la réponse que fit le député d'Aix au 
député breton. C'est un modèle d^sprjt , de raison, <)c 
sarcasme; mais les passions étaient enflammées, et l'exclu- 
sion fut prononcée. 

Je me suis permis cette longue digression, parce qu'il 
m'a paru nécessaire de mettre, dans le plus grand jour, la 
faute essentielle de l'assemblée nationale, et de la constî- 
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lution qu'elle donna au peuple français, le défaut de concert 
entre le pouvoir exécutif et le pouToir législatif. On ne sau- 
rait trop insister sur la nécessité de mettre l'initiafiTe habi- 
tuelle des opérations entre les mains du ministère. Ceux qui 
ne comprennent pa? cette nécessité, n'entendent rien â la 
véritable tactique d'une astemblée politique, et ne sont qui: 
des ouvriers d'asarchie. 
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CHAPITRE VIII. 



DES DIVERS ACTES QUI ENTRENT DAM LA FORMATIOU 
D'UN DÉCRET. 



Ceux qui ne jettent qu'un regard superficiel sur 
une assemblée politique , peuvent penser qu'il n'y 
a rien de plus simple qu'une proposition, un débats 
un décret. Est-ce là l'objet d'une science ou d'uD 
art? Les affaires communes de la vie nous appellent 
tous à proposer, à délibérer, à décider. Il n'y a 
guère de notions plus familières que celles-là. 

Oui : ces opérations sont faciles à concevoir, 
mais elles sont difficiles à décrire. Il en est des actes 
de l'esprit comme des mouvemens du corps. Mou- 
voir le bras est l'affaire d'un instant : pour expliquer 
ce mouvement , pour décrire les muscles qui l'opè- 
rent, combien de coanoissances anatomiques ne 
faut-il pas? 

Suivons la formation d'un décret. L^ouvrage qui- 
lui sert de base est un simple projet proposé par 
un individu. Quand il présente ce projet à l'assem- 
blée selon les formes prescrites, il fait ce qu'où 
appelle une proposition. 

La proposition originaire étant faite , toutes celles 
qui s'y rapportent ne peuvent avoir que l'an ou 
l'autre de ces deux objets : Vametuter oa ta supprimer. 
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De là deux sortes de propositions âecoDdâir«s. 

Propositions émendatoires. 

Propositioiiis sup^resiivet. 

Ceux qui proposent de modifier la pi*opo8itioD 
origioaire considèrent ces modifications comme des 
amendemem, c'est-à-dire comqie des améliorations 
ou des corrections. 

J'entends par propositions si^ppressivcs , toutes 
celles qui tendent directement ou indirectement à 
faire rejeter la proposition originaire , comme de 
demander la priorité en faveur de quelque autre, 
ou de proposer «n ajournement pour un temps in- 
déterminé , etc. 

Pour produire un décret , il n'y a que trois actes 
absolument nécessaires : i ° faire une proposition ; 
a' voter; 3" déclarer le résultat des votes. 

Mais, avant d'arriver à la conclusion, il y a, 
dans le cours ordinaire des choses, bien des degrés 
ou des actes intermédiaires par lesquels i) faut 
passer. 

Les voici dans leur ordre chronologique. 

1. Promulguer d'avapcç les propositions, les 
projets de loi, les amendemens. 

2. Faire la proposition qui expose le projet. 

3. Occasionellement , en ordonner l'impression 
et la publication. 

4. Secdnder la proposition. 

5. Délibérer. 
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6. Poser la question. 

7. Voter sommairement. 

8. Déclarer le résultat de la Totation sommaire, 
g. Diviser l'assemblée, c'est-à-dîre, demander 

la votation distincte. 

10. Recueillir lesiTOtes régulièrement. 

1 1. Déclarer le résultat. 

12. Enregistrer tous ces actes.* 

• Décret, arrête, résolution. Ces trois mots sont souTenl 
ctnpioyéacumtne sjDODymcapourdésiifnerriicte définitifde 
l'asseaiblée. Ifs présentent le inêineaSeDs intellectuel» 
muis ils sont dérirés de diflereos types physiques. 

Quand on dit arrêté, on s'est peint les idées comme flot- 
tantes, ou comme passant en succession dans l'esprit : il en 
choisit une, et s'y arrête. Décret offre ù peu près la mfrnc 
idée : on a TU et considéré divers objets , on a discerné celui 
qu'on juge meilleur, et on s'y fixe. 

Quand on dit résolution , on s'est représenté une question 
comme un nœud à délier. 

Ceci est un exemple de la manière dont on pourrait ex- 
pliquer les termes fondamentaux d'une science par i'étymo- 
logie. On remonte à l'archétype, au premier type physique, 
& l'image qui a servi de modèle pour imposer des noms aui 
choses intellectuelles. Ce travail serait très-propre â'eotrer 
dans la composition d'un dictionnaire. 

Les Français se servent très-souvent du mot délibération, 
comme synonyme de décret. En voici la preuve dans l'acte 
constitutionnel de ijgS. Chaque conseil pourra se former 
en comité général et secret, mats seulement pour discuter et 
non pour délibérer. C'est un contre-sens grammatical. Qui 
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délibère est indécis. Tant que la délibération continue , ij 
n'y a point de résolution prise, point d'acte commun , point 
d'arrêté produit. Le type de délibération est librare , tenir 
en balance. 

Amendement vient du latin menda , faute. Amender, c'est 
Oter une faute. 

Motion est un terme générique pour exprimer toutes les 
propositions soumises à l'assemblée. Ce mot anglais d'ori- 
gine aVait été adopté en France ; mais les souTenirs révolu- 
tionnaires l'ont rendu odieux, et l'ont fait bannir. Je l'avais 
employé dans la première édition de cet ouvrage, je l'ai 
remplacé par celui Av proposition , qui est plus vague, mais 
qui a prévalu. J'ai toutefois conservé le terme anglais lors- 
qu'il s'agit de l'Angleterre. On aurait besoin d'un mot 
particulier pour désigner tes projets de loi. La langue fran- 
];ai$e n'en a point. On avait essayé d'introduire le mot anglais 
hill, qui n'a pas réussi, quoiqu'il fût très-propre à devenir 
technique. Ce mot est dérivé par contraction du vieux mot 
latin libéUula, diminutif de Uber, un livre. Ce qui rend 
cette distinction nécessaire , c'est que les projets de loi étant 
par leur nature d'une importance supérieure à la plupart 
des propositions, requièrent des précautions plus grandes, 
soit dans leur promulgation antérieure au débat, soit dans 
les divers degrés de discussion auxquels il convient de les. 
soumettre. 
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PBOMULOATION DES PB0P08ITI0HS , DES PROJETS DE 
lOI, DES AMENDEHENS. ORDRE DU TRAVAIL. 

Il, faut que l'assemblée ait d'avance sous les yeux 
le tableau de ses occupations, pour qu'elle ne 
dépende point du hasard , et ne soit point exposée 
•X des suiprises. Il faut qu'elle impose à tous ceux 
qui veulent lui présenter des propositions la néces- 
sité de les préparer avec soin , et de les faire 
connaître. Une discussion dont l'objet sera connu 
d'avance sera plus réfléchie et plus courte ; les rai- 
sons pour et contre auront été méditées ; les dé- 
battans auront pris leur poste et mesuré leurs 
forces. 

Le règlement peut accomplir cet objet par une 
seule mesure. Le secrétaire ouvrira trois registres 
distincts pour les propositions , les projets de loi 
et les amendemens. Chaque membre pourra lui 
présenter une proposition pour la faire enregistrer: 
et toutes les propositions , après avoir été impri- 
mées dans un journal qui n'aura que cet objet, 
viendront devant l'assemblée , selon l'ordre de 
leur enregistrement, sous la réserve dont nous 
parlerons bientôt. 



nigtijeUi-vGoOgle 



PBOMULGATION DES ÏK POSITION S , CtC. 91 

Le journal des propositions étant publié jour A 
jour, ceux qui ont à proposer des amendemens 
seront tenus de ks faire connaître d'avance , en les 
présentanrt au secrétaire qui les transcrira dans son 
registre , et les fera de même imprimer dans le 
journal des amendemens. 

On suivra la même marche par rapport aux pro- 
jets de loi; Us seront enregistrés dans l'ordre de 
leur présentation , mars ils ne seront soumis à 
l'assemblée que trois mois après leur inscription, 
à moins d'une délibération expresse pour hâter ce 
terme. 

Telle sera la base de l'arrangement ou du ta- 
bleau des occupations, pour ce qu'on appelle Vorâre 
dujour. 

Mais cet ordre inflexible des propositions et des 
projets de loi , cet arrangement fondé sur la seule 
circonstance d'un enregistrement antérieur, d*une 
priorité accidentelle, serait sujet aux plus graves 
inconvéniens : il pourrait être destructif du véri- 
table ordre , celui qni tient à la suite , à la liaison 
des matières; il serait incompatihle avec la liberté 
de l'assemblée. De ce qu'une pn^osition a été 
placée sur la liste avant une autre, il ne s'ensuit 
point qu'elle mé^rite la préférence. La dernière en 
date peut être la première en importance. 

Il serait même impraticable de soumettre toutes 
les propositions à ta clause absolue d'un enregis- 
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tremeDt préalable. Desincidens înatteùdus deman- 
dent des mesures soudaines : et, dans le cours 
d'une discussioD , une affaire prend une autre face ; 
un changement dans une partie d'un projet néces- 
site une altération dans une autre. II faut qu'une 
brèche imprévue puisse être réparée par un expé- 
dient subit. - 

Voici donc à quoi se réduit l'influence de là liste 
des propositions : elle servira de guide pour la mar- 
che ordinaire des débats , elle offrira le tableau gé- 
néral des travaux : maisellene gênera point la liberté 
de l'assemblée qui pmirra toujours accélérer telle 
ou telle proposition , ou en recevoir de nouvelles 
qui n'étaient point enregistrées. 

La même observation s'applique également aux 
projets de loi; mais ils admettent beaucoup plus 
de délai , et ce n'est pas trop en général que trois 
mois d'intervalle entre l'enregistrement et la pré- 
sentation à l'assemblée. Si on a pu se passer d'une 
loi pendant des siècles , comment ne pourrait-on 
pas s'en passer encore trois mois de plus ? D'ailleurs, 
dès qu'il s'agit d'une loi , la totalité de la nation y 
est plus ou moins intéçessée : l'objet en est perma- 
nent ; il importe qu'il soit connu dupublic , et qu'on 
ait pu rassembler toutes les informations des dif- 
férentes parties du royaume, à moins qu'on ne 
prétende que les députés , par une concentration 
miraculeuse , possèdent tout le jugement et tout le 
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savoir de la nation entière et du monde même. Les 
lois doivent être fondées sur des faits ; et ^ en tant 
que les faits sont particuliers , on ne peut les re-^. 
cueillir qu'en laissant aux parties intéressées le 
temps nécessaire pour les présenter aux législateurs. 

Gaj-dons-nous toutefois de poser une règle in- 
flexible. Il faut laisser une latitude pour les cas 
imprévus , et surtout en faveur de l'administration 
chargée de pourvoir aux circonstances urgentes. Si, 
après un soulèvement ou à la veille d'une invasion, 
il fallait trois mois d'intervalle pour introduire un 
projet de loi , le mal pourrait être à son combk 
avant qu'on eût pu songer au remède. Ce serait 
faire jouer les pompes après l'incendie. 

Dans le plan que je propose , chaque membre 
aurait le droit d'introduire un projet de loi. Dans 
le parlement d'Angleterre , on ne peut introduire 
un bill * qu'avec la permission de la chambre , 
usage très-convenable pour ne pas consumer ie 
temps sur des projets dangereux ou fiivoles. Mais 
quand un membre fait une motion pour introduire 
un bill, il faut que la chambre s'en>occupe pour 
l'accepter ou la rejeter. Or ce pouvoir qu'elle exerce 
maintenant sur la motion, jepropose qu'on l'exerce 
sur le projet même au moment où îUera présenté, 
c'est-à-dire que l'asgepibiée décidera si elle veut 

* £iï/; terme technique en Angleterre : projet de loi. 
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ê'en occuper ou dod; mais elle décidera avec une 
plifB graDde coaQai8saD<:e de cause , puisque it 
projet aura été publié. 

Il «^ d'usage que les bills soient impriméâ ad- 
térieuremeat au débat ; maie ils oe le «ont que sur 
une motioo spéciale , qui est quelquefois rejetée , 
et ils De sont distribués qu'aux membres du parle- 
meiit. C'est là, on l'ose dire, un vtee fondamental. 
L'im^essioD devrait être de règle , ainsi que la 
vente publique. Avant l'invention de l'imprimerie , 
et quand l'art Ae lire était ignoré des trois quarts 
des députée de la nation, on arait ordonné, pour - 
y «uppléer, que chaque bit! fût lu trois fois dans 
la chambre. Aujourdliui ces trois lectures sont pu- 
rement nominales; le clerc se borne à lire le titre 
ei les premiers mots. Mais il en est résulté un effet 
très-important : ce» trois prétendues lectuvea ont 
amené trois degrés distincte , trois époques dans la 
passation d'un bill, à chacune desquelles le débat 
peut étfe rcoommencé à volonté. 

Les prepositioM et les projets de ioi étant aînai 
imprimés et publiés dans un journal destiné à cet 
objet seul , le lè^emeot doit porter que les amen- 
demens seront imprimés et publiés de la même 
manière. Pourquoi ne le seraient-ils pas ? Si je veux 
combattre une proposition, mon intention doit- 
elle êtrede dérobera son auteur la connaissance de 
mes objections ; de prendre sur lui l'avantage d'une 
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attaque imprévue ? Sï je ne cliMcfae qu^Je succès 
de mon amour-propTe , ramendeuveDt i l'impro' 
fiste me sert mieux ; mais si je n'aspire qu'au sucr 
ces de la raison, je dMS le faire connaître avavt 
le débat. 

Il y a un autre avantage à publier d'avance les 
amendemens ; c'est un moyen de les.réduireetde 
les simplifier. Tous ceux qui ne diffièreat pas es- 
sentiellement- peuvent se réunir on un seul; et 

' leurs auteurs seront d'autant plus disposés à cette 
concentration , qa'en agissant de eoocert , ils au- 
ront beaucoup plus de chance de succès qu'en 
s'attaquant 4és uns les autres pour obtenir ja pré- 
férence. 

Si tous les amendemeos sont publiés 'd'avance 
et offerts tous ensen^le , l'assemblée aura aous 
les yeux un tableau complet du st^t de la 4»* 
cussion : tableau qui sera pu lui-m^ne nne sau- 
regarde contre les inconséquences et (es contra- 
dictions très-sujettes à se gKsser dans une com- 
position dont tontes les parties ne 90Bt traitées 

• que successivement. Plus ofa les présente sïflaul-i 
tanément , moins on est exposé à oe danger. C'est 
là le grand mérite des tableaux synoptiques. On 
y voit la. dépendance réciproque et l'union de 
toutes les parties. Une incohérence santé aux yeux. 
Mais Ja règle ne doit pas aller jusqu'à exclure 
les amendemens improvisés : car des idée» nou- 
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velles jaillissent fréquemmeot du débat même : 
l'occasioD les fait oaitre « et les moyens de coaci- 
liatîoD ne peuvent guère s'offrir qu'après qu'on a 
épuisé le pour et le contre. Mais si on ne.dolt pas 
rejeter un amendeiuent par la seule raison qu'il 
n'a pas été annoncé , on peut et on doit exiger 
de son auteur la déclaration que ce délai n'a point 
été intentionnel. La nature même de l'amende- 
ment fera juger de son motif. 

Dès qu'un membre aura fait inscrire une pro- 
position, un projet de loi, un amendement dans 
le registre , il ne pourra plus les retirer ou les aban- 
donner sans permission de l'assemblée. Il ne suffît 
pas même à cet égard d'une simple défense. Il faut 
une loi de rigueur. Si l'auteur de l'acte en ques- 
tion n'est pas présent , au jour marqué , pour le 
soutenir , à.moinsd'uae raison légitime d'absence, 
il doit encourir le blâme de l'assemblée, et son 
nom doit être inscrit dans un livre à part , qui aura 
pour titre : Liste de» déserteurs des propositions , etc. 

Cette loi de rigueur est nécessaire, i" pour em- 
pêcher les propositions irréfléchies, et prévenir la ■ 
confusion que produirait la fausse apparence d'uue 
grande masse d'affaires qui s'évanouiraient au mo- 
ment oîk l'on aurait à s'en occuper. 

2' Pour empêcher que l'annonce des proposi- 
tions ne perdit la confiance publique , quand on 
serait accoutumé à les voir tomber par défaut. 
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3' Pour prévenir l'abus qu'on pourrait faire de 
ce moyen , en aunonçaut des mesures qu'un n'au- 
rait point intention de soutenir , mais qui auraient 
pour but de répandre des alarmes , d'influer sur les 
fonds publics, ou d'empêcher des antagonistes 
d'enregistrer leurs propositions par un monopole 
apparent des affaires.' Le mal que pourrait faire 
ainsi un individu serait susceptible de l'extension 
la plus alarmante par l'effet d'une, combinaison 
entre les membres d'un parti." 

* S'il est nécessaire que les propositions soient composées 
d'avance pour être présentées aux législateurs qui sont l'élite 
de la nation, à plus forte raison cette précaution est - elle 
indispensable pour les assemblées populaires qui se forment 
et se dissolvent dans un jour, et qui ont peu ou point de 
pratique dans l'art du débat. 

De telles assemblées ont souvent lieu en Angleterre soit 
dans les villes, soit dans les comtés, pour présenter des 
pétitions ou des adresses, soit au roi, soit au corps législatif. 

Si, dans ces assemblées, un individu propose l'ouvrage 
en question composé d'avance, les antagonistes ne manquent 
guère de tirer parti de cette circonstance , pour jeter de la 
défaveursur ces motions préparées, et même il y a un terme 
de ridicule pour tes désigner : on les appelle des motions de 
poche , Aci pétitions de poche. Cela signifie qu'on impute â 
rauteur une intention secrète de surprendre l'assemblée et 
de la tromper, en faisant passer ses idées particulières et 
personnelles pour un acte public. 

Il y a dans ce soupçon un mélange de raison et d'erreur, 
d'inadvertance et de réflexion. 
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L'inadTertanue consiste à ne pas considérer qu'une pro- 
posilioD , pour être l'acte de tous , doit coiDinencer par être 
l'acte d'un individu , et qu'un écrit de ce genre , comme tout 
autre écrit, doit être meilleur précisément parce qu'il est 
l'ouTrage du temps et de la réflexion. 

Hais, d'une autre part, il y a un instinct de raison en se 
défier de l'ascepdant que peut otitenk un iodiTidu sui une 
assemblée , en y proposant une mesure qu'il ^ préparée i. 
loisir, et sur laquelle on est appelé â se décider tout d'un 
coup , sans avoir eu le temps d'en eiamioer les bases et les 
conséquences. ' 

Que s'ensuit-ilP qu'on ne doit porter dans une assemblée 
populaire aucune proposition écrite? point du tout, mais 
qu'avant le jour du rassemblement, les propositions de- 
vraient avoir été publiées. 

n existe , pour quelques assemblées de cette nature, des 
régleibéns qui défendent de les convoquer sans une décla- 
ration publique de l'objet de la convocation. Ce règlement 
devrait être universel: et l'on devrait y ajouter, comme con- 
dition nécessaire, que la proposition principale fût annexée 
dans sa tbtatité à l'acte de convocation , qu'il y eût un in- 
tervalle suffisant pour donner le temps de publier les pro- 
positions rivales, et qu'aucune proposition ne fut offerte 
dans ces assemblées qu'après avoir été connue d'avance du 
public. Ce sont \A, dira-t-on, des enUaves, des pierres d'à - 
cboppement pour la liberté. On se trompe. Ce sont drs 
garde-fous sur les bords des précipices. Tout ce qui néces- 
site delà réflexion et de la suite, dans les démarches d'un 
peuple libre, est la sauvegarde la plus assurée de ses droits. 
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PBOPOSlTIOn ÉCRITE D'AVANCE. 

L'obligation d'entegiatrer les [^ropositioas suppose 
l'obligation delesécrired'avanceeo tout ou en par- 
tie; mais c'est îei uo point important sur lequel il 
vaudrait mieux dire trop que de ne pas dire assez. 
Il faut, en posant la règle, donner les raisons sut 
lesquelles elle est fondée. Il faut surtout montrer 
qu'elle doit s'étendre à toutes les propositior^ inci- 
dentes qui petiTent naître dans le cours d'un dé-r 
bat , et à tous tes amendemens. 

Toute proposition tendante à produire un acte de 
l'assemblée, sera rédigée par écrit, avant de lut être 
présentée, et conçue dans les propres termes qui de- 
vraient constituer le décret. 

Il y a deux raisons majeures pour exiger cette 
rédaction écrite, i ' Il n'y a pas d'autre moyen pour 
fixer la teneur d'un discours pour en certain es- 
pace de temps. 2* Il n'y a pas d'autre moyen pour 
s'assurer que la proposition peut se convertir en 
décret sans aucune variation diins les termes. 

Dans la plupart des assemblées politiques et 

nommément dans les assemblées provinciales de 

France dont on nous a donné les résultats, voici 

l'usage qui était suivi. Dès qu'on avait mis une 

7- 
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matière en délibératioD , chacun proposait sod 
avis ; et l'office du secrétaire était de rédiger les 
diverses propositions qui avaient été faites. L'ia- 
conrénient de ce procédé était d'amener un débat 
sur chacune de ces rédactions; car l'auteur d'un 
avis peut bien savoir exactement ce qui se passe 
dans son esprit , mais il n'est guère probable qu'uu 
autre puisse le connaître et l'exprimM avec la même 
exactitude. Avant que l'auteur et le rédacteur se 
soient entendus , l'aseeiùblée reste dans l'inaction : 
et quand la proposition est rédigée par écrit , elle 
peut avoir reçu des modifications nouvelles , qui 
rendent d'autres discussions nécessaires. 

Exigez que toute proposition soit , d'avancé « 
écrite par son, auteur , tous saurex tout ce travail 
inutile ; et de plus , tous prévenez une multitude 
d'ébauches et de conceptions indigestes et préci- 
pitées. Est-on obligé de coucher par écrit une pro^ 
position dans toute sa teneur? on lui donne un 
tout autre degré d'attention qu'à celles qui se font 
de vive voix. On détermine mieux l'objet ; on pèse' 
plus soigneusement les paroles ^ on a le temps de 
consulter et de réfléchir. Combien de premières 
pensées ne rejette-t-on pas, quand on estdans l'heu- 
reuse riécessité de les soumettre à cette épreuve? 

La proposition écVite doit être le modèle exac- 
tement identique de l'acte qu'il s'agit de passer ; 
c'est-à-dire, c'est l'acte même, c'est l'arrêté in 
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urminiê , avant qu'il ait reçu la sanction de l'as- 
semblée. 

Cette condition est absolument nécessaire afin 
qu'on ait sous les yeux le véritable objet, l'objet 
eatier sur lequel on doit ?oter. 

Les amendemens ne font pas exception à cette 
ïègle : UD amendement est-il proposé et adopté ? 
la proposition amendée prend la place de la pro- 
position originaire. Toute la différence est qu'au 
lieu d'avoir eu un seul auteur , elle en aura deux 
ou trois , etc. 

Dans tous les arts , on s'égare long-temps dans 
des routes difiGciles et tortueuses , avant de décou- 
vrir la meilleure. Quand le procédé le plus conve- 
nable est enûn reconnu , il paraît si naturel qu'on 
est tenté de croire qu'il a dû se présenter le pre- 
mieîÂ l'esprit. La simplicité du moyen nous dérobe 
souvent le mérite de l'invention , et cependant elle 
est le sceau du génie. 

Dans le parlement d'Angleterre , l'ancien usage 
était bien informe. L'orateur recueillait le senti- 
ment' de l'assemblée , d'après ce qui s'était dit dans 
lo cours de la délibération. Il en formait une ques- 
tion, sur laquelle il prenait les votes de la chambre- 
Cette pratique a été discontinua depuis long- 
temps. L'auteur d'une proposition la rédige par 
écrit , la remet à l'orateur , et lorsqu'elle a été se- 
condée , elle est soumise à la discussion. 
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DE LA RÉDACTION. 

NocB allons considérer lespropositioDS comme des 
compositions destinées à devenir des lois et pré- 
sentées à l'examen de l'assemblée. Il faut donc 
qu'elles aient la forme la plus propre à subir une 
discussion de détail , et à recevoir .des amende- 
mens. 

Le règlement ne peut pas enseigner la logique de 
la rédaction et de la liaison des idées , ni prescrire 
les perfections de style; mais il est certains dé>- 
l'auts qu'il peut prévenir , certaioes conditions qu'il 
peut imposer, parce qu'il est au pouvoir de chacum 
de s'y soumettre. On prescrira les quatre points 
suivans : 

1° La brièveté dans les articles. 

2' La simplicité dans les proposîtrans. 

3° La pure expression de la volonté. 

4° L'exposé complet de toutes les clauses que 
la l(>i doit renfermer. 

Si ces conditions sont observées , un projet de 
loi , qneUe que soit bod étendue , aura une forme 
maniabie et nnlléable : il sera aisé de le considérer 
dans toutes ses parties , et de ramender. 
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i'Brihité dahs lesaHicUs. Cie qu'on entehd pat 
un article, c'est autant de matière qu'on se pro- 
pose de mettre aux voKS-è une seule fois. Plus les 
articles scmt longs, plus il éât difficile dVn saisir 
l'felïseittble etd'en voir distinctement les parties. 
M&is 6uf&r»it-il de recOûimander la brièveté P non ; 
il faut doonet au précepte forcé At loi , en décla- 
rant qu'aucun projet de décret , contenant plus de 
cent mots par exemple, ne s^a reçu , à moins 
qu'il De soit divisé en paragraphes numérotés, dont 
aucun ne doit excéder la mesure susdite. Cet ex- 
pédient, tout singulier qu'il |«araîtra d'abord , est 
pourtant te s«ul d'une efficacité absolue^* 

1^3 liaragraphes doivent étfe numérotée. Il n'est 
pas de moyen- plus commode et plus «oïlrt pour 
les citations et les fenvois. 

■ Les actes du parlement sont bien en défaut à 
cet égard. La division en sections et les numéros 
qui les désignent dans les éditions courantes , ne 
sont point authentiques, thtns te parchemin Ori- 
ginal , texte de ta loi , l'acte entier est d'une seule 
pièce , afns distinction de paragraphes , sanS ponc- 
tuation, San» chiffres. Le mot $eetion ne s'y ren- 
iontre même pas , ni rien qui y cotresp'bnde. Com-. 
ment donc fait-on connaître où un ati:icl« finit , 

* Les plus longs paragraphes dans le Code Napoléon 
n'eicMeat pas ceol mots , et H y en a très-peu de cette loa- 
guenr. 
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OÙ UD autre commence i* Touiours en répétant 
la même formule , ta raéme clause introductire , 
et de plus il est ordonné par l'autorité ei-deism men- 
tionnée,-ou telle autre phrase au même effet. C'eet 
comme une algèbre en sens contraire.- Dans l'al- 
gèbre , une lettre tient lieu d'une ligue de mets. 
Ici une ligne de mots ae remplit que trèS'impar- 
faitement la fonction d'un chiffre. Je dis très~im- 
parfaitement, car ces mots serrent à la division , 
mais ils ne peuïent pas servir aux renvois. Veut-on 
amender pu révoquer un article d'un acte ? comme 
il est impossible de désigner cet article par un reo- 
voi numérique , on- est réduit à le faire par des 
circonlocutions qui entraînent beaucoup de lon- 
gueurs et d'obscurités. Et voilà enpartie pourqurn 
un acte du parlement est une cdmposition inintel- 
ligible à tout autre qu'à ceux qui en ont fait une 
longue étude.*» 

Les premiers actes du parlement ' sânt -d'un 
temps où la ponctuation n'était pas encore en 
usage , où les chiffres arabes n'étaient pas connus. 
D'ailleurs les statuts dans leur état de limplicilé 
et d'imperfection primitive étaient si courts 'et, si 
peu nombreux que le défaut de division ne pouvait 
produire aucun inconvénient sensible. Les choses 

* VojGK Traités de lé^latùm, tom. i, chap. 33. Du Sfyle 
des lois, seconde édition ,toni. m, ctiap. 33. 
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9oat restées sur le même pied par nëgligence et par 
routine , mais beaucoup plus eocore par un iatérét 
secret des gens de loi qui ont trouvé leur compte 
' dans cette obscurité du texte légal , et qui opposent 
à toute réforme r^ouvantail de l'ioDOvation. Nous 
avons vécu des siècles sans connaître les points , 
les virgules , les chiffres ; pourquoi les adopter au- 
jourd'hui ? Argument qui revient à ceci : Noapéres 
ont vécu de gland , 4e froment est donc un luxe 
inutile ? * 

s' Simplicité dans les propotitiani. Ce point est 
le principal : la règle de la brièveté prescrite ci- 
dessus se rapporte essentiellement à celle-ci. 

Cliaque artiéle^ doit être réduit à une proposition 
pure et simple : ou du moins un article ne doit Jamais 
renfermer deux proposUioni complètes et indépen- 
dantes , de telle nature que le même individu puisse 
approuver l'une et rejeter l'autre. 

La clarté serait portée au plus haut degré pos- 
sible , si chaque article pouvait présenter un sens 
complet, sans se référer à un autre. Mais dans une 
composition qui a plusieurs parties , ce genre de 
perfection est impossible. L'idée même de méthode 
exclut celle d'indépendance. On ne démontre une 
proposition en mathématiques qu'en renvoyant à 

* Ces deux* paragraphes sont empruntés du chapitrq cité 
dans la DO te précédente. 
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des propositions déjà dëaaontrées ; et dans toute 
série de raison nemeos , les chaînons se multiplient 
à mesure qu'ils s'éloignent du premier. 

Dans le cas où l'on est forcé de présenter une 
bngue chaîne d'idées, il faut aider l'intelligence 
par un style coupé. Autant de phrases séparées , 
autant de places de r^os pohr l'esprit. 

Parmi les conj9nctions , il en est qui donnent la 
malheureuse facilité de lier un nombre indéfini de 
phrases dans une seule : c'est le poison du stylé 
des lois; tels sont en français le d'autant que ^ le 
considérant que; en anglais , le whereàs; en latin , 
le quando quldem , au moyen desquels on crée une 
masse de confusion , en accouplast-les objets qu'il 
importe le plus de tenir séparés. 

Mais si les propositions ne peuvent pas êtte in- 
dépendantes les unes des auti-es , il faut du moins 
éviter qu'elles soient complexes. 

Une proposition complexe , en matière de loi , 
est celle qui enveloppe deux propositions dont on 
peut approuver l'une et désapprouver l'autre. 

J'en donnerai pour exemple une des questions 
proposées aux notables de 1788 , pour la compo- 
sition des états-généraux. Doit-on exiger de cer- 
taines qualifications des électeurs et des personnes 
étigibles ? Par la forme de cette phrase , deux pro- 
positions bien distinctes sont présentées -comme 
ne faisant qu'une seule. 
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Faut-il exiger des qualifications de la part des 
électeurs ? 

Faut-il en exiger de la part des éligibles ? 

Voilà deux questions tellement distinctes que 
chacune doit se décider par des considérations 
différentes , qui mèneraient peut-être à la négative 
pour l'une, et à l'affirmatiTe pour l'autre. Mais 
en les réunissant de cette manière , on induit l'es- 
prit en erreur : on le porte à les envisager comme 
tellement liées , qu'il faut leur appliquer, en com- 
mun, on l'affirmative ou la négative. * 

Supposez qu'une proposition présentée comme 
unique i eni renferme réellement deux, l'une que 
voue approuvez , l'autre que vous désapprouvez ; 
reste-t-elle indivise ? Quelle que soit la décision , 
la moitié doit passer en opposition à votre volonté. 
Est-elle djvwée ? vous él A libre dans votre choix , 
vous votez pour l'une satts voter pour Vautre , 
vous Totez contre l'une sans voler contre l'autre. 
Et ce qui est le cas d'un individu, peut être 
celui de toute l'assemblée. 

Au moyen de« proportions complexes, une 

* Ce sopbisioe correspond > .celui qui, 4aDs la logique 
d'Aristote , est désigné par ces mots : Secundum plums in- 
lerrogatioiKS , ut unam. « Le miel et le Cel sont-ils doux P <• 
C'est un jeu d'esprit pour embarrasser des enfiins ; mais 
on s'en est souvent servi en législation pour tromper des 
]ioinines. 
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assemblée , libre de toute coDtratote extérieure , 
pourrait cesser de l'être par une espèce de con- 
irainte intérieure. Uoe bonne loi pourrait devenir 
un instrument pour en faire passer une mau- 
vaise. 

11 est des con)onctures dans lesquelles on peut 
t'orcerune assemblée à faire le sacriâce.deses droits 
les plus importans. On lui propose telle ou telle 
loi non-seulement bonne , mais même nécessaire 
pour sa propre conservation ou celle de l'état ; et 
k cette loi, ou enjoint une autre par laquelle on 
lui enlève des prérogatives essentielles. Quepeut- 
elTe faire ? Il faut qu'elle se résigne. Elle est dans 
la même situation que ce patriarche . qui , pressé 
par la faim j vendit son droit d'aînesse pour un plat 
de lentilles. 

Ce machiavélisme , diw-t-on , est une supposi- 
tion gratuite , une pure action. Point du tout. 
]L 'histoire en fournit de nombreux exemples. Dans 
les républiques anciennes , Vinitiative des lois ap- 
partenait exclusivement à un sénat. Le peuple 
n'avait d'autre alternative que d'approuver ou de 
rejeter le tout ensemble. On ne lui laissait pas la 
faculté de choisir. Ses chefs lui faisaient acheter 
une loi désirée , une loi nécessaire , au prix de 
quelque autre loi défavorable à ses intérêts. 

, 3* On doit se tenir à une déclaration pure et 
simple de volonté j sans y entremêler des raisom , def 
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opinions ou des affrétions , distinctes de cette volonté 
même. 

Assigner les raisons d'une loi est une opération 
à part qu'il ne faut jamais confondre avec la loi 
même. Si on a besoin d'instruire le peuple , on peut 
le faire dans un préambule , ou dans un commen 
taire qui accompagne le texte de ta loi ; mais une 
loi impérative ne doit contenir que la pure expres- 
sion dé la volonté du législateur. Farte pour servir 
de règle de conduite « elle ne saurait être tf<^ sim- 
ple, trop claire, trop au-dessus de toute contes- 
tation. Si vous 7 mêlez des raisons , des opinions , 
vous indisposez contre la loi tous ceux qui n'ap* 
prouvent pas ces raisons ou ces opinions qu'elle 
professe : au lieu d'en être plus forte , elle en de- 
vient plus faible ; vous donnez à ses adversaires 
un moyen d'attaque , vous la livrez à leurs dis- 
putes. 

Il suffit quelquefois d'une épitbète , pour altérer 
l'expression simple de la volosté. -Le même effet 
peut résulter du choix' d'un terme qui emporte un 
sens de blâme ou d'approbation , lorsqu'il aurait 
fallu employer un terme neutre : hérétique, par 
exemple , au lieu de non catholique , innovation 
au lieu de changement , uture au lieu d'intérêt il- 
légal. 

Ces termes passionnés tombeçt tous dans l'ip- 
convénient que nous avons développé plus haut, 
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celui de renfermer des propositions complexes ; 
ils expriment non-seulement un fait sur lequel tout 
le monde:peut être d'accord , mats encore une 0pi~ 
nion, qui peut être reçue par les uns et rejetée 
par les autres. 

Donnons un exemple. 

•;I1 est décrété qu'aucun hérétique ne sera ad- 
» mis à siéger dans cette assemblée. ■ 

Première proposition! * Il est décrété qu'aiieun 
■ homme qui n'est pas de la relîgioD établie dans 
I l'état, ne sera admisà siégec dans cette assemblée. » 

Seconde propositioa. • Cette assemblée déclare 
» que tous ceux qui professent une autre religion 
I méritent à ses yeux la dénomination odieuse 
» à'hèrétiqaes. • 

Voilà deux propositions tout-à-fait distinctes, 
et étrangères l'une -à l'autre. L'une déclare une to- 
loDté relative à un fait ; l'autre déclare l'état des opî- 
nioQS,de8 affectioDs d^ celui qui vote. Le mêmeindl- 
Tidupeot adopter la première, et rejet«rla seconde. 
Amalgamer ainsi dans une prc^oeition deux 
choses différentes, c'est commettre une espèce de 
falsification, et nuire à la liberté àeè suffrages, 
sans qu'il en puisse résulter aucun bien. 

Ainsi en insérant dans le tissu de la loi des opi- 
nions ou des raisons étrangères à la loi mêsoe , 
TOUS exposez la ipesure à être re}«tée , quoiqu'elle 
fût conforme au vœu général de l'assemblée. 



nigtijeUi-vGoOgle 



DE KEDICTION. 111 

C'est qu'ep eSet , quoiqu'ils soient d'accord sur 
la mesiue , les Totaos peuvent différer beaucoup 
sur les raiions qu^ la leur foat adopter; et si celtes 
que voitsasugoet choquent leurs seotimcos, ils 
éprouvecoDt une répugnance très-)uste et très-na- 
turelle à professer une opinion qui n'est pas la leur. 
C'est, dans le.fait, exiger d'eux une déclaration 
fausse ; c'est les faire mentir dans une loi. 

Supposoqs la proposition suivante : 

« Considérant qu'il n'y a point de Dieu > toutes 
les lois pénales relatives à la nature de la Divinité , 
sont abolies. ■ 

Lors même que tou£ les membres de l'assemblée 
seraient unanimes pour l'abolition de ces lois pé- 
nales , il ne s'en trouverait peut-être pas un seul 
qui ne fût révolté par cette déclaration d'athéisme , 
et ils aimeraient mieux rejeter la mesure en totalité, , 
que de l'obtenir à ce prix. 

Il semble que, dans une assemblée libre, tout 
auteur d'une proposition devrait observer cette règle, 
ne fut-ce que par prudence , puisqu'un accessoire 
de cette nature ne peut qu'exposer la proposition 
principale à être rejetée. 

Mais l'esprit de parti ne raisonne pas ainsi. Plus 
le projet renferme quelque clause désagréable à 
ses antagonistes , plus on fait preuve de force si on 
la fait passer. Le triomphe des uns s'accroît de la 
mortification des autixs. 
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Donnons un' exemple de cette petite guerre des 
partis ; nous irons le chercher ee Angleterre, dans 
des temps reculés, quoiqu'il fût laçile d'-en trouver 
plus prés de nous. Nous verrons travailler une mo- 
tion dans cet esprit d'hostilité ,■ pour la plier alter- 
nativement en sens contraire , en y insérant des 
motifs et des opinions qui la présentent sous un as- 
pect tout nouveau; • 

< Proposé quel'unedes instructions dudit comité 
» sera ( pour rétablir en quelque degré le commerce 
> de ce royaume ) de chercher tous les moyens 
ïConveDables d'dter les impdts sur le savon et les 
■ chandelles (lesquels sont trés-onéreux aux ma- 
I Dufacturiers et aux pauvres en général). • 

L'objet des deux phrases que j'ai mises en paren- 
thèse est visible. L'opposition voulait jeter de l'o- 
. dieux sur ces deux impôts , sans considérer qu'un 
pareil moyen pourrait s'appliquera tous les impôts, 
sans distinction. 

Les deux clauses furent d'abord exclues par deux 
amendemens très-cooTenables; mais ce triomphe 
ne suffisait pas. Le parti ministériel , voulant faire 
tomber la motion , en paraissant l'améliorer , y fit 
insérer la clause suivante. 

■ Impôts qui ont été accordés pour servir de 

* Journaux de la chambre dis communes, Tol. zxi, pag. 
37(5. a4 février ija8. 
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«sûreté à différens emprunts, et dont le produit 

■ appartient au fonds d'amortissement destiné à 

■ payer la dette nationale. ■ 

Il est à peine besoin d'ajouter que Tes naotions 
ainsi déOgurées, ne convenant plus ni à leurs par- 
tisans, ni à leurs antagonistes , sont rejetées d'un 
commun accord. 

IV. Le projet doit contenir un exposi complet de 
toutes les clauses tjue la loi doit renfermer. 

Ceci se rapporte à certains tefmes qui sont sujets 
à être échangés pour des termes du même genre : 
par exemple , une quantité pour* une autre quantité, 
un nombre' pour un autre nombre, une portion de 
temps polir une autre portion de temps, etc. L'em- 
prisonnement durera ( un an) ; — l'amende sera ( la 
dixième partie durevenu); — la récompense sera (vingt 
livres sterling). * 

Dans les projets de bill qu'on présente au parle-, 
ment britannique, l'usage est de laisser ces points 
en blanc , entre deux crochets, sous cette forme : 
l'emprisonnement durera [ ] ; Camende sera [ ]. 

Cespoints qu'on laisse en blanc sont de ceux sur 
lesquels il y a une grande latitude de choix. L'au- 
teur du bill ne trouve aucune raison déterminante 
pour un terme plutôt que pour un autre. La pre- 

' L'auteur appelle ces termes comtnuables de» compdti- 
teun congén^iiques. * 
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mière discussion porte sur le fonda de la mesure, 
sans égard à ceè blancs. On les remplit , dans un 
comité, sur la motion de quelque membre. 

Les jourbaux de la chambre des communes pré- 
sentent plusieurs exemples de cas où elle n'a pas 
voulu recevoir des bille, parce' que l'auteur, au 
lieu de laisser ces blaucs , les avait remplis. 

C'est , djf-on , pour ménager la liberté : tant que 
le terme en question n'est pas Axé , on a plus de 
latitude pour le choix. 

Je oe saurais sentir la force de cette raison. La 
liberté, existe sur ce point comme sur toutes les 
autres parties de la proposition. Chacun est admis 
à proposer le plus petit nombre à la place du plus 
grand, un lieu pour tout autre lieu, une quan- 
tité pour toute autre quaqtité , et ainsi de suite. 

Au contraire , la discussion ne peut que gagner 
« lorsqu'ellea unebasedétenninée sur tous les points. 
Il faut enfin que le blanc soit rempli, que quel- 
qu'un proposeun terme ; et qui peuts'en acquitter 
mieux que l'auteur de la proposition il de qui peut- 
on, attendre une plujj grande connaissance du su- 
jet? Si on ne l'oblige pas à y penser « il est à crain- 
dre que ces blancs ifc se remplissent arec une 
précipitation Indiscrète , -comme des détails de peu 
d'importance. 

Cette coutume de laisser des blancs a dû sans 
d(îute son origine à la prudence des rédacteurs; 
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• Que je laisse le terme en blaoc , je ne heurte les 

■ idées de personne; mais que j'offre uq terme 
» spécifique qui ne peut pas plaire à tout le monde, 
» je risque de perdre , sur ce point seul , un nom- 

■ bre de suffrages. ■ Ce raisonnenient n'est pas 
mal fondé; car rien n'est plus commun dans les 
assemblées politiques que le défaut de candeur' 
qui se jelte sur la première objection de détail > 
facile i remédier , pour la convertir en objection 
radicale. * . 

* Pour les autres règles relatives à la rédactioo des lois, 
TOjei dans les Traités de Ugislation le chapitre cilè plus 
haut, du Slyte des lois. 
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CHAPITRE XII. 

TABLEAU DES PROPOSITIOVS. 



Il s'agit ici d'un appareil mécanique très-simple, 
qui a pour objet de mettre sous les yeux de l'as- 
semblée , dans UQ tableau , les matières sur les- 
quelles on délibère. La simple lecture d'une pro- 
position ne peut en donner qu'une connaissance 
imparfaite et fugitive. V^ut-on la rendre. vraiment 
présente à l'esprit des auditeurs, pendant toute 
la durée de la délibération ? il faut la tenir pré- 
sente à leurs yeitx. 

Je me borne à donner une idée générale de ce 
tableau , réservant un article séparé pour une des- 
cription plus détaillée. 

Qu'on se, figure, au-dessus du siège du prési- 
dent , une galerie qui présente de front deux «a- 
dres d'un canevas à fond noir, mobiles comme 
une porte à deux battaos , ayant neuf pieds de 
hauteur sur six de largeur : ce canevas , réguliè- 
rement percé , sert à recevoir des lettres d'un ca- 
ractère assez . gros pour être lisible dans toute 
l'étendue de la salle. Ces lettres s'y attachent par 
un crampon , de manière i ne pouvoir se déranger. 
Dès qu'une proposition doit être l'objet d'un débat. 
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on la fait passer aux compositeurs , qui la transcri- 
vent sur ce tableau , et qui la présentent comme 
dans une affiche aux regards de l'assemblée. 

L'utilité de cette invention , sous ■on point de 
vue le plus général, consiste à disposer les choses 
^e manièse qu'un homme ne puisse pas éviter 
de connaître le texte sur lequel il doit voter. 

U est vrai que ce qu'il importe le plus de con- 
naître , c'est le $ens d'une proposition et non sa 
teneur , l'esprit plutôt que la lettre : mais ce n'est 
que parla lettre qu'on peut s'assurer de l'esprit; 
une méprise sur un seul mot peut changer entiè- 
rement le fond du discours. Dès que- le& mots ne 
sont plus présens à lamémoiEe, an es] en danger 
de tomber dans ces méprises ; danger qu'il est inr 
sensé d'encourir, lorsqu'on peut l'éviter par un 
moyen simple et infaillible. 

Il n'y a pas uo moment, dans le cours du dér 
b3t, où chaque membre n'ait besoin de connaître 
les termes précis de la proposition et de pouvoir 
la consulter , soit ponr faire une application juste 
de ce qu'il entend , soit pour prendre une part ac- 
tive à la délibération. Cette connaissance est pour 
lui de première nécessité, soit qu'il agisse comme 
juge, en donnant son suffrage, soit qu'il agisse 
comme avocat, en parlant pour ou contre. 

Premièrement , par rapport à ceux qui écoutent , 
rien ne peut leur être plus agréable et plus utile 
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que ce tableau. Tout ce qui soulage la mémoire , 
facilite rintelUgence ; on a beaucoup moins d'in- 
certitndft sur le sens, quand on n'en a pointsur 
les mots. Sor le simple énoncé ou la simple lec- ' 
ture d'une proposition, tous ceux qui ont été dis- 
traits , tous ceux qui oublient promptement , tout 
ceux qui sont venus trop tard pour l'entendre, sont 
dans la nécessité on d'ignorer le sujet du débat , ou 
d';iller aux informations. De là des mouyemens ir- 
réguliers , des interruptions réciproques , de la con- 
fusion et du bruit. 

Par rapport à ceux qui parlent, l'utilité de ce 
tableau est encore plus sensible. S'agit-il d'un pro- 
jet de loi d'une certaine étendue , il faut , pour se 
rappeler le texte , un effort de mémoire qui par- 
tage l'attention dans un moment où on a besoin 
de l'employer d'une toute autre manière. Il ne faut 
pas être dans la nécessité de cherchet' des mots , 
quand on a déjà trop à faire à chercher des argu- 
mens : cette hésitation dérange la marche- des 
idées. 

Mais, d'ailleurs, cet effort de mémoire est 'sou- 
vent inefficace. Rien n'est plus commun que' de 
voir des orateurs , et même des orateurs très-exer- 
cés , tomber dans des erreurs involontaires sur les 
termes précis d'une proposition. Si on ne s'aper- 
çoit pas de ce faux exposé, il en résulte un faux 
jugement : si on s'en aperçoit, les .réclamations 
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amènent des apologies ou des disputes ; et voilà 
du temps perdu en acci^satioDs et en défense^. 

Ce tableau Contribuerait, de plusieurs manières, 
à perfectionner le débat. Nous venons de dire qu'il 
servait de sauvegarde à l'orateur contre les erreurs 
involontaires; il ne servirait pas moins à l'assem- 
blée contre les exposés Toloolairement faux , contre 
les tournures insidieuses par)eg<{uelles on impute à 
ses antagonistes des sentimens qui ne sont pas les 
leurs. Ce défaut de candeur a le même principe 
que la calomnie : on espère qu'il en restera tou- 
jours' quelque chose. Mais ce qui prot^e im faux 
exposé, c'est la difficulté de le distinguer d'une 
erreur involontarffe. Prévenir ce ma! , c'est pré- 
venir l'autre. 

Un* autre inconvénient des débats, ce sont les 
digressions. Elles tiennent souvent à une faiblesse 
de l'esprit , qui, sans le vouloir, perd de vue le 
point dont il s'agit. Mais quand l'orateur oublie le 
sujet , et commence à s'écarter , le tableau offre le 
moyen le plus propre à le ramener. Dans le régime 
actuel , comment remédie-t-on à ce mal ? Il faut 
qu'un membre se lève, qu'il interrompe le dis- 
cours, qu'il rappelle l'opinant à l'ordre. C'est une 
provocation, c'est un reproche; l 'amour-propre 
est blessé ; l'orateur attaqué se défend : ce n'est 
plus u-n débat sur le projet , c'^t un plaidoyer sur 
la compétence de ses argumens. Le désagrément 
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de ces scènes, quand elles ne sont pas animées 
' par l'esprit de parti, engage à tolérer beaucoup de 
ces digressions, l'expérience ayant prouvé que le 
remède était pire que le mal. Quant au président , 
quoiqu'il soit de son devoir d'arrêter ces écarts , il 
est de sa prudence d'éviter des admonitions fré- 
quentes , et de se livrer à des altercations qui pour- 
raient compromettre sa dignité ou son impar- 
tialité. 

■ Mais en supposant ce tableau placé au-dessus de 
lui , lecas est bien différent. Il peut , sans inter- 
rompre l'orateur ,. l'avertir par un simple geste , et 
ce signe paisible n'a pas le danger d'une apostrophe 
personnelle. C'est un calmant et Ibn un stimulant , 
un avis et non une accusation : ce n'est pas l'acte 
d'un adversaire, mais d'un juge. L'orateur -averti 
n'est point appelé à s'arrêter, ni à faire une sou- 
mission et l'aveu pénible d'un tort: il n'a qu'à re- 
venir au sujet en paraissant .continuer son discours ; 
et il ne peut ignorer que le signe du président est 
un appel à l'assemblée, dont les regards ont été 
dirigés sur lui. 

Je dirai enfin que cet instrument me parait don- 
ner une grande facilité de plus pour produire de 
bons amendemens. Si unesimple lecture suffit pour 
saisir l'esprit du projet de Joî , elle ne suffit point 
pour apprécier la justesse des expressions. .Qu'on 
ait à faire des observations de style, on ne s'en &e 
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pas à sa mémoire; on veut avoir l'éGrït sous les 
yeux , le considérer à plusieurs reprises , appliquer 
le microscope de l'attentiouà toutes les parties : et 
il n'y a pas d'autre moyen de décbuvrir les imper- 
fections de détail. Ce genre de critique est un talent 
particulier où l'on voit exceller des hommes qui 
n'ont, en aucun degré j les dons oratoires. Le 
grammairien consommé est plus, utile qu'on ne 
pense au législateur. 

Ce tableau aurait un mérite de plus s'il ne fai- 
sait que procurer à l'assemblée les services d'un 
seul homme habile, mais découragé par un défaut 
de mémoire , et retenu par ce désavantage dans un 
état d'inaction. On sait que les deux plus impor- 
tantes facultés de l'esprit, le jugement et l'inven- 
tion , sont souvent très-fortes chez dès individu» 
qui ont la mémoire très-faible , et surtout celle des 
mots. En fait de talent, comme en fait de vertu , 
moins le service en exigej moins on est en danger 
d'en manquer. 

On dira peut-être que llmpressian des proposi- 
tions , antérieurement au débat, renaplit à peu 
près le même but, et peut tenir lieu de ce tableaii. 
Mais, dans le cours d'une discussion* combien ne 
se fait-il pas de propositions incidentes ou im- 
prévues! combien d'amendemens qu'on n'aurait 
pas le loisir d'imprimer ! D'ailleurs , il B'en faut 
beaucoup qu!uD papier' à lire, à consulter, ne 
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donne,soit aux auditeurs, soit à l'orateur, la même 
facilité qu'un tableau qui reste immobile devant 
leurs .yeux. On ne se baisse point pour lire, sans 
cesser d'écouter ou de parler, mais on parcourt 
une ligne dans un tableau sans s'interrompre. Et 
puis , cette grande utilité du tableau, cette force 
qu'il donne au règlement contre les digressions 
inutiles, par un simple geste admonitif, est un 
avantage qui ne se trouve point dans la proposition 
imprimée. * 

* Je proposai ce plan de M. Bentbam à plusieurs membres 
de l'assemblée constituaDte qui le trouvèreot tr^-ingénieux 
et même trës-u[ile, mais qui ne le crurent pas exécutable à 
cause de la rapidité des opérations de l'assemblée. Pendant 
plusieurs mois, j'ai suivi toutes ses séances avec la plus 
grande assiduilé, et je n'ai pas oublié combien de fois j"ai 
éprouvé la dilTiculté de connaître quel était le sujet de la 
délibération. -Je m'adressais i plusieurs membres qui n'é- 
taient point en état de m'en informer. Lors même que la 
proposition était connue , elle ne l'était que dans son objet 
général, point du tout dans' ses détails et dans ses termes 
précis. En conséquence, on disputait continuellemetit sur 
les mots. Il sulTisait d'une absence momentanée, d'une dis- 
traction , d'bne entrée tardive, pour être eniiërement étran^ 
ger an sujet du débat. On Cherchait i S^n instruire par des 
conversations qui occupaient un groupe de personnes, et 
produiraient de petits débats pactlculiers. I^ombre de pro- 
positioDS aiasi présentées passaient comme des ombres et 
n'étaient connues qu'ù demi. Les hommes indolens partaient 
de là pour ne pas voter ou pour Voter de confiance, c'est-à- 
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Le plan que je vais indiquer peut servi/ à une 
première épreuve : plus l'exécution est facile, moins 
les détails sont importans. 

Cadres. Ils peuvent être dans la forme d'une 
porte à deux battans. Le canevas doit être tendu 
de manière à présenter une surface égale qui n'en- 
fonce point vers le milieu. 

Grandeur des lettres. Elle doit dépendre de l'é- 
tendue de la salle. Un fond noir, des caractères 
dorés , une grande lumière sur le tableau, la forme 
des lettres plutôt oblongue que carrée. 

Manière de les fixer. Les lettres en forme de bou- 
tons dbivent avoir un crochet, au moyen duquel 
l'opération de ies attacher se fait avec la plus grande 
promptitude. L'uniformité des lignes peut être as- 
surée par un fil danS le tissu même du drap. 

Composition du tableau. Les deujË battaos tour- 
nent sur des gonds , comme une porte. Lès compo- 
.siteurs , pendant qu'ils sont àl'ouvrage , seront tus 
de l'assemblée (ce qui assure l'émulation et la di- 

dire que ne pouvant pas se taire une opinion à eux, ils 
s'abandonnaient à celle de leur parti. 

Ces observaiions soot en apparence miaijlieuses , maif 
la somme de ces minuties produil un effet considérable. Un 
torrent n'est composé que de gouttes d'eau, une montagne 
que de grains de sable. 
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lîgeoce). Les deux feuilles rapprochées présente- 
ront l'aspect de deux pages d'un livre ouvert. 

Amendemem. Ils pourront être exposés sur un 
tableau séparé, placé immédiatement à côté de 
l'autre , avec un renvoi qui dirige l'œil vers la partie 
de la proposition originale qu'on veut amender, 
et un mot au haut du tableau qui ' indique si l'a- 
mendement est suppressif, additifs ou substitutif. 

Multiplication des, tableaux. Il en faut avoir un 
assortiment pour préparer toutes les propositions 
connues d'avance , et les faire succéder rapidement. 



Supposez que chaque cadre ait neuf pieds de 
hauteur sur six de largeur , et les lettres uh pouce 
et demi sur trois quarts de pouce, les deux feuilles 
de la table contiendraient au delà dequatre pages 
d'impression commune in-S". Je l'ai trouvé ainsi par 
une espèce de calcul approximatif. 

A 52 pieds de distance, j'ai observé, dans une 
église, que la table du Décalogue était parfaite- 
ment lisible pour des vues ordinaires , avec des ca- 
ractères de trois quarfs de pouce de- grandeur. 

Composition. On peut accélérer le travail des 
compositeurs, en se servant de ce qu'on appelle en 
Angleterre le principe logographique , qui consiste 
à imprimer non par lettres , mais par mots entiers. 

Parla multiplication des tableaux, une compo- 
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sitioD , trop longue pour être mise tout à la fois 
sous les yeux de l'assemblée , pourrait être pré- 
sentée par parties. Un projet de loi . par exemple . 
quelle que fût son étendue , seraitpréparé d'arance ; 
et les tableaux se succéderaient sans ralentir le 
travail. 

Hais si ce moyen a des limites , c'est-à-dire s'il 
y a des cas où les circonstances ne permettent pas 
de s'en servir, à raison du temps et del'espace, ces 
limites ne fournissent aucun argument contre son 
utilité dans toutes les occasions où on peut l'em- 
ployer. Cette utilité est si grande, les inconvéniens 
de l'usa^ actuel sont si manifestes , qu'on peut 
s'étonner que ce moyen n'ait pas été imaginé plus 
tôt : mais en ce genre, il ne faut s'étonner de rien. 
Sous les auspices de la routine , c'est la barbarie 
qui donne des lois à la civilisation ; c'est l'impéritie 
qui prévaut syr l'expérience. 
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DE L'OUVERTURE DU DÉBAT. 

Doit-on exiger qu'une proposition soit tecondét? 

Une motion n'est pas reçue dans la chambre des 
communes, à moins qu'elle ne soit appuyée par 
un autre qucson auteur , c'est-à-diie par un second 
qui y ajoute son aveu. 

Ce règlement est supposé propre à prévenir des 
motions qui auraient consumé du temps sans aucun 
fruit. Avant d'en occuper l'assemblée, il Cautsoa- 
der un ami. Si l'on ne peut trouver un seul appro- 
bateur , oi^ est le mal que la motion soit abandon- 
née? quelle chance aurait l'auteur de persuader la 
majorité , s'il n'a pu réusùr auprès d'aucuD homme 
de soD choix ? 

Mais aussi ce moyen a bien peu d'efficacité ; il 
est nul contre des propositions de parti ; nul contre 
un homme qui , dans l'assemblée, a un ami com- 
plaisant et facile ; nul contre deux fous ou deux 
sots déterminés à se soutenir l'un l'autre. 

B'ailleurs , il n'est applicable qu'à des proposi- 
tions originaires ; il ne l'est pas à celles qui nais- 
sent dans le cours du^débat , à des amendemeas 
sur lesquels on n'a le loisir de se concerter avec 
personne. 
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On peut objecter contre cet usage qu'il tend à 
décourager ceux qui ont besoin d'un encourage- 
ment particulier, des personnes isolées, iatouses 
de leur indépendance , ne voulant point ae lier 
avec un parti. Qu'un homme de cette trempe, 
après deux ou trois tentatives , ne trouve point de 
second , cela suffit pour le rebuter ; et il ne faut 
pas conclure qu'une proposition soit frivole ou ab- 
surde', parce qu'au premier coup d'oeil elle est 
rejetée de cette manière. Combien de motîls autres 
que le démérite du projet , ne peuvent-ils pas in- 
fluer sur le refus des seconds ! L'un ne veut pas 
se mettre en avant, un autre n'aime pas un rôle 
subalterne , un troisième prévoit que la mesure 
proposée n'aura pas de succès, un quatrième 
qu'elle peut lui faire des ennemis. Plusieurs peu- 
vent refuser par des raisons étrangères au fond 
de la question. 

Quand ce ne serait qu'une gène, si elle n'est 
pas utile , elle est un mal. 

La cbambre des pairs . n'a point admis rette 
règle ; et il n'en est résulté aucun inconvéuient. 
Au reste ', les raisons pour et contre sont très- 
faibles. 

La proposition étant admise , élte doit être lue avant 
qu'on permette à ion auteur de parler. 

Si le sujet auquel le discours doit s'appliquer^ 
n'est pas connu , le discours perd nécessaire- 
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ment une grande partie de son effet. On ne peut 
juger de la force ou de la faiblesse des argumens 
qu'autant qu'on a clairement dans l'esprit l'objet 
auquel ils se rapportent. 

Point de règle plus efficace que celle-ci pour 
prévenir des discours inutiles. Si un membre qui 
n'a point de proposition à faire entreprend de 
parleï, il se trouve obligé, dès le premier mo- 
ment , à en donner une raison justificatÏTe ; et s'il 
n'en a point, il est réduit au silence. 

Dans la cbambre des communes , la règle est 
de ne parler que sur une motion admise , on pour 
en introduire une : mais comme on n'exige pas 
sa présentation immédiate , il arrive quelquefois 
qu'on écoute de longs discours qui ne sont suivis 
d'aucune motion. C'est là un exemple de ces lois 
dont oH entend parlCT avec tant d'éloges , de ces 
lois qui seraient si bonnes, si avantageuses, pourra 
seulement qu'on voulût les observer. ^ 

Dans la pratique anglaise , l'usage est de donner 
aris à l'assemblée de l'objet d'une motion' plus ou 
moins à l'avancé, selon le- degré d'importance 
qu'on lui suppose. Mais on se borne à une'indi- 
cation générale, on ne l'annonce point toute en- 
tière , ni rédigée par écrit. N'est-ce pas là un dé- 
' faut ? Ne s'est-on pas arrêté à moitié chemin ? 
Certes , les mêmes raisons qui vous font demander 
qu'une motion soit anooncée d'avance «doiTeot 
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TOUS faire désirer aussi quelle soit présentée eu 
entier. N 'est-il pas ridicule de dire à une assemblée 
de législateurs : * Devinez , conjecturez , imaginez 
X ce que sera cette motion , dont je ne tous donne 
■ que le titre; ■— et de tenir leur curiosité en sus- 
pens , comme s'il s'agissait d'exciter un intérêt 
dramatique , ou de les entraîner par surprise ? 

Les termes de la motion n'étant pas connus d'a- 
vance, il n'est pas possible de préparer les amea- 
demeus: aussi tout ce qui les concerne est une 
scène de précipitation. Comme ils sont proposés 
sans plan , ils sont combattus avec le même dés- 
avantage : ils ne présentent trop souvent que des 
idées vagues et incobérentes, des productions crues 
et indigestes. Mais le plus grand mal qui en résulte 
est celui qu'on ne peut ni voir ni apprécier , le mal 
négatif, le mal de privation , c'est-à-dire la non 
existence des amendemens utiles qui auraient pu 
être offerts, si on avait -eu le loisir de la réflexion, 
par une connaissance préalable de la motion en- 
tière. 

Nous avons fait un pas, la proposition est lue : 
ion auteur doit être garnis à parler le ■ premier ; i\ 
n'est pas à présumer qu'aucun autre puisse en 
présenter les motifs avec plus d'avantage que lui- 
Diéme. 

Il est évident que personne ne doit être entendu 
contre une proposition , avant que quelqu'un ait 
1. 9 
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parlé pour. S'il u'j a point d'argument à produire 
en sa faveur, la combattre est du temps perdu. 
Les argumens pour doiveot paraître les premiers , 
afin cpe les opposaoe aient un point fixe d'attaque, 
et ne s'égarent pas dans de ragues conjectures. 

Il faudrait coovenir d'un mot qui marquât la 
fin du discours , j'ai dit : ce mot final préviendrait 
cette espèce d'âpreté , cette impatience indécente 
qui se manifeste dans une assemblée où ceux qui 
veulent parler épient toutes les pauses accident 
telles de l'orateur ^ et n'attendent pas qu'il ait fini 
pour lui ôter la parole. 

Si l'orateur parle dd>out , il marque la fin de 
son discours en s'assejant , et le geste arrive plus 
sûrement aux yeux que le mot à l'oreille. Cette 
règle est donc plus nécessaire dans une assemblée 
où l'on parle assis que dans celle où l'on parle de- 
bout : mais elle est utile partout, comme un moyen 

. de prémunir l'OTateur contre la crainte des inter- 
ruptions, et de conduire le débat avec bienséajtcc. 
Celui qui a la parole ^ dans une grande assemblée, 
doit-être debout. Dans cette attitude , l'organe a plus 
de force, la voix est plus libre, plus variée; l'ora- 

' teurexerceunplus grand ascandikot sur l'audience; 
il s'aperçoit mieux de l'impression qu'il produit : 
mais on ne peut pas en faire une règle absolue , 
attendu qu'on ne saurait fixer les Hautes entre une 
grande et une petite assemblée. D'aiUeurs , il y i( 
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des personnes âgées ou infirmes pour qui celte atti- 
tude serait trop fatigante. Un officier blessé ne doit 
pas être privé du droit de parler pour sa patrie. Le 
lord Chathaui , faible et languissant , était presque 
couché sur son siège, lorsqu'il fit entendre les der- 
niers éclats de sa mâle éloquence. 
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CHAPITRE XIV. 

DU DÉBAT LIBRE ET OU OÉBAT STRICT. 

Il peut y avoir deux espèces de débats ^ l'un sans ré- 
plique, l'autre avec répliques. Dans le premier, que 
j'appelle strict j chaque membre, avec une aeuie 
exception dont je parlerai bientôt, ne serait admis 
- à parler qu'une fois. Dans le second , que j'appelle 
libre t chaque membre aurait la liberté de parler 
aussi souvent qu'il le jugerait couTenable. 

Le premier mode peut être nécessaire dans les 
grandes assemblées où il y aurait un grand nombre 
de prétendans à la parole. 11 faut, parle principe 
d'égalité, assurer à chaque membre le droit d'être 
entendu ; et il j aurait une sorte d'injustice à per- 
mettre aux uns de parler pour la seconde fois , 
tandis que d'autres n'auraient pas encore été admis 
à se faire entendre. Si donc il y a un superflu d'o- 
rateurs, c'est-à-dire plusqu'on n'en peut entendre 
commodément pour la marche expéditive des af- 
faires , l'exclusion des répliques est une loi de 
nécessité. 

Cependant la méthode libre a de grands avan- 
tages. Dans un engagement corps à corps entre 
deux personnes , la discussion est mieux suivie , 
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les argumeos soDt plus serrés qu'entre plusieurs. 
Chaque réplique contribue i répandre la lumière, 
et Â forti&er l'impression qu'on a reçue. Le débat 
s'anime, il devient plus dramatique, plus intéres- 
sant. Chacun prête son attention au plaidoyer. On 
s'efforce de saisir ou de prévoir les argumens des 
deux antagonistes. Il n'y a point de mouvement 
perdu ou rétrograde i chaque pas tqus avance vers 
la conclusion. Cet intérêt est , pour ainsi dire, affai- 
bli ou trompé toutes les fois qu'un uouvel inter- 
locuteur vient rompre le fil du débat, et 'interjeter 
4es idées toutes difierentes. Aussi le premier sen- 
timent des hommes , leur instinct naturel , est tout 
en faveur de cette manière de débattre entre deux 
orateurs qui soutienn£nt , alternativement, le pour 
et le contre. 

Dans le parlement britannique , on a réuni ces 
deux méthodes par deux manières de procède!* : 
l'une quand l'assemblée est en chambre, l'autre 
quand elle est formée en comité général. Dans ta 
chambre, on s'en tient strictement à la i^gle de 
n'accorder la parole qu'une fois.. Dans le comité 
général , il est d'usage de laisser la liberté des ré- 
pliques ; et la discussion se passe fréquemment 
entre un petit nombre d'individus qui ont donné 
une attention particulière à la question. Toutefois 
c'est plutôt une indulgence qu'une règle , et cela 
doit être ainsi: car fl est des parleurs opiniâtres 
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avec lesquels on ne pourrait rien finir. Les répli- 
quée ont aussi l'inconvénient d'entraîner des per- 
sonnalités qui feraient dégénérer un débat en con- 
versations amèrês et infructueuses. 

En accordant la liberté des répliques , n'expo- 
serez-Tous pas les débats à une durée incompatible 
avec l'expédition des affaires? Voilà l'objection la 
plus forte : mais , premièrement , les cas où les 
promptes décisions sont nécessaires ne se présen- 
tent pas souTebt dans une assemblée législative ; 
et , dans ces cas , elle est toujours maîtresse de 
ses propres règles , toujours libre d'agir selon les 
circonstances. 

Secondement, peut-on considérer comme perdu 
le temps employé à une discussion de bonne foi , 
quelque long qu'il puisse être? La diligence est- 
elle donc le but principal ? Doit-on se soustraire à 
rènnui de quelques momens pour s'exposer à de 
longs repentirs? Ce n'est pas l'excès qu'on doit 
craindre en fait d'examen; les mauvaises lois ne 
sont qtic les résultats de l'inattention et de la pré- 
cipitation. La règle générale doit être de ne rien 
rejeter de ce qui peut éclairer l'assemblée ; et coûi- 
ment décider d'avance qu'un individu qui demande 
à parler, n'a rien d'utile à dire? 

Enfm , il me parait douteux que les discussions 
doivent être prolongées par. l'admission des répli- 
' ques. Dès que la question est éclaircie , ou que les 
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deux partis reconnaistent leur opposition pour in- 
vincible , le débat est arriré à sa conclusion natu? 
relie , et tout le inonde est impatient de le voir 
finir. Mais la liberté des répliques a une tendance 
à mener la discussion à cepoint. Deux antagonistes 
engagés dans une question sur laquelle ils sont 
préparés, se répondent avec plus de justesse; ils 
vont plus directement au but sans perdre le teoips 
en formes , en exordes , en apologies , comme fait 
chaque nouvel orateur, pour donner à ses argu- 
meos la tournure et les ornemens d'un discours. 

Après tout , le débat libre n'a pas l'effet néces- 
saire de priver aucun individu de la parole ; le mo- 
ment où il pourra l'obtenir est seulement retardé. 
C'est une simple transposition de temps, qui n'ôte 
rien à l'égalité. 

D'après cet exposé des raisons pour et contre , 
chaque assemblée peut juger des circonstances où 
il lui convient d'admettre l'une ou l'autre de ces 
deux formes de débat. 

Mais , dans le cas même oit les répliques ne se- 
raient pas permises, il faut toujours faire une ex- 
ception en faveur de l'auteur de la proposition. 
Celui qui a ouvert le débat doit avoir la faculté de 
parler le dernier. Il est à présumer qu'il connaît 
mieux que personne le fort et le faible de sa cause; 
et s'il. n'avait le droit de répliquer, des objections 
auxquelles lui seul peut répondre pourraient en 
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imposer à rassemblée. Dans le parle^ient britan- 
DÎque , cette dernière répoQse est ordinairement ce 
qui attire le plus l'attention de toute l'audience. 
C'est là où l'orateur concentre toutes ses forces, et 
ramène tout au point essentiel qui doit déterminer 
le jugement, yidendum est ubi sii rei tutnma, nom 
fere accidit ut in eatuts multa dicantur , de pauci* 
judicetur. * 

• Çuint. V, i5. 
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VNITË tfOBJET DA]4S LE DÉBAT. 

L'oNiTÉ du débat tera rigoureutement observé^ ■ 
c'ett-à-dire qu'une proposition étant repue, aucune 
autre ne sera admise, jusqu'à ce qu'on ait disposé 
de la première. 

On ne comprend , dans cette exclusion, ni les 
amendemens , ni les ajournemens , ni 4es propo- 
sitions suppiessives , ni celles qui réclament une 
loi d'ordre , à l'instant de sa violation. 

Cette unité de débat est la règle par excellence , 
la règle qui maintient la liberté de l'assemblée , 
qui fait concourir toutes les facultés vers un même 
but, et qui seule peut produire son œuvre essen-^, 
tielle , l'expression d'une volonté générale. 

Il ne parait pas d'abord nécessaire de faire un 
règlement pour prescrire cette unité ; mais tous 
ceux qui ont suivi des assemblées politiques , et 
surtout des assemblées dans leur naissance , n'ont 
pu qu'être frappés de la tendance continuelle à 
s'écarter de ce principe. A mesuie que les esprits 
s'échauffent dans le cours du débat , un orateur 
se laisse entraîner insensiblement vers de nouvelles 
idées : d'abord ce n'est qu'un pas hors de sa route ; 
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maiscepremierpas qui dévie, en amène un second 
et un troisième : et le voilà, loin de l'objet en dis- 
cussion , lancé dans une nouvelle carrière. Ceux 
qui lui succèdent l'attaquent ou le défendent. L'in- 
térêt change. La première proposition est oubliée 
pour la .«econde ; une troisième survient encore. 
Ca confusion augmente ; on se fatigue sans s'ap- 
procher du terme ; et plus on Ta , plus on s'égare. 
Cette divergence dans les idées a presque tou- 
jours lieu dans les conversations particulières ; 
mais dans un cercle privé qui n'a pour but que 
l'amusement, cet objet est mieux rempli en par- 
courant une variété de sujets , qu'en s'attachant 
à un seul. Dans une assemblée politique, ce dés- 
ordre fait tout le mal possible , puisqu'il épuise 
inutilement ses forces ,- et l'empêche de parvenir 
à un résultat. 
'- Cette conftision ne peut que trop avoir lieu sans 
dessein, soit par l'incapacité d'opinans novices, 
soit par la chaleur de la dispute qui , de mille ma- 
nières, fait perdre la question de vue. Mais des 
hommes artificieux se serviront souvent de ce 
moyen pour faire tomber indirectement une pro- 
position qu'ils n'oseraient attaquer en face. Leur 
ressource est delà supplanter par une autre, d'in- 
troduire des propositions par surprise , de lasser 
l'assemblée par son indécision , et de la conduire 
par des routes qu'elle ne connaît pas. 
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Cette règle d'unité gouverne le parlement d'An- 
gleterre. H y a toujours une motion régnante qui 
exclut, de droit, toute autre motion. Il faut que 
EOD sort soit décidé arant qu'une autre prenne sa 
place. 
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SÉPARATION DU J)ÉBAT ET DU VOTE. 

Débattre et voter sont deux opératiotu dùtinctes^ 
La dernière ne doit commencer qu'après que la pre- 
mière est finie. 

Cette règle est foodée sur deux raisons. 

1* Prévenir des décisions erronées par défaut 
de connaissance. 

P^oter pour ou contre, c'est prononcer, c'est 
exercer l'office d'un juge : parler pour ou contre , 
c'est plaider, c'est exercer la fonction d'un avocat. 
Voter avant que la délibération soit terminée, 
c'est juger sans avoir recueilli toutes les preuves, 
sans posséder tous les documens qui peuvent se 
présenter dans le cours du débat. N'eùt-OD plus 
qu'uD seul orateur à entendre, il est impossible 
de décider d'avance s'il ne fournira pas quelque 
argument nouveau, qui aurait fait changer d'avis 
à ceux qui ont vfité avant qu'il parlât. 

a" Prévenir des décisions contraires à la volonté 
réelle de l'assemblée. 

Supposez une série de membres qui parlent dans 
un ordre fixe , et qui votent chacun à leur tour. 
Le premier vote pour la proposition : tous ceux qui 
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Tiennent après lui votent dans le même sens. 
Le dernier de tous vote dans un sens contraire, 
en se fondant sur des faits ou des argumens qui 
ont échappé à tous les opinans antérieurs , mais qui 
portent la conviction dans tous les esprits. Quelle 
en est la conséquence? On rend une décision qui 
a pour elle, en apparence , toutes les voix moins 
une , et qiil , en réalité , est contraire à la volonté 
unanime de l'assemblée. 

Les Anglais sont tellement accoutumés à séparer 
l'opération de débattre et celle de voter , qu'ils con- 
cevraient à peine qu'on ait pu se départir de cette 
règle. Mais elle était absolument ignorée en France 
dans les anciens états généraux, dans les parle- 
mens,etdans les assemblées provinciales. Dans 
les états généraux de 178g, les premières opéra- 
tions se firent par un appel nominal de tous les 
membres , qui étaient appelés à débattre et à voter 
en même temps. 

Il en résultait deux absurdités manifestes. 
1° La chance que pouvait avoir un individu de 
gagner des partisans à son opinion , était moins 
ptoportionnée à la force de ses argumens, qu'au 
rang qu'il occupait dans la liste des opinans. Il y 
avait six cents membres dans le tiers état. Celui 
qui parlait le premier pouvait influer sur cinq 
cent quatre-ving^dix-neuf. Le second ne pou- 
vait plus influer que sur cinq cent quatre-vingt- 



n,3N..(ji-vGoogle 



ï42 SÉPARiriOIï 

dix-huit , et ainsi de suite jusqu'au dernier , qui ne 
Toyait plus personne que lui-même qui pût céder 
à l'impreesion de son éloquence. 

z' La chauce qu'avait un individu de former 
une opinion éclairée, était en raison inverse de la 
chance qu'il avait de gagner des partisans à son 
opinion. Celui qui pouvait infiuer sur toute l'as- 
semblée ne pouvait recevoir des lumiEres de per- 
sonne. Celui qui avait pu profiter des observations 
de toute l'assemblée , ne pouvait plus les rendre 
utiles à aucun autre. 

Ces absurdités étaient trop saillantes pour n'a- 
voir pas été aperçues. Aussi dans plusieurs corps 
politiques où l'on avait adopté cette méthode inepte 
et rîdicule, on avait cherché à y remédier en éta- 
blissant tUux tours d'avis : en sorte que si , dans le 
premier tour , on avait entendu un avis contraire 
qui parût préférable au sien , on pouvait , dans le 
second tour , abandonner le sien et se ranger ù 
l'autre. On le pouvait sans doute, mais h faisait- 
on ? Malheureusement , il n'est pas si facile à l'or- 
gueil humain de faire l'aveu public d'une erreur; 
et d'ailleurs la seule crainte d'être convaincu peut 
nuire à l'effet des meilleurs argumens : on les 
écoute avec prévention ; on est en même temps 
juge et partie. 

Comme ces deux opérations , débattre et voter, 
étaient confondues, le langage qui les exjprime 
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présentait la même confusion, jévis, opinion^ vote, 
délibération^ s'offreot dans tous les procès verbaux 
comme synonymes; on ne sait où l'on en est^ 
c'est un chaos perpétuel. 

Dans toutes les sciences , les premières rues sont 
confuses. On ne saisit d'abord que des masses. Ce 
n'est qu'après beaucoup d'expérience et de ré- 
flexion qu'on parvient à distinguer les diverses es- 
pèces , -à les classer , à leur donner défi noms sépa- 
rés. En Europe, un chien et un cheval sont des 
animaux différens ; à Otafaeiti , le premier chevâl 
qui y parut , fut pris pour un grand chien. 

La conversation a été le premier modèle du dé- 
bat régulier ; mais quoique dans le discours fami- 
lier on délibère souvent sur un point pour arriver à 
une conclusion , il n'est ni ordinaire ni nécessaire 
de séparer strictement ces deux actes : voilà pour- 
quoi ils ont été si long-temps confondus dans les 
assemblées politiques. Il a fallu du temps pour ar- 
river à des idées nettes sut les divers actes qui ten~ 
dent à la formation d'un décret, pour distinguer 
la proposition originaire , les anrtendemens, le dé- 
bat , et «nfin le vote. 
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inCOnVÉNIENS D'DN ORDRE FIXE POtlH LA PAROLE. 

Aucun membre^ après l'auteur de la proposition ^ 
n'aura le droit de parler avant un autre. Celui qui 
demande le premier la parole sera le premier entendu. 
Entre plusieurs compétiteurs, la priorité sera déci- 
dée par le président ( ou par le sort ). 

Un ordre fixe de priorité , quel qu'il soit, est une 
des règles les plus nuisibles qu'on puisse établir 
dans une assemblée politique. Ordre apparent, 
désordre réel ; égalité apparente, inégalité réelle; 
mais ceci demande à être traité en détail. 

1' Cet ordre fixe est défavorable au développe- 
ment de l'intelligence individuelle. 

Celui qui se voit placé des derniers dans le rang 
de la parole , devant naturellement s'attendre à voir 
ses argumens anticipés , n'aura point , dans les cas 
ordinaires , la même émulation pour étudier un 
sujet difficile. Plus on diminue pour lui la chance 
de se distinguer et d'être utile , plus on affaiblit les 
motifs de son application. Cet obstacle peut être 
vaincu par une habileté supérieure , mais ce sera 
toujours un découragement d'avoir à parler devant 
une audience fatiguée et prévenue. 
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2" Ce si^ode entraîne une grande perte de temps 
par les discours inutiles. 

Les premiers sur la liste , placés dans une situa- 
tion qui les met en vue , et toujours appelés à par- 
ler , se croiront obligés de répondre à cet appel ; ils 
feront des discours non pour dire quelque chose, 
mais pour ne pas se taire. Ainsi, par une double 
erreur , les plus habiles peuvent être réduits au si- 
lence , et les plus ineptes forcés , pour ainsi dire , 
à leur corps défendant, d'user ou d'abuser de la 
parole. 

3° Cet ordre fixe est encore nuisible au débat , 
en empêchant les talens différens de se concerter, 
et de se distribuer les rôles de la manière la plus 
avantageuse pour la discussion. 

L'un 'sera plus propre à faire l'exposition d'un 
sujet ; il excelle à présenter uue grande série de 
faits dans un ordre clair et précis. 

Un autre , moins capable de saisir un ensemble , 
possède i un haut degré l'art de faire valoir tel ou 
tel argument 

Un troisième, peu doué de la force d'invention , 
aura cette présence d'esprit qui découvre à l'ins- 
tant le côté faible d'un antagoniste , et il aura une 
grande supériorité dans la réplique. 

Tel autre enfin , qui serait nul à l'ouverture d'un 
débat , est admirable pour résumer, 'pour faire un 
sommaire des argumens, et accélérer la conclusion. 
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Laissez la parole libre, cet arrang^eat des 
rôles se fera de lui-même , sans qu'on y pense. Mais 
l'ordre fixe contrarie l'ordre naturel, il place les 
hommes et déplace les taleas. 

4*" Cet ordre fixe tend d'une autre manière à reo- 
verser le véritable ordre du débat. Ce qui le con- 
stitue, c'est l'alternative entre les antagonistes. Je 
ne dis pas que cette alternative soit toujours d'une 
nécessité absolue , mais c'est la marche la plus 
naturelle , la plus agréable , et la plus propre à con- 
duire au but. 

Avaace-t-on un fait erroné ou un argument so- 
phistique , il importe que la réfutation sott immé- 
diate. Un discours a-t-il produit un effet sensible en 
faveur des uns, il faut que tes autres cherchent à 
le combattre au moment même. Sans cela , point 
d'égalité : et qu'y a-t-il de plus propre à mettre les 
juges en état de prononcer avec connaissance de 
cause, que ce plaidoyer contradictoire, où l'on 
oppose sans cesse préjugés à préjugés , faits à faits, 
argumens à argumens ? Ce choc des esprits fait 
jaillir la lumière, et produit l'évidence. 

Dans l'assemblée nationale , tous ceux qui vou- 
laient parler sur un sujet donné se faisaient in- 
scrire d'avance , et cette liste fixait l'ordre de la 
parole. Quel en était le résultat ? Nombre d'orateurs 
partant de suite dans le même sens , et faisant des 
discours préparés , fatiguaient l'assemblée par des 



n,3N..(ji-vG00glc 



POUR LA PAllOlE. 1/(7 

redites éternelles. Point d'analogie et de corres- 
pondance entre eux. L'attaque et la défense n'é- 
taient jamais dans leur ordre naturel. Telle impu- 
tation faîte dans un des premiers discours n'était 
réfutée que dans un des derniers. C'était un contre- 
sens de débat ; et l'ennui de ces harangues isolées, 
toutes indépendantes les unes des autres, produi- 
sait une impatience, une lassitude qui disposait à 
précipiter les conclusions les plus importantes. 

5' Quand l'ordre de la parole est fixé d'après 
celui des dignités et des rangs, il a un inconvé- 
nient de plus , il tend à fortifier une influence in- 
due. Qu'il y ait, dans toutes les assemblées, des 
hommes qui abdiquent leur propre volonté pour 
se gouverner par celle d'un autre, c'est un mal 
qu'il est impossible de prévenir; mais, du moins, 
il ne faut rien faire pour l'augmenter : et on l'aug- 
mente en établissant un ordre de parole d'après 
lequel les inférieurs sont forcés de connaître l'opi- 
nion de leurs supérieurs. 

L'arrangement libre laisse à la probité une res- 
source de plus. Tel qui n'oserait pas combattre 
l'avis déclaré d'un homme puissant, oserait être 
libre dans les cas où il n'est pas censé le con- 
naître. 

G** Enûn , par rapport aux droits des individus , 
cet ordre fixe est une véritable inégalité, dans un 
cas oti l'égalité est justice. Quel que soit l'avan- 
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tage de parler aTaot ou après tel indiridu , il n'y a 
point de raison pour le donner à l'un de préférence 
Il l'autre. 

Je ne vois d'autre objection à ce plan que le 
danger des contestations entre ceux qui se présen- 
tent sJmultaDément pour demander la parole. Si 
le président décide , il peut montrer de la partialité. 
Si l'on en appelle à l'assemblée , quelle perte de 
temps ! et d'ailleurs les membres en défaveur seront 
le plus soUTCot écooduits. La majorité même peut 
abuser de ce droit pour exclure la minorité de 
l'exercice de la parole. 

Je réponds à cette objection par l'exemple du 
parlcmeot britannique. Il n'y a point d'ordre de 
priorité. La manière de demander la parole , c'est 
de se lever de son siège au moment où celui qui 
parlait, s'est assis. Dans un cas de doute entre plu- 
sieurs postulans, c'est au président à décider, 
c'est-à-dire provisoirement ; car, en dernier ressort, 
la décision appartient à la chambre. 

Dans le fait, la règle qui donne la parole au pre- 
mier levé est souvent enfreinte. Le président trouve 
moyen de ne pas voir les mauvais orateurs, et tant 
que sa partialité s'accorde avec celle del'assemblée, 
il n'y a point de réclamation. Mais les orateurs 
distingués, quel que soit leur parti , sont toujours 
sûrs d'être entendus. Sans cette violation de la rè- 
gle, on ne finirait rien. Où est l'inconvénient de 
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se refuser le plus qu'on peut à des harangues insi- 
pides? Les marques d'humeur, l'impatience, le 
bruit, tes conversations particulières, et d'autres 
modes de découragement , sont quelquefois néces- 
saires pour rebuter des parleurs importuns et opi- 
niâtres. Mais il vaut encore mieux les prévenir par 
ce pouvoir arbitraire qu'exerce le président, sous 
l'autorité de l'assemblée. 

Quant à l'exclusion d'unparti , c'est ce qui n'est _ 
jamais arrivé en Angleterre , et ce qui ne peut arri- 
ver dans aucune assemblée , sans une conspiration 
trop inique , trop honteuse pour exister , au moins 
sous Icrégime de la publicité. Un discours éloquent 
et judicieux se fait écouter avec plaisir par ceux 
même dont il contrarie les vues. Une harangue 
inepte déplaît à tout le monde, mais surtout à ceux 
qu'elle prétend servir, car elle les discrédite. C'est 
en fait de parti qu'on peut dire : 

Rien n'est plus dangereux qu'un ignorant ami. 

Ainsi la nature de la chose fournit au président 
des motifs qui régleront ce pouvoir discrétionnel ' 
d'après l'utilité générale de l'assemblée. 
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DES TROIS DÉBATS POUR LES PROJETS DE LOI. ■ 

Tous les projets de loi, dans le parlement britan- 
nique, sont soumis à trois débats, qui se font à 
jours différens, souvent même à d'assez grands 
■intervalles. C'est ce qu'on appelle les trois lectures 
du bill. Le bill peut être rejeté après la première , 
la seconde ou la troisième lecture , mais il n'est 
adopté que lorsqu'il a passé par ces trois élamines. 

Ce n'est pas tout. Entre la première et la seconde 
lecture , ou entre la seconde et la troisième , le bill 
est discuté dans un comité de toute ta chambre. 

Ce comité général (dont il sera parlé ailleurs ) 
admet des formes de discussion plus libres que 
celles auxquelles on s'astreint dans les débats régu- 
liers. On n'y décide rien d'une manière définitive. 
On nomme un président pour l'occasion. On per- 
met aux mêmes orateurs de reprendre la parole 
plusieurs fois suite même sujet. La discussion s'é- 
tablit ainsi entre les personnes qui ont une con- 
naissance plus particulière de la question. 

■ * J'ai cherché à suppléer ici au silence de l'auteur , qui fait 
très-souvent allusioa à ces délibératioas réitérées, mais qui 
n'en a point traité expressément. 
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Quant aux trois lectures^ la première se born^ 
presque à l'JDtroduction du bill et à des observa- 
tions générales. La seconde est le vrai champ du 
débat. La troisième n'est guère que pour la forme. 
Le mérite de ces débats réitérés est: i*de mûrir 
les délibérations, eu donnant à plus de personnes 
l'occasion de parler , à dîfférens jours , après avoir 
profité des lumières que la discussion a fait naître ; 
a" de ménager au public la faculté de se faire en- 
tendre , et aux membres celle de consulter au 
dehors des personnes «clairées ; 3" de prévenir les 
effets de l'éloquence d'un orateur qui aurait pu 
entraîner les suffrages par une impulsion subite ; 
4° de protéger la minorité de l'assemblée , c'est-à- 
dire , le parti le plus faible , en lui assurant diverses 
époques pour représenter son opinion ; 5* de don- 
ner l'éTeil aux membres qui ont été absens dans 
un des premiers débats , lorsqu'ils s'aperçoivent 
que leur présence peut influer sur le sort du bill. 
Chacun le sait par expérience : les plus fortes 
raisons alléguées par les deux partis ne sauraient 
être jugées à leur exacte valeur la première fois 
qu'on les entend. Elles font trop d'impression , ou 
elles en font trop peu : trop , si elles sont dévelop- 
pées avec toute la séduction de l'autorité et de l'é- 
loquence ; trop peu, si elles attaquent des passions, 
des intévêtt ou des préjugés violens. Dans un inter- 
valle de 'quelques jours , l'esprit peut se calmer ; 
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l'opinion publique aura le temps d'influer; ce qui 
ne tient qu'à l'éloquence aura perdu son effet , ce 
qui tient à la raison aura augmenté le sien. On 
portera souvent au second débat des vues toutes 
différentes de celles, qu'on avait à l'issue du pre- 
mier ; et les deux partis se remettront en présence 
avec des moyens mûris par la réflexion et par leurs 
communications avec le public. 

Il faut compter sur l'exercice des partis. Si une 
seule délibération peut décider de l'adoption d'une 
loi, vous donnez à chaque parti un intérêt extrême 
à faire valoir tous ses moyens pour obtenir la vic- 
toire de la journée : vous produisez tout au moins 
une grande chaleur, et peut-être une grande ani- 
mosité dans le débat. Mais quand on sait qu'une 
première victoire ne suffît pas, qu'il faudra lutter 
une seconde fois, et même une troisième contre ses 
antagonistes, on ménage ses forces, on les tem- 
père pour ne pas nuire à sa cause, on n'ose pas 
prendre un avantage illégitime dans une première 
occasion, parce que ce serait donner des armes à 
ses adversaires ; et le parti de la minorité qui a vu 
graduellement venir sa défaite , s'y résigne .avec 
d'autant plus de modération qu'il a eu tous les 
moyens de se défendre. 

Dans le parlement britannique, indépendam- 
ment des trois lectures qui sont de nécessité , il y 
a bien d'autres occasions où l'on peut renouveler 
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le débat peodantle/iro^és du bill, terme technique 
qui comprend les dîfférens degrés par lesquels le bill 
doit passerdepuis son introduction jusqu'à sa con- 
clusion. II doit, comme on l'a déjà dit, être sou- 
mis à un comité de la chambre [commitment) , et 
quand l'opération se répète {recommitment). Il 
doit être transmis sur un parchemin pour devenir 
le texte authentique (engrossment ). Il doit ensuite 
être transmis à la chambre des pairs, et reçu de 
nouveau dans la chambre des communes. Chacune 
de ces opérations successives se fait sur la motion 
d'un membre, et cette motion peut devenir l'oc- 
casion d'un nouveau débat. L'opposition se sert 
très-rarement de ces différens moyens pour retar- 
der ia marche d'un bill ; mais on les tient en réserve 
pour des cas extraordinaires, lorsqu'un délai pour- 
rait produire des résultats importans. 

On objectera que ces trois débats entraînent 
beaucoup de longueurs , et qu'il est des circon- 
stances impérieuses oîi il importe qu'une loi soit 
passée avec beaucoup de rapidité. Je réponds que , 
dans ces cas d'une évidente nécessité, les trois 
lectures d'un bill peuvent se faire dans le même 
jour et dans les deux chambres. Il y en eut un 
exemple, si je ue me trompe, à l'occasion de la 
révolte de la flotte du Nore , en 1 797 ; mais il faut, 
pour en venir à ces moyens extrêmes , une urgence 
qui surmonte toute opposition. 
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Ceux qui font cette objection, ne s'aperçoi- 
vent-i!s pas qu'elle porte directemeut contre la 
réflexion, eoatre les informations, qui ne soiU 
souvent que le fruit du temps et de l'étude? 11 
y aura des répétitions. Mais une conviction rai- 
sonuée ne s'opère jamais tout d'un coup. Le meil- 
leur argument a besoin d'être présenté à divers 
intervalles, et sous plusieurs aspects. C'est ainsi 
qu'il s'adapte à la diversité des entendemens , et 
qu'il se dépose dans la mémoire.* Ces hommes 
que l'on persuade avec un mot , on les perd aussi 
facilement qu'on les a gagnés. Laissez naître l'opi- 
niâtreté du débat , il eu résultera de la persévérance 
dans la conduite. La France doit se souvenir, avec 
effroi , de ces terribles décrets d'urgence , de ces 
décrets pour fermer ta discussion, c'est-à-dire pour 
subjuguer la minorité, pour étouffer les argumens 
que l'on craignait le plus. Plus un peuple se sent 
facile à émouvoir et à entraîner, plus il doit se 
mettre sous la protection des forme» qui imposent 
]a nécessité de la réflexion , et qui préviennent les 
surprises. 

Cette objection de& longueurs admet une réponse 

' Un membre expérimenté de la chambre des commune» 
disait ; A trutk in the hotise qf commons requires a great 
deal ofsoaking. Ce mot présente le progrès de ta Tenté sou» 
l'image d'une étofEie qui doit tremper lonf-temps dans la 
couleur pour s'en imbiber. 
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plus directe. Les trois débats amèneut bien néces- 
saireoicDt des inteiyaUes , mais ils ne tendent point 
à rendre la discussion plus longue dans sa totalité. 
Ils ont plutôt l'effet contraire. En effet , ces trois 
débats ont un objet différent ; ils divisent la déli- 
bération d'une manière très - naturelle. Dans le 
premier, on se borne à considérer la convenance 
ou la disconvenance du projet de loi , sous un poinb 
de vue général. Est-il rejeté , il y aura eu une grande 
économie de temps , parce qu'on ne s'est point 
occupé de la critique particulière des dîrers articles. 
Et, en effet, à quoi servirait -il d'en examiner en 
détail toutes les clauses , et de proposer des amen- 
demensî* Ce serait 6ter les tacbes d'un babit que 
peut-être on va jeter au feu. Le projet de loi est-il 
admis comme convenable en lui-même et dans son 
principe , il passe alors au second débat ; et c'est là 
qu'on prend en considération, l'une après l'autre, 
cbaque clause de la loi : c'est là qu'on propose des 
amendemens , ou qu'on les renvoie , dans l'inter- 
valle des séances , à un comité particulier , chargé 
de rédiger toutes les corrections de détail , espèce 
de travail auquel une assemblée nombreuse n'est 
guère propre. Les votes qu'on prend dans ce second 
débat n'ont rien de définitif. Ces votes ne sont 
qu'une manière de terminer la discussion sur cha- 
que article , et de pressentir le vœu de l'assemblée. . 
Après un intervalle nécessaire pour laisser repo- 
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ser l'esprit, et pour revoir de sang-froid ce projet 
de loi ainsi amendé, on arrive au trcttsième débat 
avec une connaissaoce approfondie de la loi ; on 
en reprend l'examen dans sa coDTenance générale 
et dans toutes ses clauses particulières. Ceux qui 
ont proposé des amendémeDs les reproduisent s'ils 
ont obtenu t 'assentiment de la majorité , et ne les 
reproduisent presque jamais dans le cas contraire. 
Plus une assemblée sera exercée, plus la matière 
sera éclaircie dans les deux premiers débats , et le 
troisième, en général , sera très-rapide. Lé premier, 
qui roule sur la conTenance ou la disconfenance 
de la loi , peut être fort long , mais le plus souveot 
il est presque nul.* 

*En FraQce,lesloi5propDséesparle roi ne soDtsouioUe» 
qu'à deus débats: l'un sur la conveaance ou la dîsconve- 
naoce ; c'est là où se succèdeot sans se rencootrer les ora- 
teurs à discours écrits : l'autre qui se fait article par article, 
et où l'improTisation commence. Par rapport i toutes les 
dispositions particulières de la loi , c'6st un débat uoique. 
Peut-on s'étonner de la Tivacité, de la violence avec laquelle 
on cherche à s'arracher les décisions? Souvent un amende- 
meut improvisé dans la séance même , changeant toute l'é- 
conomie de la loi , a été enlevé de prime-assaut. Dans les 
lois telles que celles des finances, où la remise n'est pas pos- 
sible, la chambre des pairs ne peut point offrir de remède 
à cette précipitation. Elle a été obligée de le reconnaître , et 
elle a signalé à cet égard son impuissance. 

Cependant on avait reconnu la convenance d'une marche 
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plus mesurée, et le règlement a imposé les trois débats , 
mais dans le cas où Ils étaient le moins nécessaires. Pour 
les propositions de loi faites par un membre, on a adopté les 
trois lectures (art. 46); ta discussion est ouverte après cha- 
cune d'elles ( art. 47 )■ Or, en quoi difi&re d'une proposition 
individuelle, l'amendement qui va changer du tout au tout 
la proposition royale, et pour lequel on se borne à un débat? 
Si la lenteur était nécessaire dans le premier ca^, c 
justifier la précipitation dans le second? 
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EXCLUSION DBS DISGODBS ÉCRITS. 

La règle d'exclusion par rapport aux discours écrits 
est strictement observée dans le parlement britan- 
nique. Elle doit l'être dans toutes les assemblées 
délibérantes. 

« Le principal inconvénient de ces discours écrits 
est de n'avoir point de suite , de liaison , de rapport 
les uns avec les autres. 

n II est facile de sentir qu'une assemblée politique 
n'est pas une société d'académiciens; que le plus 
grand avantage d'ua sénat national et d'une dis- 
cussion publique, est précisément dans cette acti- 
vité de( esprits , dans cette énergie de sentimens , 
dans cette abondance de moyens que produit le 
spectacle d'une grande assemblée d'hommes éclai- 
rés qui s'animent , qui s'inspirent, qui s'attaquent 
sans se ménager , et qui , se sentant pressés de 
toutes les forces d'un antagoniste, développent eux- 
mêmes dans leurdéfense des forces qui leur étaient 
inconnues. L'attention est comme le verre qui con- 
centrant tous les rayons dans un seul foyer, en 
fait jaillir le feu et la lumière. Mais l'attention ne 
peut se soutenir que par la liaison des discours , 
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et l'espèce d'intérêt dramatique qui en résulte. Alors 
rien ne passe sans examen ; toute vérité frappe , 
toute erreur provoque sa réfutation ; un mot heu- 
reux, une expression juste valent un discours ; et 
les armes, dans ces débats, ne pouvant être ma- 
niées que par des hommes habiles , l'assemblée 
s'épargne de l'ennui et gagne du temps. Il n'y a 
rien d'utile dans la méthode des lectures , sinon de 
ménagera la médiocrité des consolations d'amour- 
propre aux dépens de l'intérêt pubKc. 

> Dira- 1- on que les discours préparés ont ordi- 
nairement plus de maturité, plus de profondeur; 
que l'assemblée, par ce moyen , est moins exposée 
à entendre des opinions dangereuses ou irréflé- 
chies? C'est précisément le contraire. Il faut de 
plus longues préparations , des méditations pîus 
approfondies pour parler d'abondance que pour 
écrire à loisir. Maîtriser son sujet , l'avoir étudié 
sous tous ses aspects , avoir prévu les objections , 
être en état de faire face à tout, ce sont là autant 
de conditions nécessaires pour l'orateur ; mais quel 
homme médiocre n'est pas en état d'écrire sur un 
sujet connu, quelques pages superficielles? On 
écrit pour faciliter la méditation , pour soulager la 
mémoire , pour s'épargner la fatigue de retenir une 
série d'idées. On écrit pour confier au papier ce 
qu'on veut, en quelque sorte , déménager de sa 
pensée : aussi on ne sait pas ce qu'on a écrit; maie 
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ce qu'on veut dire , il faul le savoir. Qu'on de--'' 
mande à tous ceux qui ont: fait preuve du talent de 
la parole dans l'assemblée nationale, pourquoi ils 
se sont réduits à lire des mémoires sur des sujets 
difficiles et compliqués , ils en accuserout tous la 
brièTCté du temps , les questions précoces , le nom^ 
bre et la variété des matières : mais ils confirmeront 
ainsi que la méthode des discours écrits est vicieuse 
en elle-même. Elle De fera jamais des hoounes de 
force dans une assemblée politique ; elle favorise 
l'inertie de la pensée , et , comme l'habitude de se 
faire porter, elle jette dans l'engourdissement et 
l'indolence; 

«En Angleterre comme ailleurs, le talent distin- 
gué de la parole est concentré dans un petit nom- 
bre d'individus ; mais on n'y tolère pas la méthode 
des lectures , qui multiplie les discours sans mul- 
tiplier les idées : voit-on qu'ils soient moins forts 
d'argumens dans leurs discussions? y a-t-il moins 
de vigueur dans leurs athlètes poUtiques? Aussitôt 
que te défenseur d'une motion a cessé de parler, 
le parti contraire ne fournit-il pas un orateur, qui, 
par des argumens opposés , cherche à effacer l'im- 
pression que le premier avait faite? > * 

Ceux qui n'ont pas le talent de la parole peuvent 
communiquer des faits et fournir les argumens 

. ' Ce passage est tiré du Courrier de Provence, n" lxï. 
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aux orateurs habituels. C'est le meilleur moyen de 
les faire valoir. Ces communications, ces contri- 
butions d'idées ont continuellement lieu dans le 
parlement britannique.* 

Je ne puis me refuser au plaisir d'ajouter à ces 
observations celles d'un publiciste aussi distingué 
comme penseur que comme écrivain. 

« Quand les orateurs , dît-il , se bornent à lire 
ce qu'ils ont écrit dans le silence de leur cabinet, 
ils ne discutent plus , ils amplifient : ils n'écoutent 
point , car ce qu'ils entendraient ne doit rien chan- 
ger à ce qu'ils vont dire ; ils attendent que celui 
qu'ils doivent remplacer ait fmi. Ils n'examinent 
pas l'opinion qu'il défend, ils comptent le temps 
qu'il emploie et qui leur "paraît un retard. Alors il 
n'y a plus de- discussion ; chacun reproduit des ob- 
jections déjà réfutées ; chacun laisse de côté tout 
ce qu'il n'a pas prévu , tout ce qui dérangerait son 
plaidoyer terminé d'avance. Les orateurs se suc- 
cèdent sans se rencontrer : s'ils se réfutent . c'est 

* Elles avaient lieu de même dans l'assemblée nationnlc. 
J'ai TU souveol H. de Mirabeau, allant â la tribuoe, et dans 
la tribune même, recevoir des notes, qu'il parcourait de 
l'œil sans s'inlerrompre , et qu'il eochassait quelquefois , 
avec le plus grnnd art, dans la suite de sou discours. Un 
homme d'esprif le comparait k ces charlatans qui coupent 
UD ruban en plusieurs pièces, les mâcbent un moment et 
font sortir de leur bouche le ruban tout entier. 
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par hasard ; ils ressemblent à deux armié$s qui dé- 
fileraieot eo s5as opposé , l'une à côté de l'autre ,, 
s'apercevaut à peine , éritaot mèpie de se regar- 
der, de peur de sortir de la route irravocablepieut 
tracée » 

» Voulei-vous que nos assemblées représeotatives 
soient raisonnables P imposez aux hommes qui 
veuleot y briller la nécessité d'avoir du talent. Le 
grand nombre se réfugiera dans la raison , comme 
pis-aller ; mais si tous ouvrai à ce {;rand pombre 
une carrière où chacun puisse faire quelques pas, 
personne ne voudra se refuser cet avantage. Chacun 
se donnera son jour d'éloquence et son heure de 
célébrité. Chacun pouvant faire un discours écrit 
ou le commander , prétendra marquer son exis- 
tence législative , et les assemblées deiùendrpnt des 
académies , avec cette différence que les harangues 
académiques y décideront du sort et des propriétés, 
et même de la vie des citoy ens> 

• Je me refuse à citer d'incroyables preuves de 
ce désir de faire effet aux époques les plus déplo-- 
râbles de notre révolution. J'ai vu .des représentans 
chercher des sujets de discours , pour que leur nom 
ne fût pas étranger aux grands mouvemens qui 
avaient eu lieu : le sujet trouvé, le discours écrit, 
le résultat leur était indifférent. £n bannissant les 
discours écrits , nous créerons dans nos assemblées 
ce qui leur a toujours manqué, cette majorité siten- 
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cîeuse qui , disciplinée , pour ainsi dire , par ]a 
supériorité des hommes de talent , est réduite à les 
écouter , faute de pouvoir parler à leur place ; qui 
s'éclaire , parce qu'elle est condamnée à être mo- 
deste , et qui devient raisonnable en se taisant. » 
(Principes de politique par Benjamin' Constant , 
chap. VII. De la discussion. ) * 

* Il y a quelque chose de plus fort encore que tous ces rai- 
sonneiuens ; c'est ce qui se passe sous les yeux du public dans 
la cliaaibre des députés à Paris. Dès qu'un orateur déploie li 
la tribune le terrible rouleau , ou même lorsqu'il ne montre 
qu'une feuille de manuscrit pour tromper un auditoire 
qu'on ne trompe plus , c'«st le signal du bruit et de l'alarme ; 
«inelquefois on parTient à le Taire taire; mais plus souvent, 
ilmanifeste un courage héroïque contre les murmures; alors 
les conversations particulières s'établissent; les uns quittent 
leur place, d'autres lisent) 4>er3onne n'écoute, un bruit 
confus remplit la salle, le discours est complètement perdu 
pourtout le monde, et ne se retrouve que dans les journaux. 
Si deux ou trois orateurs -lecteurs se succèdent à la tribune, 
on n'y tient plus et on appelle de toutes parts celte clôture 
de la discussion, cette clfiture si contraire à la liberté et i la 
justice que l'assemblée doit à tous ses membres. C'est donc 
aux discours écrits qu'on peut attribuer en grande partie les 
fâcheuses habitudes d'inattention , de tumulte et d'impatience 
qui troublent si souvent ses débats. 
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AUTRES HËGLE8- RELATIVES AU DÉBAT. 

Les règles que nous allons exposer ne sont pas de 
la même importance que les précédentes; mais 
elles tendent toutes à prévenir des inconTéniens et 
à produire un meilleur débat. Les premières sont 
de nécessité : celles-ci sont de prudence. 

I.' Adretter le», discourt au président , et non à 
l'astembUe en général. 

Cet usage, constamment suiri dans la chambre 
des communes , est très-convenable à une assem- 
blée nombreuse, pour donner à ceux qui parlent 
un point fixe de direction, et un centre commun 
à tous les discours. 

.11 est naturel que chacun s'adresse à celui qui , 
par son office , a le droit de juger si l'on s'écarte 
de la question , ou si l'on tombe dans quelque irré- 
gularité défendue par le règlement. 

Le discours adressé au chef de l'assemblée sera 
plus grave et plus tempéré que s'il l'était à l'assem- 
blée entière, tin homme passionné même , en fi'a~ 
dressant à un magistrat impartial, à un chef res- 
pecté , sentira la nécessité de mesurer ses expres- 
sions , et de réprimer des mouvemens dindignation 
et de colère. 
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Si les membres se parlaient* entre eux directe- 
ment, la discussion dégénérerait plus facilement 
en persoDDallIés. 

Il n'est point d'habitude plus utile dans une as- 
semblée politique , que celle de considérer le pré- 
sident avec déférence et respect; et rien n'est plus 
propre à former cette habitude que de l'envisager 
comme le centre de la délibération , comme l'as- 
semblée personnifiée. 

2." Éviter les noms propres en désignant les mem- 
bres de l'assemblée auxquels on répond. 

Cette régie, strictement observée dans la cham- 
bre des communes, oblige à recourir à différentes' 
circonlocutions , pour désigner un individu. L'ho- 
norable membre à ma droite ou à ma gauche , le 
gentilhomme au ruban bleu, le noble lord, mon sa- 
vant ami ( en parlant d'un homme de loi ) , etc. La 
plupart de ces expressions sont polies sans fadeur. 
Les noms propres amènent souvent une kyrielle 
d'épîthètès complimenteuses, comme on en voit 
divers exemples dans les discours de Cicëron, pro- 
noncés dans le sénat de fiome : mais le véritable 
inconvénient est que , dans les débats , la mention 
du nom est un appel plus fort à l'amour-propre que 
toute autre désignation. Il est moins choquant de 
dire ■ l'honorable membre qui a parlé l'avantnder- 
nier, est tombé dans une erreur grossière ,■ que de 
le signaler nominativement. C'est comme une ahs- 
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tractioD faite de l'individu, pour ue le coDsidérer 
que dans eoa caractère politique. Cette règle est 
gênante, et quand les débattans sont échauffés, ils 
ont beaucoup de peine à s'y soumettre. Cela même 
prouve combien elle est nécessaire. 

5." Ne jamais supposer de maueai» motif». 

C'est encore là une règle absolue du débat bri- 
tannique. Vous pouvez eo toute liberté reprocher 
à un préopinant son ignorance , ses méprises , ses 
représentations erronées d'un fait ; mais ne dites pas 
un mot, qui inculpe ses motifs. Appuyez sur toutes 
les conséquences nuisibles de son opinion ou de 
la mesure qu'il soutient; montrez qu'elles sont 
funestes, qu'elles tendent à établir la.tyrannie on 
l'anarchie : mais ne supposez jamat» qu'il ait prévu 
et voulu ces conséquenGes. 

Strictement, la règle est fondée en justice r car 
s'il nous est difficile de connaître toujours nos vrais 
et secrets motifs , il y a bien de la témérité è, pré- 
tendre démêler ceux des autres; et, par notre 
propre expérience, nous devons savoir conobien 
l'on se trompe aisément à cet égard. La réserve 
qu'impose cette règle est utile à tous; elle est favo- 
rable à la liberté des opinions ; elle est la sauve- 
garde commune. Vous devez , dans le débat poli- 
tique comme dans la guerre, ne vous permettre 
aucun des moyens que vous œ voulez pas qu'tw 
emploie contre vous. 
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IMais surtoDt cette maxime est conforme à la 
prudence. Vtftre antagooiste est-U dans l'epreurPil 
peut recevoir de vous la vérité que vous lui présentez 
en le méiiageAnt: accusez- vous ses motifs? tous 
l'offensez , vous le provoquez i- vous i»e lui laissez 
pas le calme nécessaire pour vous écouter avec 
attention/ Il devient partie contre tous. Le feu se 
communique de IW à l'autre. Ses amis prennent 
fait et cause avec lui : et de là souvent des ressen- 
timens' cpi -se prolongeant au delà des débats , 
portent 'dans, l'opposition politique, tout& l'âpreté 
des haines' personmeHes. Ce n'est pas assez d'ex- 
clure Ie9 personnalités } il faudrait encore proscrire 
ks expressions an^ères et violentes ; il faudrait les 
proscrire comme des actes de maladresse, encore 
plus qOe comme des traits de passion. « L'art de 
persuader, dît Pascal , consiste autant en celui d'a- 
gréer qu'eu celui de convaincre. »* 

Tous ceux qui ont suivi des assemblées politiques 

" Le'ittenM' auteur fournit un« rég!e (te prud'eiHteiton moins 
itnpOrtanté que celle-ci , mais qu'on ne peut pas conTCrtii' 
en lor. « Quand on VeUt reprendre aVec utilité, dit-iJ, et 
montmr à un autre qu'il se trompe , il faut observer par quel 
ôOtiè il enyisage la chose , car elle est vraie ordinairement de 
ce c6té-là, et lui avouer cette vérité; il se contente de cela 
pareequ'il voft qu'il ne se trompait pas , et qu'il manquai t 
seulement à Voir tttus les côtés. Or , on n'a pas honte de ne 
past6Ut'Toir;maisoBneTeut pas s'être trompe, etpeufl-êtrt 
que cela rient de ce. que naturellement l'e.^prit ne se peut 
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savent que des expressions peu méâagées sont les 
sources des iacidens tes plus tumultueux et des 
écarts les plus opiniâtres.* 

4* " Ne faire aucune mention des vttux du prince et 
du pouvoir exécutif. 

Ce vœu , par lui-même , ne prouve rieo par rap- 
port à la convenance ou à l'iDConvenance de la 
mesure ; il ne peut avoir aucun bon effet , et a'en 
peut produire que de mauvais. 

L'admission de ce moyen serait incompatible 
.avec la liberté de l'assemblée, non-seulement dans 
telle occasion particulière , mais dans toutes : car 
si on peut l'alléguer une fois , ou pourra l'alléguer 
toujours : et si on accorde la moindre valeur à une 

tpotuper dans le côté qu'il enviga^e, copfqie les appréhen- 
sions des sens sont toujours vraies. • Peiisées de PascaL 

' L'orateur le plus distiogué de l'Angleterre, H. Fox, qui 
attaquait ses adversaires avec une logique si pressante , avait 
porté au plus haut degré l'art d'éviter tout ce qui pouvait les 
hlesser. Dans les momens les plus animés, lorsqu'il était 
comme entraîné par le torrent de ses idées, toujours maître 
de lui-mËme, il ne manquait jamais aux égards de la plus 
scrupuleuse politesse. Il est vrai que cette heureuse qualité 
était moins encore en lui un secret de l'art oratoire , que 
l'effet d'un caractère bienveillant , modeste dans sa supério- 
rité et généreux dans sa force. Cependant jamais homme ne 
s'exprima ni plus courageusement ni moins. cérémonieuse- 
ment : les mots allaient, comme dit H0Dtaig;ne, oU aMak 
la pfns<!e. 
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considération de cette nature , le pouvoir de l'as- 
semblée est réduit à rien ; on subslitire à son vœu 
le vœu d'un supérieur. 

Si ce vœu du prince, énoncé par les uns , était 
disputé ou condamné par d'autres , il s'ensMivrait 
que le chef de la puissance executive deviendrait 
l'objet personnel des débats, que sa dignité serait 
compromise ; et il en résulterait l'espèce de dis- 
corde la plus fatale , celle qui peut conduire à une 
guerre civile. 

Cette règle est depuis long-temps établie et stric- 
tement suivie dans les débats parlementaires. Le 
discours du roi , à l'ouverture des sessions , ne 
contient que des recommandations généjrales, et 
d'ailleurs il n'est considéré que comme un acte du 
ministère. On le discute librement , sans faire au- 
cune mention dumonarque: l'opposition l'attaque 
comme toute autre mesure des ministres. 

S.°Ne citer aucune pièce ju$ti{iâitive ou servant de 
preuve, qu'elle n'ait été présentée à l'a$setnblée en 
conséquence d'une proposition à cet-effet, * 

Cette règle est fondée sur deux raisons manifes- 
tes : 1.* assurer l'authenticité delà pièce qu'on 
prend pour base d'une décision ; s." donner à cha- 
que membre la faculté de la connaître, et d'être 
informé de l'usage qu'on en veut faire. 

* Omtiis demonstratio e 
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On a TU en France les premiers corps de l'état 
tomber, parl'oublJ de cette précaation, dans des 
erreurs qu'on n'aurait jamais en à reprocher en 
Angleterre aux officiers les plus subalternes. Le 
parlement de Paris , dans ses fametises remontran- 
ces des i6 et 24 juillet 1 787 , a cité , parmi les rois 
qui ont assemblé les états - géaéïaut , Charles V 
et Henri ÏV; ce qui n'est vrai ni de l'un ni de 
l'autre.* 

Combien de fois l'assemblée nationale n'a-t-elle 
pas porté des décrets sur de simples ouï-dire, sur 
des faits qu'on appelait de notoriété publique, sans 
penser qu'il n'y a rien de plus trompeur que des 
rumeur^ p<^ulaires , et qm plus un fait serait no- 
toire, plus il serait facite d'en recueillir les prein 
ves'! L'assecûbléelégislativeenvoya On des ministfeS 
du roi, M. deLessarl, à la haute cour naliortaie, 
sur des articles d'accusation qui ne contenaient 
que des imputations vagues et déclamatoires, sans 
constater aucun fait, et sans entendre l'accusé.** 

* C« fait est tiré de VHistoire du gouvernement Jrançais , 
pag. i47- 

"Chaque peuple a ses faiblesses, ses imperfections en- 
démiques; et plus elles ont acquis d'empire, plus il est iin~ 
portant de les connaître pour s'en garantir. De tous les défauts 
qu'on peut reprocher aux ccrirains français, l'inexaciitude 
est le plus marquant, le plus incontestable. Si la nation an- 
glaise a quelque avantai^ décidé sur s» rivale, c'eBt dans' la 



nigtijeUi-vGoOglc 



BK PRUDENCE. 1^1 

6." Ne pat permeêire qu'une propotition qui a été 
rtjetée , soit présentée de nouveau dans la même »et- 
iion ou avant un intervalle (de trois ntois). 

Cetterè^lea pour objet de réprimer l'opiniâtreté 
des partit , qui oe se lassent point de ramener -des 
questions déjà décidées contre eux, soit qu'ils es- 
pèrent par-U entretenir le zèle de leurs partisans . 

qualité opposée à ce défaut qii'il eo taal chercher la cause. 

Un ouvrage historique sans autorité serait repu en Angle- 
terre â peu près comme un plaidoyersanspreuves, ou comme 
un roman. Mais en France un grand nombre d'historiens se 
sont cru dispensés de l'aire des renvois aux pièces originales. 
La preraière condition qu'ils imposent à leurs lecteurs est de 
lestcrmrc sur parole. Sr l'aotcàr a en les documena originaux 
BOUS le* yeux, pourquoi n'a-t-il pas vo«Iu les citer? Est-il 
plusdiOicile d'y foire d«s renvois que de les extraire? Quel 
fond peut-on faire sur son jugemeat. s'il n'a pas senti que 
la confiance qu'il demandait, dépendait de cette exactitude? 
Et si c'est négligence ou légèreté, ne doit-on pas présumer 
que celui qui se refuse au travail de fournir ses preuves, 
est, A plus forte raison, incapahie de se donner tous les soins 
nécessaires pour les acquérir? 

Il y a une espèce de maxime proverbiale en France, qu'il 
faut regarder à l'esprit sans s'appesan^r sur la lettre, sans 
chicaner sur les mots, comme si le sens ne dépendait pas 
des expressions , comme si la justesse dans les idées ne pro- 
duisait pas la justesse dans les termes. Ce prétexte est la 
ressource des têtes faibles et inappliquées qui veulent passer 
pour fortes, car il n'est aucun défaut qui n'ait réussi à ise 
faire un masque. 
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soit qu'ils veuilleDi embarrasser les opératious de 
l'assemblée. 

Cette règl» ne peut s'appliquer strictement qu'à 
des propositions identiques. Un parti ne se laisse 
point enchaîner par la défense de reproduire une 
proposition. S'il peut espérer de réussir , il ne 
manque jamais de la représenter sous une nouvelle 
forme. * 

Il est bon toutefois d'insérer cet article dans le 
règlement; il en résultera du moins que dans les 
cas ordinaires une mesure rejetée ne reparaîtra pas 
dans la même session. 

Une règle qui permettrait de rejeter des propo- 
sitions déÛDitlTement et Sans retour, ou d'assigner 
un long terme avant de les reproduire , serait le 
plus grand des attentats contre la liberté. Ce serait 
vouloir s'enchaîner soi-même , ou enchaîner ses 
successeurs. 
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DES AMENDEMENS. 



Ao premier coup d'œil , on serait porté à croir* 
qu'il n'est pas possible de; classer les amendemens, 
puisqu'ils embrassent toutes les modifications que 
l'esprit humain peut concevoir sur une proposition 
donnée. Cependant en appelant à notre secours 
l'analyse , nous Terrons cette difficulté s'évanouir. 

Tous les amendemens sont nécessairement re- 
latifs au choix des termes , ou au mode de leur liai- 
son. . 

Les amendemens qui portent sur les termes ne 
peuvent avoir que l'un ou l'autre dé ces trois objets, 
supprimer, ajoater^rSubstituer. Cettt dernière opéra- 
tion se fait par la réunion des deux premières. 

Les amendemens qui portent sur la liaison des 
idées ne peuvent avoir pour objet que de les diviser, 
de les réunir, ou de les transposer. 

La pro^tosition originaire me parait - elle trop 
compliquée? — je demande qu'on la divise , afin 
de donner à l'assemblée la faculté d'en rejeter une 
partie sans rejeter l'autre. 

Me paraît-il convenable que deux propositions, 
séparées dans le projet originaire, sojent présen- 
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tées ensemble ou de suite? — j'en demande la 
réunion. 

L'amendement qui consiste à transposer tel ou 
tel mot , telle ou telle phrase , peut aller jusqu'à 
changer entièrement le projet. Le mot seulement, 
par exemple , placé dans tel endroit ou dans tel 
autre , peut produire un sens absolument différent. 

Voilà donc les amendemens réduits i six espè- 
ces, et susceptibles de recevoir des dénominations 
claires et précises. 

Îsuppressif. 
additif, 
substitutif. ' 
idimîf. 
réunitif. • 

transpositif. 
Ces termes techniques paraissent nécessaires 
pour empêcher de confondre des idées qui ne .dif- 
fèrent que par des nuances très -fines. Les choses 
qui ne sont pas classées , et qui n'ont point de dé- 
nomination propre , sont toujours mal connues : 
on ne peut les- désigner que par de» périphrases 
souvent obscures' 

Un nom propre est d'un grand secours pour l'in- 
telligence , pour la mémoire , pour la communica- 
tion des idées. La plus grande objection qu'on 
puisse alléguer contre des mots nouTcaux , c'est la 
difficulté dejes entendre ; mais ceux-ci dérivés des 
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terqies les plus familiers , sont parfaitement intel- 
ligibles. 

Il arrivç fréquenamept qu'il y a plusieurs amen- 
demeus offerts stir une proposition , et mênie des 
amendemens qui se rapportçnt à un amendement 
antérieur; c'est ce qu'on a appelé un sous-amende- 
ment. Dans quel ordre doit-on les discuter? U cet 
bien diESeile de donner à cet égard de» règles po- 
sitives ; cbaque opinattt soutient l'importance du 
sien , et veut obtenir la priorité. S'il ftut toujours 
un débat pour en décider, Ja question principale 
se perd de vue , et l'attention de l'assepablée e'-é- 
puise sur des accessoires- 

On pourrait rendre ces contestations plus rares 
et plus courtes, en posant comme principe général 
que les amendemens sur la liaison seront toujours 
pris ea considération les premiers. Quel est leur 
but? de placer les objets à discuter dans l'ordre le 
plus convenable; mais cet ordre une fois trouvé 
est celui qui tend le plus à produire une bonne 
discussion. Dans cette classe d'ameudemens , les 
divisift devraient avoir la priorité. Les questions 
complexes sont l'occasiQu des débats les plus ob- 
scurs et les plus opiniâtres. 

Dans les amendemens sur le ckeixi- des termes , 
op pourrait de même poser comme principe géné- 
ral que les tuppretsifs doivent obtenir la priorité 
d'exanaen surles deux autres de la même espèce. 
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Un seul terme supprimé peut lever les objections 
les plus fortes , et ce qui est omis n'est plus l'objet 
du débat ; au lieu que des amendemens additifs ou 
substitutifs peuvent être féconds en sous-amende- 
mens de la même espèce. 

La valeur de ces observations ne peut être saisie 
et ai^réciée que par ceux qui ont l'expérience des 
assemblées politiques. Ils savent combien les amen- 
demens multipliés produisent de confusion ; com- 
bien il serait heureux dé trouver, sinon des régies 
absolues , du moins un fil qui pût aider à sortir dn 
labyrinthe. 

Il reste encore bien des difficultés sur ce sujet. 
Dans le cas où il y a plusieurs amendemens additifs 
en concurrence , dans quel ordre doit-on les sou- 
mettre aux votes? N'en prééentera-t-on qu'un en 
même temps , ou les présentera-t-on tous ensem- 
ble? Si vous n'en présentez qu'un à la fois, en vous 
décidant par la priorité , vous ne donnez pas aux 
autres une chance égale. Il en est de même que 
dans les élections. Si vous aviez à choisir entre 
plusieurs candidats, tous ne les traiteriez pas avec 
égalité , en les mettant aux votes l'un après l'autre. 
Celui qui est offert le premier aurait en général 
un grand avantage ; et s'il est élu , les autres sont 
rejetés sans avoir eu aucune chance de succès. Il 
faudrait donc faire voter sur des amendemens ri- 
vaux , d'après le mode électif. Je n'y vois d'autre 
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inconvénient que la longueur du procédé. 11 fau- 
drait toutefois y avoir recours dans des cas d'une 
grande importance. Dans les cas ordinaires , on 
devrait accorder au président la faculté de mettre 
aux voteslesameodemensdansl'ordrequi lui paraît 
le plus convenable, bien entendu que s'il y avait 
réclamation, ce serait à l'assemblée â en décider. 

11 esta peine besoin de dire que les amendemens 
ne soDt que des tâtonnemens et des essais qui doi- 
vent admettre toutes les variations possibles. Si 
l'amendement passe , il ne s'ensuit pas que l'article 
amendé soit adopté. La proposition ainsi modifiée 
devient l'objet du débat, et peut être rejetée. Ce 
qui avait été supprimé peut être rétabli. Ce qui 
avait été ajouté peut être retranché. Ce sont des 
mots qu'on place et déplace , comme dans des cor- 
rections de style, sans rien décider par-là sur le 
fond de la composition , qui , après ce labeur , peut 
être condamné au néant. 

Une règle qui doit être absolue par rapport aux 
amendemens, c'est de n'en point admettre d'ms«- 
' dieux. 

J'appelle insidieux un amendement prétendu, 
qui, au lieu d'améliorer la proposition, la rend ri- 
dicule ou absurde , et qui ne peut être adopté san.s 
la faire tomber par cela même. 

Le ridicule est un moyen très-heureux pour.faire 
ressortir une absurdité qui ne mérite pas d'être 
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attaquée sérieusement ; mais une épigramme souâ 
la forme d'amendement, est un jeu d'esprit qui ne 
convient ni à la gravité ni à la bonne foi d'une 
assemblée politique. Proposer un amendement, 
c'est dire qu'on cherche à améliorer la proposition 
pour qu'elle soit ensuite approuvée. Proposer un 
amendement qui la tourne en ridicule, c'est une 
espèce de fraudeet d'insulte, semblable à ce genre 
particulier d'impertinence que dans la société on 
appelle persiflage. 

D'ailleurs ces amendemens insidieux sont tout- 
à-fait inutiles. Ils ne peuvent passer que dans le 
cas où la majorité de l'assemblée est déjà disposée 
à rejeter la proposition même. C'est donc prendre 
un détour pour aller au but qu'on peut atteindre 
directement. Vous ne faites par- là que nécessiter' 
deux opérations au lieu d'une. On commence par 
recevoir l'amendement qui rend la proposition ab- 
surde, et on la rejette ainsi amendée. 

Appliquons ceci à ce célèbre arrêté de la chambre 
des communes en 1782, arrêté qui servit de base 
à une sorte de révolution dans le gouvernement. 

Arrêté que l'influence de la couronne s'est 
accrue , qu'elle va en croissant , et qu 'elle doit être 
diminuée. » 

Supposez qu'un des antagonistes de la motion 
eût proposé de l'adopter, en insérant un seul mot , 
y influence nécessaire 
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Voilà un exemple de l'ameDdemeot insidieux ; 
puisque l'insertion de ce mot rend la motion con- 
tradictoire et même criminelle , et que l'amende- 
ment étant admis , il faut que )a motion soit rejetée. 

Autre exemple. Une motion ayant été faite pour 
avoir des copies de toutes les lettres écrites par les 
lords de l'amirauté à un ofiQcier de marine, un 
amendement fut proposé pour ajouter ces mots : 
« lesquelles lettres peuvent contenir des ordres ou 
être relatives à des ordres non exécutés et subsis- 
tant encore. » Cet amendement ayant passé, la mo- 
tion primitive fut rejetée à l'unanimité. 

Ce mode de procéder réunissait les deux incon- 
véniens dont j'ai fait mention, llnsuite et la déri- 
sion dans le but, la ruse et la tergiversation dans 
le moyen : le contraire en tout de cette maxime 
connue , fortiter m re, suaviier tn modo. 
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DES PROPOSITIONS DILATOIRES OU D'AJOURNEMEaT. 

La proposition faite j et son auteur entendu, il sera 
permis à chaque membre, dès ce moment et Jusqu'à 
la fin du débat, pourvu qu'il n'interrompe aucun dis- 
cours, de proposer un ajournement, et cette proposi- 
tion prendra la place de la première proposition. 

Il y a trois espèces de propositions dilatoires : 

Ajournement indéfini [sinedie]. 

Ajournement à un terme fixe [in diem]. 

Ajournement à un terme re\aii{ [postquam]. 

Cette dernière proposition a Heu quand on de- 
mande d'ajourner jusqu'après un événement futur, 
par exemple, jusqu'après la discussion d'un autre 
projet de loi déjà inscrit dans le registre , — ou jus- 
qu'après la présentation d'un rapport qui doit être 
fait par un comité de l'assemblée , — ou d'une 
communication du roi ^ — ou de pétitions atten- 
dues. 

Toutes ces propositions doivent être permises 
pour assurer à l'assemblée l'exercice de sa volonté, 
qui ne serait pas complètement libre , si quelqu'une 
de ses modifications étoit exclue. 

L'ajournement relatif ou postquam est nécessaire 
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pour'la préserver du danger d'en venir à une déci- 
sion inconvènable, faute de documens suffisans. 

L'ajournement fixe ou m dtem peut avoir lie 
même objet, celui de procurer (k nouveaux docu- 
mens siir une question qui ne paraît pas encore 
-assez instruite , ou celui d'arrêter une discussion 
■qui prend un caractère trop vif et trop passionné. 

Il y adeux sortes de précipitations : l'uneprovient 
d'ignorance quaqd on juge sans avoir rassemblé 
toutes les informations que le sujet exige. L'autre 
provient de passion , quand on n'a pas le calme 
nécessaire pour considérer la question sous tous 
ses aspects. 

Ce qui peut arriver à un individu peut arriver à 
une assemblée. L'individu peut sentir que dans la 
conjoncture actuelle il n'est pas assez maître de 
sa passion pour former une détermination pni-. 
dente, mais il peut l'être assez pour n'en former 
aucune. 

Quos ego — sed motos prœslat componerejlucius. 

■ Je te battrais , disait un philosophe à son es- 
clave, si je n'étais en colère. > 

Ces deux espèces d'ajournement ne présument 
rien sur le mérite de la proposition ; mais deman- 
der l'ajournement indéfini, c'est couper court au 
débat , par un rejet indirect : or, il est assez naturel 
que les partisans de la proposition originaire se ser- 
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vent des mêmes argumeus qu'ils auraient fait Ta^ 
loir en sa faveur pour combattre l'aiournement. 
Dans ce cas, le .débat serait moins direct et n'en 
serait pas plus couft. Mais ils favorisent eux-mêmes 
rajournement indéfini, s'ils jugent par la tournure 
de la discussion que les chances leur sont peu fa- 
vorables , et qu'ils puissent reprendre leur objet 
avec plus de succès à quelque époque future. 

Quand l'ajournement indéfini passe, il est pro- 
bable que la proposition originaire aurait été reje- 
tée. La prompte terminaison du débat est donc 
une économie de temps. 



n,3N.«ji-vGoogle 



CHAPITRE XXIII. 



DE LA VOTATIOTJ. 



Je vais eûtier dans ud sujet tEèe-difficile et très- 
important. La liberté d'une assemblée réside dans 
l'expression de sa voloolé. 11 faut donc procéder 
de manière que chacun puisse dosner son vote 
conformément ison véritable vœu, et que, dans 
le résultat, on soit assuné d'avoir obtenu le vœu 
général. 

Les piocédés de la votation sont susceptibles de 
distinctions qui dérivent de plusieurs sources. 

i" Le vote sur les question» f}e vote sur tes person- 
nes. Le premier a lieu quand il s'agit d'une propo- 
sition à adopter ou à rejeter; le second, quand il 
s'agit d'une personne à élire pour un ofûce. 

Il nly a point de différence réelle entre ces deux 
cas. Voter sur une élection, c'est voter sur une 
question , savoir si tel individu sera élu ; voter sur 
une propositioQ , c'est voler mt uae élection , sa- 
voir si le projet sera élu ou rejeté. 

2° Le vot£ simple , le vote composé. Le vote est 
simple , quand on a réduit la question au terme où 
il ne reste qu'à dire oui ou non. Tel projet sera 
adopté ou non. Telle persoQne sera élue ou non. 
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Le TOte est composé , lorsqu'il y a plusieurs opé- 
rations à faire , lorsqu'on est appelé à prononcer 
entre plusieurs projets, ou à choisir une personne 
entre plusieurs candidats, ou à nooimer à plu- 
sieurs places. 

Par rapport aux propositions , il faut réduire la 
question à la forme simple où l'on u'a plus qu'à 
voter par oui d'un côté , et par non de l'autre. 

Par rapport aux élections , le mode composé est 
souvent nécessaire. Qu'on ait à choisir un comité 
de vingt-quatre personnes sur une assemblée de 
douze cents , — il y aura douze cents personnes éli- 
gibles pour chaque place , et vingt-quatre places 
pour chacune desquelles il faut choisir sur doUze 
cents. 

3' Soit qu'il s'agisse de propositions ou d'élec- 
tions , les votes peuvent être donnés secrètement 
ou à découvert. Le mode secret s'appelle scrutin ou 
ballottage. 

4° Le moyen dont on se sert pour amener la dé- 
cision peut être dépendant de la volonté des hom- 
mes, ou indépendant. Delà une nouvelle distinc- 
tion , élection par choix , élection par sort. 

5° Il y a enfin votation régulière et votation som- 
maire. Dans le mode régulier , on compte tous les 
suffrages , et l'on connait distinctement le nombre 
des votes pour et contre. Dans le mode sommaire, 
le président pose la question î il appelle l'assem- 
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blée à prononcer son vœu par oui ou par non , par 
assis ou par levé -, ou par une élération des mains ; 
le président juge quel est te parti qui l'emporte , 
et sa décision est valide, s'il n'y a point de récla- 
piatjon. 
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En général, il vaut mieux que les voteê se donnent 
ouvertement que secrètement. 

La publicité est l'unique moyen de soumettre 
les votans au tribunal de l'opinion publique , et de 
les tenir dans le devoir par le frein de l'honneur.* 

Ceci suppose que l'opinion publique se trouvera 
d'accord avec" le bien public. 

Or, en général , cette supposition est bien fon- 
dée. Le jugement porté par le public est toujours 
conforme à ce qui lui paraît être son intérêt; et, 
dans le cours ordinaire des choses , il voit son in- 
térêt tel qu'il est. Il se déclare toujours contre les 
malversations; il honore toujours la probité, la 
fidélité , la fermeté dans tes administrateurs et les 
juges. 

Cependant le jugement du public peut se trouver 
faux , puisque tous les membres de ce tribunal sont 
des hommes. S'il est des mesures politiques sur 
lesquelles les plus sages ne sont pas d'accord , que 
sera-ce du public qui n'est pas composé de sages? 

* Voy. chap. m , Publicité. 
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S'il est des erreurs en morale et en législation qui 
ont séduit les meilleurs esprits, que sera-ce de la 
multitude sur laquelle les préjugés ont tant d'em- 
pire? 

On pourrait doQC dire, en conséquence, que, 
dans tes cas où l'opinion publique est erronée , il 
serait à désirer que les législateurs pusseilt voter en 
secret, pour les soustraire à une censure injuste , 
et les rendre plus libres dans leur TOte. 

Cet aliment n'est que spécieux; car sur quoi 
est-il foDdét> Sur la présomption que l'opinion d'un 
petit Dombrevautbeaucoupmieuxque les opinions 
réunies d'un grand nombre. Cela peut être; mais 
un homme sage et modeste sera toujours bien 
éloigné de s'attribuer cette supériorité sur ses sem- 
blables, de prétendre à faire triompher son senti- 
ment en opposition atiwentiment général. 11 aime 
mieux soumettre son jugement à celui qui prévaut 
dans la nation ; et surtout il ne voudrait pas d'une 
yictoire obtenue par des TOtes clandestins, dont 
il connaît le danger. 

Il s'ensuit doQC qu'en convenant de la faillibilité 
du publie , il faut agir À cet égard ownrne s'il était 
infaillible ; et qu'on ne doit jamais , sous prétexte 
de cette faillibilité, instituer un régime qui puisse 
soustraire les mandataires du public à son in- 
fluence. 

Mais n'est-il pas Â craindre que cette publicité 
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ne rende les hommes trop faibles , c'est-à-dire, né 
les dispose à sacrifier leur vrai sentiment à l'opinion 
générale? Non; ce régime tend, à la longue, à 
donner plus de force, de persévérance et deléva-r 
tion aux caractères. L'expérience fait bientôt con- 
naître combien il y a de dififérence entre l'opinion 
qui naît d'une circonstance particulière, et celle 
qui se forme après de mûres réflexiy>ns ; entre les 
clameurs d'une multitude qui se dissipent comme 
un vain bruit , et le jugement éclairé des sages qui 
survit aux erreurs passagères. La franchise des opi-r 
nions concilie le respect de ceux même que l'on 
contrarie , et le courage de l'esprit n'est pas moins 
honoré dans les états libres que la bravoure mili- 
taire. 

C'est donc dans une juste connaissance de l'opi- 
nion publique qu'on pren^vles forces pour lui ré- 
sister, quand on la juge mal fondée. On en appelle 
à elle-même, comme de Philippe mal instruit à 
Philippe mieux informé. Ce n'est pas toutefois 
d'après l'opinion que l'homme éclairé et vertueux 
se décide ; mais il présume , en consultant l'utilité 
générale, que l'opinion publique prendr^le même 
cours ; et il n'y a point de probabilité morale plus 
forte que celle>là dans un pays où la discussion est 
libre. 

Tels sont les principes dont il faut partir pour 
établir la règle générale sur lapublicitédes suffrages. 
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Toutefois cette règle peut être soumise à des ex- 
ceptioDS très-étendues. 

Les cas où la pablicité serait dangereuse sont 
ceux où elle exposerait les votans à l'iofluence de 
motifs séducteurs plus forts que le motif tutéiatre 
qu'elle fournît. 

Pour juger si un motif doit être rapporté à lu 
classe des motifs séducteurs ou des motifs tutélaï-' 
res , il faut examiner si , dans le cas en question . 
il tend à produire plus de bien ou plus de mal, s'il 
tend à favoriser le plus grand nombre ou le plus 
petit. 

S'agit-il, par exemple , pour un noble, de se 
décider entre son intérêt personnel et l'intérêt du 
corps de la noblesse? le motif, quel qu'il soit, qui 
le porte à préférer cet intérêt ausien, mérite d'être 
appelé tutéiatre. S'agit-il , pour ce même noble, de 
se décider entre l'intérêt du corps de la noblesse 
et celui de la masse totale des citoyens? ce même 
Dootif, déposant sa qualité tutélaire , ne doit plus 
être considéré que comme un motif séducteur. 

Ainsi, l'esprit rfc wrpa, principe social, quand il 
en résulte le sacrifice de l'intérêt individuel à celui 
de cette société particulière , devient anti - social 
quand il en résulte le sacrifice des intérêts de la 
grande société du public. 

Même observation par rapport à l'amitié. -Si ce 
motif me porte à servir mon ami: aux dépens de 
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mon intérêt , il est social et tutélaire. S'il me porte 
à le servir aux dépens du bien général , ce même 
motif devient anti-social et séducteur. 

D'après ces Considérations , il faut ajouter à la 
règle générale de ta publicité une clause limita- 
tive. 

/y£S suffraget doivent être donnés tecrètemtnt dans 
tous les cas où il y a plus à craindre de l'influence 
des volontés particulières qu'à espérer de celle de l'o- 
pinion publique. 

Quels sont ces cas ? Pour résoudre cette ques- 
tion , il faut distinguer deux espèces d'intérêt, l'un 
factice, l'autre naturel. 

L'intérêt est purement factice dans le cas où le 
votant n'a rien à perdre ou à gàgn^ en coaséqueoce 
de son vote, qu'autant que ce vote est connu. 

L'intérêt est naturel dans le cas où le votant doit 
perdre ou gagnor en conséquence de son vote, lors 
même qu'il serait inconnu. 

Par exemple , tibtérêt qui résulte d'un contrat 
par lequel je m'engage à vendre mon sdfi&age à un 
étranger , est un intérêt factice. 

L'intérêt qui me porte à voter pour procurer à 
mon père ou à mon fils une place lucrative, est un 
intérêt naturel et préétabli. 

"Le secret Adios les suffrages détruit Hoflueflcede 
l'intérêt factice ; il ne peut rien contre l'influence 
de l'intérêt naturel. 
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Sous le régime secret , l'achetear ne peut pas 
aToir une assurance suffisante que le contrat sera 
fidèlement exécuté parlerendear : celui-ci peut être 
assez tnallionDéte homme pour commettre une 
friponnerie , et ne l'être pas asseï pour une trahi- 
son. Le moindre crime est toujours plus probable 
que le plus grand. 

Le régime secret a donc une tendance utile dans 
les circonstances où la publicité exposerait le vo-^ 
tant à l'influence d'un intérêt particulier , contraire 
à l'intérêt public. 

Le régime secret sera danc*conTenable , en gé- 
néral, dans les élections. Les votes se donnent-ils 
de vire voix? il n'est personne qui ne sache à quel 
point l'amitié, l'espérance ou la crainte ôtent la 
liberté des suffrages. 

Ce serait un grand mal si, dans les élections, 
surtout dans les élections pc^ulaires , l'effet du 
secret était d'anéantir toute influence. Cette Idée 
d'indépendance absolue dans les votes serait ab- 
surde. Ceux à qui leur situation ne permet pas 
d'acquérit- des connaissances politiques ont besoin 
d'être conduit* par des hommes plus éclairés. Mais 
heUreusementlemodesecretd'élection ne diminue 
point l'influence d'esprit sur esprit ; il ne porte que 
contre l'influence de volonté sur volonté. Toutes 
choses d'ailleurs égales, l'homme constitué en di- 
gnité aura» dans les assembléfis étectiveâ, plUR 
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d'ascendant qu'un citoyeD obscur; l'homme dis- 
tingué par ses services en aura plus que celui qui 
. ne s'est pas élevé au-dessus du niveau commun. Le 
propriétaire opulent que l'emploi de sa fortune 
offre eu spectacle aux regards de la multitude, sera 
plus volontiers pris pour modèle qu'ua. individu 
renfermé dans un cercle étroit. Cette prépondé- 
rance de l'aristocratie est aussi naturelle que juste 
et nécessaire. Ces avantages de l'opulence et du 
rang suffiront , en cas d'équilibre , pour faite pen- 
cber la balance : mais que l'un des candidats se 
soit exposé au mépuis public, que l'autre, sortant 
de son obscurité, ait acquis la faveur générale, le 
prestige est rompu ; et si les votes sont libres , le 
mérite l'emportera sur la fortune, 

Il est bon d'observer que le mode secret n'exclut 
pas, pour ceux qui en auraient le désir, la faculté 
de faire connaître leurs sentimens. Un secret forcé 
et universel dans les élections serait tine très-mau- 
vaise mesure. Ce silence servile serait en contra- 
diction avec un acte de liberté. Chï(que candidat 
doit avoir s«s amis , ses défenseurs, pour faire valoir 
ses titres auprès, de l'assemblée , p«ur dissiper des 
imputations fausses , en un mot, pour éclairer la 
religion de ses juges : car procéder à une élection , 
c'est faire le procès aux candidats, aux fins d'ac- 
corder une récompense : exclure la discussion préa- 
lable de vive voix , c'est juger la cause de ces can- 
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didats et celle du public, sans donner aux intéressés 
la faculté de se faire entendre.* 

Il est vrai que ces débats publics , ces manifes- 
tations de parti , produisent quelquefois , dans les 
élections populaires , une fermentation tumul- 
tueuse ; mais c'est un très -petit mal, comparé à 
celui de gêner l'expression des sentiment publics. 
C'est par cette liberté que le peuple s'intéresse aux 
choses et aux personnes : il se forme des liens plus 
solides entre les électeurs et les élus : et même , 
en Angleterre, oiïces époques reviennent rarement, 
la cirainte de ces espèces d'assises populaires exerce 
une influence marquée sur tous ceux qui se vouent 
à la carrière politique. 

Avec ce mélange de publicité , la votatioD secrète , 
me paraît donc la plus convenable pour les élec- 
tions, c'est-à-dire , la plu^ propre â déjouer la vé- 

* Ceci dépend des circonstances. Les citoyens de Genève 
procédaient à l'élection de leurs magistrats dans une é^ise , 
sans que personne eût le droit de faire un discours. Mais 
dans un si petit état, où les hommes publics étaient sans 
cesse sous les yeui de tous , une discussion publique eût été 
plus dangereuse qu'utile. 

Depuis que Genève a recouvré son indépendance , les 
élections des magistrats se font par un conseil représentatif. 
On n'y a point admis de discussion sur le mérite dès candi- 
dats , e( par la même raison. L'exemple de l'Angleterre ne 
parait pas applicable en ceci i des gouvernemens de litmille, 
1. i3 



nigtijetJwGoOgle 



igA TOTATlOy SECRETE 

nalîté, à assurer l'indépeudaitce des électeurs. Je 
ne rois, eo matière politique, aucun autre cas où 
OQ puisse la recommander par une règle générile. 
Toutefois il convient d'observer ici qu'une nation 
peut se trouver dans des circonstances particulières 
qui demanderaient le même régime sur d'autres 
points. Il se peut, par exemple, qu'à l'époque où 
on introduisit le suffrage secret dans ta république 
romaine, ce changement fût convenable. Cicéron 
en jugea autrement. 

Cependant l'adc^ion de l'une de ces méthode^ 
n'exclut pas l'autre. 11 est des cas où il serait avan- 
tageux de les combiner , en les faisant succéder sur 
la même question. Les résultats des deux opéra- 
tions , soit qu'ils fussent les mêmes, soit qu'ils 
fussent différens , fourniraient toujours les indica- 
tions les plus instructÎTes. 

J'en trouve un exemple bien singulier dans les 
derniers jours de la Pologne , lorsqu'elle tenta un 
dernier et généreux effort pour se soustraire à l'in- 
fluence dominante de la Russie. 

Le conseil permanent , dépositaire de la puis- 
sance executive , exerçait le pouvoir suprême dans 
l'intervalle des diètes. Ce conseil , intimidé ou cor- 
rompu , n'était plus que l'instrument des volontés 
du cabinet de Fétersbourg. Il s'agissait d'une armée 
à lever pour faire respecter le terntoire. Il fut pro- 
posé de soumettre ïette année auï ordres d'une 
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commission indépendante de ce conseil. Le 1 6 oc- 
tobre 1788, on alla aux Toixsur cette proposition. 
Recueillies publiquement, elles présentèrent une 
majorité de quatre-vingts contre soixante pour le 
parti négatif. La voie secrète réduisit cette majorité 
à sept.* 

Le 3 novembre , la même proposition fut remise. 
La Toiaouverte donna pour l'indépendance de ta 
commission cent quatorze contre cent quarante- 
neuf; mais la voie secrète fit tourner la majorité 
de l'autre côté: pour findépendance , cent qua- 
rante ; contre , cent vingt-deux. Ainsi , sur deux 
cent soixante-deux voix, ce changement de mé- 
thode avait fait une différence de cinquante-trois.** 

Si l'on établit la voie secrète, ce ne peut être 
que dans des circonstances qui font soupçonner 
une influence cachée, et il convient même alors 
qu'elle soit précédée de la voie ouverte. La publi- 
cité doit être le régime ordinaire. Le secret ne 
doit être admis que par manière d'appel. Réclamer 
I« scrutin , c'est en appeler du vœu apparent de. 
l'assemblée à son vœu réel. * 

Suivre la marche contraire , c'est-à-dire , pro- 
céder de la voie secrète à la voie ouverte , serait 
un contre- sens. L'ordre naturel est de passer du 

• Courrier de r Europe, du aa oot. I788- 
•• Gazette de Zcjrfe , 5 dèc 1 p88. 
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faux, ou de ce qu'on soupçonne faux, à ta recherche 
du Trai. Le vœu réel une fois obtenu, à quoi ser- 
rirait d'en faire donner un autre qui ne sera pas 
le Tœu réel, s'il diffère du premier? 

Ces deux méthodes , pour avoir tout leur effet , 
doivent être portées au pliis haut degré possible. 
Dans la voie secrète , le secret ne peut pas être trop 
profond ; dans la voie ouverte , la publicité^e peut 
pas être trop grande. L'arrangement le plus abusif 
serait celui d'une demi-publicité , comme dans les 
cas où les votes seraient ctftinus de l'assemblée , et 
resteraient secrets par rapport au public. Les indi- 
vidus seraient exposés dans leurs votes à toutes les 
influences séductrices , et seraient soustraits à la 
principale des influences tutélaires. C'est là le ré- 
gime qu'il faudrait établir , si l'on voulait assurer 
la punition de la probité et la récompense d^ ^^ 
prévarication. 

Dans les gouvernemens où il y a des assemblées 
publiques, à côté d'un monarque puissant dont 
on redoute l'influence , on a pu croire que la voie 
secrète devait être le régime ordinaire , pour sous- 
traire les membres à l'intérêt factice que le mo- 
■ narque peut créer par des menaces ou des récom- 



Si le monarque peut agir sur l'assemblée par des 
moyens de force, des emprisonnemens, des des- 
titutions, la sûreté n'existe pas, la liberté n'est 
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que nominale. Les membres iolimid^ trouveront, 
dans le vote secret, un asile contre l'opinion pu- 
blique. 

RelatiTement aux voies de séduction , on peut 
arrêter celtes qui sont publiques par des lois qui 
excluent de l'assemblée ceux qui possèdent tels 
ou tels emplois à la nomination du prince. 

Quant aux faveurs clandestines, à ce qu'on ap- 
pelle la corruption, leur danger ne peut jamais 
être égal dans une nombreuse assemblée au grand 
effet antiseptique de la publicité. Le nombre 
d'hommes qu'on peut réduire à la dépendance par 
de tels moyens ne sera jamais considérable ; la 
plupart seront retenus par le frein de la honte , et 
encore plus par le frein delà destitution, dans une 
assemblée amovible. 

Le prince accorde-t-il des grâces perpétuelles? 
il n'achète le plus souvent que l'ingratitude.* Ac- 
corde-t-il des faveurs périodiques ? ces négociations 
secrètes sont trop honteuses et trop périlleuses 
pour être fréquentes. Une espèce d'honneur eujoînt- 
elle l'observation d'un marché clandestin? une 
autre espèce d'honneur en ordonne l'infraction , au 

* Le lord North, après une longue expérience minîsté- 
tielle , définissait la reconnaissance un sentiment très-vif des 
faveurs à venir. Aussi par une place donnée, on tient tout 
au plus un individu , mais on en tient cent ijui l'espërenl. 
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moÎDS dans les cas où on ne pourrait l'obBerrer 
sans heurter ouTertemeot l'opinton publique. 

Dans ta chambre des députés de France, on 
cumule les deux modes de votation. On procède 
d'abord publiquement par assis et levé. On passe 
ensuite au scrutin. ( Art, 5» et 53 du règlement. ) 

La France est-elle dans ces circonstances extraor- 
dinaires qui justifient la votation secrèteP Non sans 
doute. Le scrutin qui succède au vote par assis et 
levé n'est donc qu'une perte de temps. C'est une 
opération puérile et oiseuse si le résultat doit être 
le même que dans le vote public ; et si le résultat 
était différent , cette opposition entre les deux votes 
serait la honte du corps où un pareil scandale se 
serait manifesté. 
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CHAPITRE XXV. 

DE LA TOTATION SOMMAÏBE ET DE LA VOTATIOS 
DISTINCTE. 

Toute assemblée politique nombreuse appelée à 
un gr^Dd nombre d'opérations , a dû être bieotôt 
conduite parla fiécessité d'écâcomiser le temps à 
recueillïr les Ttrtes par- un Tttode sommaire, se con- 
tentant de les connaître par approxima^a, dans 
les cas où le résultat est manifeste , et oà il n'im- 
porte pas d'arrww avee ppécisîon à leur nombre 
respectif. Or , )a plupart des- T&tê& sont de cette 
nature. 

II vaut mieux les prendre pa^ ud signe visible 
que par acclamation , surtout si l'assemblée est 
nombreuse. Le sens de la Tue est un i'Uge plus sûr 
que celui de t^oute. Les mams levées ou les per- 
sonnes debout «ODt toujours' (HstioCtes ; les voix se 
confondent plus fticilement. Les proportions pa^ 
raisseot-elles douteuses? l'opération pat assis et 
levé peut se répéter ou se prolonger sans inconvé- 
nient. Des acclamations prolongées ou réitérées ' 
seraîeot également ridicules et incommodes. 

D'ailleurs la voix est un témoin trompeur. La 
forcedes poumons, ou l'ardeur départi, peut doD- 
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Der au petit nombre une apparence de majorité , 
ou du moÏDs rendre le résultat plus souTent dou- 
teux, et nécessiter la votation distincte. 

Ces acclamations doivent être. évitées par une 
autre raison. Elles ont une qualité contagieuse qui 
tend à enflammer les esprits et à produire des que- 
relles. Dans les affaires qui intéressent virement 
les partis, c'est une sorte de cri de guerre. 

Le mode par assis et levé met les votans à dé- 
couvert. Le mode par acclamation les cache dans 
la foulée On peut s'en servir pour étouffer to4ite 
opposition , pouropprtmerla liberté et faire triom- 
pher le mensonge. 

En effet , dire qu'une chose a passé par accla- 
mation , c'est vouloir faire entendre qu'elle a passé 
unanimement : mais si cette unanimité était réelle, 
on gagnerait beaucoup à lui donner l'épreuve de 
la votation distincte. 

Les votes ne seront pas pris successivement , mais 
tous à la fois t autant tjue cela est possible^. 

Il s'agît ici des cas où les votes sont pris ouver- 
tement. Cette manière de prendre les votes si- 
multanément n'est pas seulement recommandée 
comme sommaire ; elle l'est aussi comme étant plus 
favorable à la liberté des suffrages , comme tendant 
à affaiblir l'influence de l'autorité et celle des partis, 
du moins dans les cas où il n'y a point eu de dis- 
position préconcertée. 
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La votation distincte ou régulière cat celle par 
laquelle tous les votes sont pris et comptés. Cette 
opération s'appelle diviser l'assemblée. 

Elle peut se faire par plusieurs moyens , par des 
listes sur lesquelles chaque membre inscrit son 
suffrage , ou par des jetons , ou par un simple 
changement de place de la part des votans. Le 
choix dépend des circonstances ou de la nature des 
assemblées. Les précautions doivent porter contre 
les fraudes possibles , soit du côté des votans, ppur 
qu'ils ne donnent pas plusieurs suffrages, soit du 
côté des vérificateurs , pour qu'ils ne puissent pas ' 
falsifier les votes. 

La votation distincte est nécessaire pour deux 
raisons : i* pour vérifier une première déclaration 
de pluralité, si elle est exposée au moindre doute; 
a' pour assurer l'exécution de la loi de la publicité. 

Chaque membre doit avoir le droit de la récla- 
mer , par une simple formule signée , remise au 
président. Je ret/uiers la division.' Car on ne sau- 
rait contester à chaque membre le droit de savoir 

* La forme usitée daog la chambre des «ommuDes n'est 
pas si simple ni si conforme à b véritu. L'orateur déclare- 
t-il que la majorité est pour les ouï 7 les oui remportent, I) 
faut, pour diviser la chambre, qu'un membre de l'autre 
parti nie la vérité de ce rapport, et dist : les non l'emportenlf 
daus le cas mime où il aurait voté seul contre des centaines. 
Je sais bien que cette assertion, fondée ^ur un ancien usage. 
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si la décision est repliement conforme au vœu de 
l'assemblée, ou celui d'en appeler à l'opinion pu- 
blique, en faisant coonaître ceux qui votent pour 
ou contre uoe mesure. 

Celui qui deman^ la division ne peut avoir que 
l'un ou l'autre de ces deux objets. La disproportion 
est-elle manifeste ? il reut faire connaître les forces 
lelatiYes des deux partis, ou il veut soumettre les 
votans à la loi de la publicité. Dans ce cas, c'est 
un&espèce d'appel au peuple contre la décision de 
la majorité , ou , pour parier en rigueur , c'est une 
dénonciation dès votana. 

S'il y avait abus de ce privilège par la fréquence 
des divisions pour des objets peu imporlans , on 
pourrait y remédier en exigeant Je concours d'un 
certain nombre d'individus pour requérir la vota- 
tion distincte; mais un tel abus n'est guère pro- 
bable. Un individu n'aura pas souvent le désir de 
diviser l'assemblée , uniquement pour mettre en 
évidence qu'il est seul contre tous. 

Le mode usité dans la chambre des communes 
me paraît sujet à divers inconvéniens. 

Toutes les affaires sont suspendues, l'assemblée 

n'est entendue ni comme un démenti i l'orateur, ni comme 
l'opinion de celui qui parle. Mais où est la convenance , oO 
est l'utilité, pour une assemblée législatire, de suivre une 
forme qui serait partout ailleurs une indécence et un men- 
itonge ? 
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est daQs UD et3t.de coDfuaîon, pendant qu'on fait 
le compte des rois de ceux qui aarteot de la cham- 
bre et de ceux qui restent. Cette marche tymul- 
tueuse des partis , et cette interruptiou qui dure 
souTent une demi -heure, n'a pas la dignité qui 
■ devrait caractériser une assemblée législative. 

C'est là le moindre mal. Comme ce dérange- 
ment n'est. agréable à personne , on s'abstient sou- 
vent du vole régulier pour sauver cet embarras ; 
et comme il est particulièrement désagréable à ceux 
qui ont à subir une expulsion temporaire, c'est un 
sujet de controverse de savoir sur qui l'inconvénient 
doit tomber. Pour décider de cette controverse , il 
a fallu une règle ; mais la règle .elle-même a pro- 
duit un essaim de questions de la métaphysique la 
plus abstruse. On ferait un volume des difficultés 
qu'a fait naître cette branche de jurisprudence par- 
lementaire ; et dans cent occasions, cette grande 
assemblée s'est occupée à discutej des points tout 
aussi clairs en eux-mêmes que la fameusie question 
de l'école : Vtram chimara bambinans invatuopos- 
set coanedere tecundas intCHtiones.' 

* La règle génénile qui a servi de b^sç à toute cette ridi- - 
cule scieDCe est « que ceux qui votent pour suirre les ordres 
de la chambre doivent rester : ceux qui votent pour intro- 
duire quelque nouvelle noatière doivent sortir. » Joitmaux 
des eommurtes , iodée. i64o- >i Hataell, i54- 

Ceux qui seraient curieux du se faire uue idée des difië- 
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Ces créations inutiles de science ont pour effet 
commun de gêner la liberté et de nuire au vrai 
savoir. La plupart des hommes , reculant d'effroi 
à l'aspect de ce labyrinthe, se résignent implici- 
tement à se laisser conduire par ceux qui ont voulu 
acheter , au prix d'une étude aride et dégoûtante , 
le privilège de la domination. Ici comme ailleurs, 
le mystère ouvre la porte à l'imposture. 

Créer le monde de rien a été l'ouvrage de la puis- 
sance divine. Créer une science de rien et pour 
rien , a été souvent l'emploi de la folie humaine. 

Par une suite de ces subtilités , il y a une cir- 
constance plus bizarre encore dans la votation 
anglaise; c'est qu'un membre peut être forcé de 
voter contre son gré, et que l'assemblée législative 
commet un acte de faux, a Si les membres , dit 
M. Hatsell, ont, par inattention ou par quelque 
autre circonstance , négligé de sortir avant que 1% 
porte fût fermée , il n'est plus à leur option de 
voter comme ils veulent ; ils sont comptés comme 
votant avec ceux qui sont restés dans la chambre, 
quoiqu'on sache que leur vote est contraire à leur 
inclination connue et avouée. * Hatsell, ii, i4i- 

Ce mode de voter est un usage antique , établi 

renies questions sur lesquelles tantôt les oui , tantôt les non, 
doivent sortir, peuvent consulter le Manuel du droit paHe~ 
mémoire par H. Jefferson , traduit par U. PichoD. Vid. 
section, xxxis. 



nigtijeUi-vGoOgle 



VOTATION DISTINCTE. 2o5 

dans up temps où l'imprimeiie n'était pas ioventée, 
et où l'art d'écrire n'était pas cotninun. Dans l'an- 
cienne Rome, le .sénat romain votait à peu près 
de la même manière : Manibus pedibuaque descendu 
in senientiam vestram.* 

Je ne dirai qu'un mot de la pratique française. 
Il en a été parlé ailleurs. Dans l'assemblée 'natio- 
nale , le mode sommaire avait lieu par atsis et, par 
levé. Le mode régulier s'opérait par un appel nomi- 
nal : moyen si long , si fatigant^ si peu favorable 
à l'indépendance individuelle , qu'on serait tenté 
de croire que le parti dominant l'avait conservé 
comme un moyen d'intimider les faibles. Il est 
vrai qu'on imposait silence aux tribunes , qu'on 
leur défendait les signes d'improbatioo ou d'ap- 
probation ; mais le peuple souverain se mutinait 
souvent contre ces défenses. 

Dans la votation régulîèi'e , chaque membre doit 
être tenu de donner son vote. Cette obligation est 
fondée sur la nature de sou mandat , comme nous 
le verrons plus en détail en traitant de Vabsence. 

* Ce qui montre bien l'inutilité de cette forme , c'est que 
quand les mêmes iadiridus, en même nombre, donnent i 
leur assemblée le nom de comité général, cette expulsion 
n'a pas lieu. Dans ce cas , ils ont découvert que les deus 
côtés d'une chambre sont aussi propres A marquer la sépara- 
tion des deux partis que deux chambres différentes. On 
pourrait bien, A la lon^e, profiter de cette découverte. 
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On ne peut se dispenser de ce devoir que par iodif- 
férence , parpusilkDimité ou par corruption. 

Non , dira un homme sage, je ne vote point 
parce que je ne suis pas assez éclairé sur la ques- 
tion , je crains également de me tromper en me 
déclarant pour ou contre. 

£n effet, l'indécistob est un état où l'on peut 
être. L'esprit est aussi susceptible de cette modifi- 
cation que des deux autres. Exi{rer une réponse 
affirmative on négative d'un homme qui est dans 
le doute , c'est substituer la contrainte à la liberté, 
c'est le forcer à mentir. Les anciens Romains, en 
inatièie pénale , avaient saisi la distinction de ces 
trois états de l'esprit , et ils avaient trouvé des for- 
mules pour les exprimer, jihselvo, — condemno,^- 
non.tiquet. Les jurisconsultes et les législateurs qui 
ont puisé tant de lois absurdes et atroces dans ta ju- 
risprudence romaine, n'ont jamais pensé à adt^ter 
cette disposition »i simple , cet hommage religieux 
à la vérité. 

Je propose , en conséquence, une nouvelle forme 
de suffrages.' On n'a eu jusqu'à présent que deux 
listes ou deux ballottes , l'une pour les oui , l'autre 
pour les non: j'en établis une troisième pour les 
indéeii- 

Mais , dira-t-ou , pourquoi exiger d'un homme 
de voter , tandis qu'on lui permet de donner on 
vote qui n'aura d'effet ni d'un côté ni de l'autre? 
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C'est qu'un vote indécis soumet l'individu qui le 
donne au jugement de l'opinion publique. En s'abs- 
tenant de voter, on échappe à l'observation, ou on 
peut se couvrir de différentes apologies. Mais ad- 
mettez un vote d'indécision dans un cas où l'intérêt 
pjiblic est manifeste , le votant ne pourrait pas se 
soustraire à la censure ; ou y verrait son crime ou 
son incapacité d'une manière aussi indubitable que 
s'il eût pris décidément 1« mauvais parti. 

Dans les cas qui admettent des doutes de bonne 
foi , le nombre des indécis servirait à éclairer l'as- 
semblée, et à lui montrer qu'une délibération n'a 
pas atteint son point de maturité.* 

* Il me semble que celte forme, très -applicable à des 
faits, l'est beaucoup moins à des lois à faire. Celui qui est 
indécis doit être pour la négative, car il ne voit pas une 
raison suffisante ]»our fMre la loi. Dans ie doute, abstierts- 
toi. Cette maxime de Confiicius est plus applicable eu ma- 
tière de législation qu'en toute autre. 

Et si \ei indécis étaient le plus grand nombre, que ferait- 
on PL'indécisioik dans ce cas n'aurait-elle pas force négative? 

Le vote par indécis serait admissible dans un comité gé- 
néral, pour mieux juger si la délibération doit être ajournée 
ou continuée ; mais il n'est pas nécessaire , car la proposi- 
tiOM d'ajouniemeiit en tieM lieu. Tous ceux qui sont encore 
iitdécis ne peuvent manquer de l'appuyer, pour se donner 
le loisir d'acquérir de nouvelles lumières. 
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DES COMITÉS. 



Plus une assemblée est nombreuse , moins elle a 
d'aptitude à certains travaux. £q se dirisant en 
comités, elle se multiplie, elle se résout en plu- 
sieurs parties , doot chacune est plus propre à. 
atteindre un certain but que ne le serait un corps 
entier. 

Chaque comité peut s'occuper d'une affaire dif- 
férente; les travaux se distribuent, leur marche 
est accélérée ; on peut donner à tous les détails 
d'uD projet nouveau un degré d'attention dont une 
grande assemblée serait incapable. Cette formation 
de comités est absolument nécessaire pour rassem- 
bler des documens , pour se livrer à des recherches 
préparatoires , qui exigent qu'on entende un grand 
nombre d'individus , pour vérifier des comptes , 
etc. , etc. 

C'est là souvent qu'on peut perfectionner la ré- 
dactioH d'une loi , espèce de travail qui se fait très- 
mal dans une grande assemblée, et qui occasione 
une perte de temps considérable. 

Relativement aux grandes mesures législatives, 
les deux chambres du parlement sont dans l'usage 
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de se convertir elles -mêmes en comité général , 
pour les -discuter aous une fcwme plus libre que 
dans k débat régulier. Voici les pojots de différence 
de ces deux régîmes. 

Dans la chambre, Dans le comité général, 

I. La motion ou lebill est 1. La motion ou lebiliest 

considéré in ^bo. cOD»idèré article par article 

siffltatim. 

-3. Un membre ne peut par- a. Sur chaque article, cba- 

ler qu'une fois, excepté pour quemembre peutparler aussi 

expliquer. souvent qu'il le veut 

5. L'assemblée est présidée 3. Le fauteuil est occupé 
par son chef ordinaire. par un président temporaire 

ad hoc. 

4. Chaque motion doit âtre 4- ^'^^ motion n'a pasbe- 
aecoodée. soin d'être secondée. 

5. Quand on difûe , une 5. La dirision se fait par 
des parties reste dans la salle, les deux parties , transmi- 
el l'autre paase dans l'a nti- grantd'iincôlédelacbamb^ 
chambre. à l'autre. 

' 6.Lamotionpeutëtreécar- 6. La question préalable 
tée par la question préalable, n'est pas admise. 

De ces distinctions, tes unes me paraissent très- 
utiles., les autres tout-à-fait arbitraires. 

I • Il est très-convenable que les projets de loi et 
les propositions composées d'une série d'articles 
subissent deux discussions différentes : d'abord 1» 
globot et ensuite article par article. Je ne reviens 
pas sur ce point , qui a été déjù traité dans le cha- 
pitre des trois débats ( chap. xvii ). 

•4 
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a* It est très-convenable que dans des sujets ûn- 
portans il y ait deux formes de débat; le débat 
strict, où chaque membre peut parler, et ne peut 
parler qu'une fois ; le débat libre, où on a la liberté 
de réplique. 

'5* Quant au changement de président, on a 
montré ailleurs les inconvéniens de donner au chef 
de l'assemblée le droit de s'associer à la discussion. 
C'est un juge, et il ne faut pas exposer ce juge ait 
danger de se pénétrer des aFTections d'un parti, ou 
de les manifester. 

Les comités doivent -ils être nommés pour la 
session entière ou pour chaque occasion ? Cela doif 
dépendre des objets et des circonstances. Pour les 
matières de finance, de commerce, d'économie 
politique , on trouvera dans uii comité permanent 
plus de suite , plus d'expcrieuce et de connaissances 
spéciales. 

Les comités occâsionels ont l'avantage de pou- 
voir Être composés de membres qui , à raison d'une 
étude particulière de l'objet en question , peuvent 
être considérés comme des experts. Comme ils ne 
sont chargés que d'un seul travail, ils j porteront 
plus d'application et d'émulation pour justifier la 
confiance- de l'assemblée. 

La grande difficulté est dans la manière de nom- 
mer les comités. Le meilleur mode peut-être serait 
de commencer par une indication libre. Chaque 
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membre , à son gré , pourrait désigner quelque in- 
dividu qui deviendrait candidat; et, d'après cette 
liste , on ferait ta nomination à la majorité relative 
des suffrages. 

Mais, quel que soît le mérite de ces comités, il 
ne faut pas que l'assemblée se repose sur eux au 
point de se dispenser de l'un ou l'autre due trots 
débats. On risquerait de transférer inaensiblsment 
le pouvoir de tous i un petit nombn d'individus 
naturellement «xposés à des influenoes secrèt48. 
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CHAPITRE XXVII. 

DE LA FACULTÉ DE S'ABSENTER. 



Je commence par deux propositions : l'une que 
dans toute assemblée législative l'abecDce , ou , pour 
mieux dire , Vabsentation des membres est un mal ; 
l'autre, que ce mal est assez grave pour justifier 
une loi de coutraînte. ■ 

Les inconféniens peuvent se ranger sous six 
chefe: 

1. Facilité de prévarication. 

2. Occasion de négligeoce. 

' 5. Admission d'individus moins capables. 

4- Inaction de l'assemblée quand le nombre re- 
quis pour la validité de ses actes ne s'y trouve pas. 

5. Danger de surprises. 

6. Diminution de l'influence populaire de l'as- 
semblée. 

1. Facilité de prévarication. C'est plus que faci- 
lité , c'est sûreté entière , non pour une prévarica- 
tion complète , mais pour une demi-prévarication. 
Supposez une mesure si mauvaise qu'un député , 
s'il était présent, ne pût, en honneur, se dispenser 
de voter contre. Craint-11 d'offenser un protecteur, 
un ministre ou un amt? il prend le parti de.s'àb- 
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BeDter; son devoir est trahi sans que sa réputation 
soit compromise. ' 

Chaque votant produit par son vote deuï effets 
égaux et distincts ; il prive un parti d'un suffrage, 
il en donne un à l'autre. L'absent ne produit qu'un 
de ces effets, mais c'est toujours la moifïé du mal. 

a. Négligence. Est-on obligé de voter sur toutes 
les questions? on est conduit naturellement à leur 
donner quelque degré d'attention , à se faire un 
avis , sous peine de tomber dans une nullité abso- 
lue. Mais ce motif d'honneur n'existe plus quand 
on peut s'absenter librement. On abandonne la 
partie plutôt que de se compromettre. On.se livre 
à l'indolence ; et plus on néglige les aff'aires , moins 
on est en état de s'en occuper. 

5. Admitsionde tujets rtioinê capable*. Dès qu'un 
emploi donne de la considération et du pouvoir 
sans imposer aucune gêne, il est brigué , acheté , 
trafiqué par des hommes qui n'ont ni la volonté ni 
la faculté de s'y rendre utiles. 

Ces places deviendront souvent l'apanage de la 
fortune et de la dignité ; mais s'il fallait en remplir 
assidûment les fonctions, ces petits. motifs de va- 
nité ne tiendraient pas contre la gêne du travail. 
On ne verrait plus parmi les candidats que ceux 
qui trouvent dans les fonctions publiques quelque 
'attrait particulier; et, quoique le goût pour un 
emploi ne fasse pas preuve de talent', il n'est point 
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de meilleur gag« de l'aptitude xu travail que le 
plaisir qui l'accompagne. 

4- Inaction par défaut de nombre re^aù. Oe mal 
tieot au précédeot. Dès que lee places seront occu- 
pées par des hofnmes qoin'en aiment que la déco- 
ration , ils se dispeaseront au moins du couraQt 
des affaires. Il en faudra Teoir à l'expédient de 
fixei un quota pour former une assemblée, et cet 
expédient même produira des jours d'inaction. 

5. Dangerde eut^ri$ei.On doit considérer comme 
surprise toute proposition dont le succès a résulté 
de l'absence, et qui aurait été rejetée dans l'as- 
seqjblée complète. 

6. Affaiblisteimnt d'influence. L'opioioa publi- 
que, dans un gouvernement représentatif, est na^ 
turellement disposée à se conformer au vœu de 
l!assemblée, et ne demande qu'à le connaître. Maïs 
le Tœu de l'assemblée entière aurait-il été celui de 
la.portibQ dont la décision émaoe? Voilâ ce qui 
devient plus problématique, à mesure que cette 
partie s'éloigne de la tolalilé. La partie absente 
eit-elleplus grande que la partie présente? le public 
ne sait plus à quoi s'en tenir. £n t&ut état de cause, 
l'assemblée incomplète aura moins d'inOueuce que 
l'assemblée complète. 
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■OTBnS r>BTEllTII 



Je me borne ici à l'idée générale. Le premier de 
ces moyens consiste à exiger de chaque membre , 
au commeucement de chaque quartier, uu dépôt 
contenant autant de fois ( So liv. ) qu'il peut y avoir 
de jours de séance dans ce quartier. Ce dépôt lui 
sera reudu à la fin du terme, déduction faite de ' 
( 5o liv. ) pour chaque jour d'absence. 

Si les députés leçoîrent un salaire , ce salaire 
sera mis en dépôt pour subir la même retenue et 
de la même manière. 

Cette retenue aura toujours lieu sans exception , 
même dans les cas où l'absence est motivée par les 
excuses les plus légitimes. 

Ce moyen paraîtra d'abord singulier, c'est-à-dire 
qu'il est nouveau ; mais ce n'est pas là une objec- 
tion, s'il est particuli^cment efficace. Il appartient 
à cette classe de lois qui s'exécutent d'elles-mêmes* 
Au lieu de cette retenue, établissez une amende 
égale. Il faut dès lors un accusateur , une procé- 
dure, un jugement : au contraire la déduction n'est 
sujette à aucune incertitude ; elle s'opère d'après 
un simple calcul, et n'a point le caractère d'une 
loi pénale. 

■ Toyei Théorie des peines et des récompenses , lome. a , 
chap. IV. 
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Les émolumens soot le prix d'un serrice. Peut- 
on se plaindre qu'on j attache la condition du ser- 
vice rendu. 

Si l'emploi est de nature à être accepté sans sa- 
laire , la chance de perdre une partie du dépôt doit 
être envisagée comme le prix de la place. 

Souffrir des cas d'exception , ce serait dénaturer 
ce moyen. Son essence est dans son inflexibilité. 
Admettez les excuses, vous admettez la mauvaise 
foi , vous admettez la faveur ;. le refus de les rece- 
voir devient un affront : à l'économie rémunéra- 
toire , vous substituez l'économie pénale. Mais, en 
cas de maladie, faut -il ajouter à ce malheur na- 
turel un autre mal factice? Oui, poilr une occasion 
si importante. L'homme de profession , l'artisan 
ne sont-ils pas sujets aux mêmes pertes ? Au prix 
de ce seul inconvénient , on prévient des contra- 
ventions sans fin , on assure le service public, qui 
ne saurait être assuré par un moyen plus facile et 
plus doux. 

Cet expédient même ne suffirait pas. Il faut y 
ajouter une peine coercitive, car c'est toujours là 
qu'il faut arriver pour donner'de la force aux lois. 
Je propose seulement un jour d'arrêt pour chaque 
contravention, bien entendu que chaque excuse 
légitime d'absence est admise pour l'exemption de 
cette peine. 

Ceci est nécessaire pour embrasser une classe 
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d'hoismes sur qui la perte du dépôt n'aurait qu'une 
ii^uence iDcertaiae. 

Ne verrait-on pas des riches tirer vanité d'un 
pareil sacrifice? Ne seraient-ils pas disposés à ac- 
quérir un poste honorable à titre onéreux? Ne ver- 
rait-on pas des devoirs ouvertement enfreints, et 
une sorte de gloire attachée à-cette infraction même? 
Il se formerait peut-être deux classes dans l'assem- 
blée, ceux qui seraient payés pour leurs fonctions, 
ceux qui paieraient pour ne pas les remplir ; et 
comme l'opulence donne le ton , il pourrait en re- 
jaillir une espèce d'arj.iissemeot sur la classe utile 
et laborieuse. 

Il faut donc une peine qui soit telle pour tout le 
monde , une peine très-légère , mais inévitable. Il 
est vrai que les excuses seront admises ; mais il 
n'est pas naturel que , pour éviter le désagrément 
d'un J9ur d'arrêt, on compromette- son honneur 
par un mensonge. 
' Ces moyens seront encore renforcés par un rer 
gistre, dans lequel tous les cas d'absence seront 
spécifiés. Les noms y seront inscrits , avec la date 
du jour dé l'absence , les excuses données pu les 
jours d'arrêt subis. Ce mémoire sera imprimé à la 
fin de chaque session. 

Le pouvoir d'accorder des congés ne doit pas 
exister. Ce pouvoir réduirait bientôt la demande 
qui en serait faite à une formalité futile. 
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Si ce règlement eût existé dans )e sénat de Home, 
les lettres de Cicéron ne contiendraient pas tant de 
plaintes amères contre ces sénateurs qui le lais- 
saient presque seul lutter eontre la corruption et 
l'intrigue, pour se livrer à leurs plaisirs dans un 
repos Toluptueux , ou plutôt pour éviter de se com- 
promettre, et prévariquer sans danger. 

Pour saToîrjusqu'oùpeutallerl'abug de l'absence, 
il faut considérer ce qui se passe en Angleterre, 

Dans la chambre des communes, sur six Cfnt 
cinquante-huit membres, on exige la présencQde 
quarante , et souvent ce nombre ne se trouve pas. 
Les annales offrent peu d'exemples d'una séance 
où i) n'ait manqué un cinquième du nombre com- 
plet. Qu'on juge par-là du cours ordinaire ! 

Les deux tiers de cette assemblée sont composée 
de personnes pour qui les fonctions du parlement 
ne sont qu'un objet secondaire. Mettes à part les 
hommes en place et les chefs de l'opposition qui 
cherchent à leur succéder, il reste des hommes de 
loi ,' des négocians , des hommes du monde , qui , 
à moins d'un intérêt particulier dans une question, 
ne vont à la chambre que comme à un spectacle , 
pour varier leurs amusemens. Ils s'en éloignent 
pour le moindre plaisir. Ce sont eux qui, en géné- 
ral , composent la classe dont les deux partis se 
disputent les suffrages, et à laquelle ils adressent 
leurs plaidoyers. 
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Faut-il s'en prendre aux îndtfîdtis î Non , car, à 
cet égard comme à to«t autre , les homnàcs sont ce 
que les lois les font être. 

Celles qui existent pour prévenir cet abus sont 
bien faites pour être inefiSeaces. Dans les anciens 
temps , on a statué des amendes , cinq livres ster- 
ling, puis dix, puis quarante . etc. €e' mode est 
passé. Il ne reste que remprisonoemént cbe» le 
sèment de la chambre (ce qui implique un« asseï 
forte rançon à titre d'honoraires). Mais de cette 
peine même , il n'existe guère que la menace. Elle 
ne peut avoir lieu que dans le cas d'un appel spé- 
cial ( a callof the kouse ) , comme si un devoir con- 
stant ne devait se remplir qu'à certaines époques ; 
et, dans le cas de cet appel spécial, une excuse 
solide ou frivole, vague ou articulée, suffit pour se- 
dispenser. Un tribunal peut-il être sévère quand 
tous les juges sont intéressés dans la contravention? 
Peut-on s'attendre qu'un corps politique fasse des 
lois efficaces pour prévenir un abus dans lequel 
chacun trouve son compte? 

Il faut dire toutefois que cette négligence habi- 
tuelle , qui aurait perdu toute autre assemblée , a 
des palliatifs particuliers au régime parlementaire. 

La division eu deux partis les a engagés insensi- 
blement à se laisser représenter par une certaine 
portion de chacun d'eu x.Chaque portion est comme 
le tout. Dans les questions importantes, c'est-à-dire 
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d'une importance relative au parti, les. chefs don- 
nent ]e signal , et l'on vient çn nombre. 

Il y â peu de danger de surprise , parce que les 
motions principales sont annoncées d'avance , et 
que toutes les mesures ministérielles passent par 
plusieurs délibérations , à jours différens. Si la dé- 
cision prise par le petit nombre est contraire au 
TŒu delà majorité, on se rassemble en force le jour 
suivant, et l'œuvre de la veille est abrogée. 
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CHAPITRE XXVIII. 



DE LA FIXATION DU NOMBRE NÉCESSAIRE POUR FORMES 
UNE ASSEMBLÉE. 



Avec de bons-règlemens contre l'absence , on n'au- 
rait pas besoin de recourir à ce moyen. 

Son usage principal est de contribuer indirecte- 
ment à forcer la comparution. Le nombre fixe 
est-ilendëfautPIesaffairessont en relard, on com- 
mence à penser àl'opinion publique, à craindre un 
éclat' Ceux qui dirigent sont obligés de se donner 
des soins pour obtenir le nombre requis ; et les 
moyens de rigueur ont une excuse , si la négligence 
devient excessive. 

Cette fixation du nombre est le dernier expédient 
auquel on devrait recourir dans cette vue ; car la 
suspension des affaires est-elle autre chose qu'une 
peine infligée aux commettans , quand les manda- 
taires sont en faute ? 

Il parait d'abord bien singulier qu'on transfère 
ainsi le pouvoir de toute l'assemblée à une si petite 
portion. C'est qu'abstraction faite d'un plan de sur- 
prise , il n'y a pas plus à craindre d'une fraction de 
l'assemblée que du nombre total. Abstraction faite 
des différences individuelles de talent, tel est )e 
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tout, telle est chaque partie. Si le tout n'ai pas la 
Tolonté de prévariquer , il n'y a paa de raison d'at- 
tribuer cette volonté à aucune des portions du tout. 
D'ailleurs la responsabilité , par rapport au public , 
est toujours la même. 

On pourrait craindre qu'entre des partis formés, 
celui qui se trouverait un jour en force supérieure 
n'en abusât pourproduire quelque décret contraire 
au vœu de la majorité. Mais ce danger ne va pas 
loin ; car la majorité , dès le lendemain , casserait 
le décret de la veille , et la victoire usurpée par le 
parti le plus faible se changerait «n une défaite 
honteuse. 

L'avantage général, en cas d'absence , e^t tout 
entier du côté delà puissance executive. C'est elle 
qui est toujours en activité ; c'est elle qui a des 
moyens tout particuliers d'influence pour assurer 
l'assiduité de ses partisans. 
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PIXBB.L'HEUKE DES SÉAMCE9. 

Il faut bien que l'heure où la séance s'ouTre soit 
fixée. 

Mais convient-il d'avoir une heure fixe pour la. 
lever, même au milieu d'uo débat? Je dis une. 
heure fixe, ou à peu près > car il doit être admis 
qu'oD laisse achever un discours commencé. 

Ce règlement me paraît très -convenable, et 
plus importaitt qu'il ne paraît l'être au premier 
aspect. 

Â considérer les convenances personnelles , cette 
fixation de l'heure , utile à tous , est nécessaire 
aux valétudinaires et aux vieillards. Un iucoDvé- 
nient qui peut détourner des personnes ^bles et 
délicates de ce service oational , ne doit pas être 
négligé. 

Maislaraiaoo principale est qu'il n'yapas d'autre 
moyen d'assurer à chaque sujet un degré de dis- 
cussion proportionné à sou importance. La durée 
du débat est-elle illimitée? l'impatience de ceux 
qui se sentent les plus forts, les porte à prolonger 
la séance au delà 'du terme où les facultés de l'es- 
prit humain peuvent s'exercer sans, affaiblissement. 
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La conclusion est souvent précipitée , ne fût-ce que 
par ce sentiment d'inquiétude qui résulte de la fa- 
tigue ou de l'ennui. 

Dans les circonstances où les partis sont le plus 
animés, où chacun d'eux, aspirant à la décision , 
serait lé plus porté à excéder.le temps ordinaire , 
c'est alors que la règle serait particulièrement utile : 
eninterrompantledébat, elle favorise la réflexion , 
elle diminue l'influence de l'éloquence, elle donne 
au résultat un caractère de modération et de di- 
gnité. 

1° Mais, dit- on , il en résultera des délais. 
Ceux qui craignent de se trouver dans la mino- 
rité prolongeront les débets , dans l'espérance 
qu'un jour gagné peut leur donner quelque avan- 
tage. 

Je crois qu'un plan systématique de délai, fondé 
sur ce moyen, est peu probable. Le parti qui vou- 
drait parler pour consumer le temps, se ferait trop 
de préjudice à lui-même. Parler pour ne rien dire 
dans une assemblée dont on entend les murmures 
d'indignation , devant un public qui vofis juge , 
c'est un tôle qui demande un degré d'impudence 
rare; et cependant, il faudrait supposer un grand 
nombre d'hommes qui entrassent dans cette hon- 
teuse conspiration pour la faire réussir. 

2° On dira peut-être encore que c'est ouvrir une 
porte à l'intrigue , à ce genre d'intrigues qui coa- 
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sisteen sollicitatidns persoûnelles auprès des mem- 
bres, dans l'intervalle des deux séances. 

Mais cette objection se réduit à rien. Il n'y a pas 
plus de facilité à solliciter après le premier débat 
qu'il n'y en avait auparavant. Il y en a même moins. 
Car ceux qui ont énoncé leurs seotimeus crain- 
draieat de se rendre suspects par.un changement 
d'opinion si subit. 

Cette objection , si elle était solide , irait à con- 
clure que tout doit s'improviser dans les assem- 
blées, qu'on ne doit point savoir d'avance l'objet 
des délibérations, qu'enfin l'unique moyen de ga- 
rantir leur intégrité , est de les prendre toujours au 
dépourvu, et de leur couper toute communication 
au deliors. 



il y a une heure fixe pour lé commencement 
des séances; il n'y en a point pour les terminer. 
Aussi les débats qui excitent un grand intérêt, 
sont-ils quelquefois de douze heures , de quinze et 
même au delà. 

Il en résulte bien des inconvéniens, mais aucun 
danger, du moins par rapport aux projets de lois, 
parce que les règlemens assurent des délais. Chaque 
bill doit passer trois fois dans la chambre, outre 
la discussion dans le comité général. Il y a donc 
1. lii 
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deux ajournemens nécessaires , et il peut y en avoir 
un plus grand nombre.* 

Les séances ne commencent qu'à quatre heures, 
et même plus tard. Cela tient à la composition de 
l'assemblée. Les ministres sont occupés le matin 
dans les bureaux , les juges et les avocats dans les 
cours de justice. Un grand nombre de négttcians 
sont nécessairement à leurs affaires. Les différens 
comités de la cbambre ont plusieurs personnes à 
appeler ; et ce service dans une grande ville ne peut 
se faire commodément que pendant le jour. 

Ces convenances ont fait préférer les séances du 
soir, malgrél'inconvénient de prolonger des débats 
bien avant dans la nuit, de produire souvent de la 
précipitation par l'impatience , d'affecter la santé 
des personnes délicates, et d'exposer ce service 
national à la redoutable concurrence de toutes 
les dissipations d'une grande ville. Si l'on voulait 
rétablir l'ancien usage de s'assembler le matin , on 
changerait nécessairement , par cette seule diffé- 
rence, lacomposition de la chambre des communes. 



* Lé sénat romain ne poavait commencer aucune affaire 
avant le lever du soleil , ni en conclure aucune après son 
coucher. C'était une précaution contre les surprises; mais 
La méthode anglaise est bien préférable. 

Démostbène fit passer un décret par surprise, après que 
le parti contraire au sien se fut retiré, croyant la séance finie. 
Ce cas n'aurait pas pu arriver dans ie sénat britannique. 
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ÉLECTION D'ORATEURS. 

Je vais indiquer un moyen de réduire le nombre 
des orateurs dans une assemblée trop nombreuse 
pour laisser à tous le droit de délibérer. 

Ceci ne peut coRvenir qu'à des constitutions dé- 
mocratiques ; car avec une bonne tactique, six cents 
personnes au moins peuvent exercer le droit de 
la parole , sans avoir besoin de le limiter à un cer- 
tain nombre. 

Le moyen le plus simple serait d'élire d'abord 
vingt-quatre orateurs en titre ; 2" de tirer au sort 
cent autres personnes , pour donner une chance à 
tous les partis ; 3* de permettre à chacun de ceux- 
ci de se désister de son droit en faveur d'un autre 
membre de l'assemblée, à son choix. Celui qui né 
se sentirait pas le talent ou l'inclination de parler, 
céderait volontiers sa place à un homme de son 
parti qui lui paraîtrait plus propre à la remplir. 
Mais il faudrait toujours réserver à tous les mem- 
bres le droit de faire une proposition, c'est-à-dire 
une proposition principale, et de la développer. 
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DE LA MANIÈRE DE PLACER LES HEHRRSS , ET D'UKE 
TRIBHHE POUR LES ORATEURS. 

Dans uoe nombreuse assemblée délibérante , il ne 
doit point y a^oir de place prédéteroiinée. Cbacun 
doit prendre la sienne à son eboix , selon l'ordre 
oïl il arrive. 

Cet arrangement libre est préférable à un ordre 
fixe , pour plusieurs raisons , et d'abord , parce 
qu'il tend à produire un débat d'une meilleure 
espèce. 

Les membres du même parti doivent avoir la fa- 
cilité de concerter leurs opérations et de distribuer 
leurs rôles. Sans ce concert , les argumens ne seront 
jamais présentés dans l'ordre le plus convenable , 
ni placés sous le jour le plus avantageux. Ce n'est 
que par une continuelle correspondance des mem- 
bres entre eux , qu'on peut prévenir un|e multitude 
d'inutilités, de longueurs, de contradictions, de 
répétitions, d'inconséquences et d'autres incîdens 
dont la tendance commune est de rompre cette 
unité de plan nécessaire pour conduire les afFaires 
à un dénoûment. En ceci, les intérêts de parti 
sont les mêmes que ceux du public. Il faut , pour 
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le bien public , que chaque parti puisse plaider sa 
cause avec toute sa force , faire valoir tous ses 
moyens, puisque la vérité seule a tout à gagner 
dans ce concours. 

Des conseils tenus avant l'assemblée ne sàuraieni 
suppléer à ces petits conseils du moment. Il stiCQt 
d'une observation particulière, d'une proposition 
nouvelle , pour donner un nouvel aspect aux affai- 
res, et nécessiter un changement de mesures. La 
prévoyance la plus consommée ne pourrait anti- 
ciper tous les incidens qui peuvent naître dans le 
cours d'une discussion. 11 en est ici comme d'une 
bataille. Le meilleur plan formé d'avance ne pour- 
rait jamais suppléer au besoin de ces ordres occa- 
sîonels, suggérés à chaque instant par tes événe- 
mens de la journée. 

La pratique anglaise est conforme à cette théorie. 
L'arrangement étant libre , les deux partis se sont 
naturellement placés aux deux côtés delà salle. Le 
premier banc, à la droite de l'orateur, qu'on ap- 
pelle le banc de la trésorerie , est occupé par les 
ministres et les autres personnes en place; mais 
c est une affaire de courtoisie et non de droit. Le 
premier banc à sa gauche est celui où siègent les 
principales personnes du parti de l'opposition. 

Il y a une seule exception à cette liberté des pla- 
ces , exception louable dans le principe , mais trop 
rare dans la pratique pour créer un inconvénient. 
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« II est entendu , dit M. Hatsell , que les membres 
qui ont reçu les remercïmens de la chambre dans 
\eui place , ont droit à cette place, au moins pen- 
dant la durée de ce parlement, et elle leur est gé- 
néralement allouée par la courtoisie delà chambre.» 
(Hatsell, 67. J 

Dans la chambre haute, différens bancs sont 
appropriés de droit à différens ordres , un aux éïè- 
ques, un autre aux ducs, etc. ; mais ces appro* 
priations sont fort peu observées. 

Les états de Hollande et de West-Frise s'assem- 
blaient dans une salle où , à en juger par le local , 
la fixation des places devait être de rigueur. Cha- 
que ville avait son banc ou sa part de banc. Les 
places étant toutes occupées , on ne pouvait en 
changer sans occasioner quelque dérangement. 
Quant aux inconvéniens qui devaient en résulter, 
c'est une matière à conjecture, et rien de plus, 
car tout se passait en secret dans les assemblées 
bataves. On n'y a jamais connu cette liaison essen- 
tielle entre la liberté et la publicité, qui se main- 
tiennent l'une par l'autre. 

Cet arrangement libre est favorable à l'égalité , 
dans un cas oit l'égalité ne pouvant nuire à per- 
sonne, est justice. Prévenir des disputes de pré- 
séance , prévenir ces vaines contestations d'éti- 
quette , qui ont si misérablement absorbé l'attention 
des assemblées politiques , ce serait déjà un grand 
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bien. Mais corriger la disposition même qui fait 
attacher de l'importance àces distinctions, est un 
avantage bien supérieur. Pour exécuter ce plan 
d'injures graduées , on commence par supposer 
qu'une place est préférable à toute autre , et que 
l'occuper est une marque de supériorité. Ce sys- 
tème d'insultes qui Tontrégulièrementen croissant 
de la première place à la dernière , est ce qu'on 
appelle ordre, subordination, harmonie; et ceS' dis- 
tinctions honorifiques , c'est-à-dire , ces gradations 
d'affronts reçus et rendus avec privilège , sont ordi- 
nairement envisagées avec plus de respect , et dé- 
fendues avec plus d'opiniâtreté que les luis les plus 
importantes. 

C'est là une cause de contentions et de petitesses 
qu'il faut exclure d'une assemblée politique. Les 
distinctions de places et les disputes de rang y 
doivent être inconnues. Mérita sua teneant aueto- 
res : nec ultra progrediatur honos quam reperiatur 
virtttS. 

En Angleterre , on entend parler quelquefois 
d'une querelle de préséance, mais ce n'est jamais 
que dans des assemblées d'amusement, entre des 
femmes, et seulement entre elles. Si ces démêlés 
parviennent jusqu'aux hommes, ils n'y prennent 
part que comme à un sujet de plaisanterie. 

Y aura-t-il une place assignée à ceux qui parlent? 
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Pour répondre à cette question , il faudrait avoir 
deux données, la forme et la grandeur de la salle, 
et le nombre des députés. 

Dans une assemblée nombreuse, l'orateur est 
mieux entendu eu parlant d'une tribune placée 
près du centre , et visible à tous. Le débat , mieux 
suivi, cause moins de fatigue. Ceux qui ont la voix 
faible ne sont pas obligés de la forcer pour se faire 
enlendre aux extrémités, et c'est une considéra- 
tion qui n'est pas à dédaigner dans une assemblée 
politique où il doit y avoir une grande proportion 
d'bommes âgés et studieux. 

La police y gagne. Si chacun peut parler de sa 
place , il y a tout au moins danger de confusion ; il 
est plus difiScile au président de prévenir les iuter- 
ruptions irréguliéres. La nécessité d'aller à la tri- 
bune arrête une foule de propos insignifians et 
précipités ; c'est un acte délibéré qu'on ne fait 
qu'après avoir réfléchi sur ce qu'on veut dire : il 
faut se mettre en scène , et il est ridicule d'appeler 
l'attention sur soi quand on n'a rien à dire qui soit 
digne de cette attention. 

D'ailleurs , dès qu'il y a une tribune établie pour 
être le Heu de la parole, tout te reste de l'assem- 
blée doit être sous la loi du silence. Si quelqu'un 
parle hors du lieu privilégié , it commet une irré- 
gularité sensible, et il est aussitôt rappelé à J'ordre. 

La tribune présente enûu un certain avantage 
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d'impartiaHte. Si l'assemblée, selon la disposition 
de tous les corps politiques , se forme en deux par- 
tis, chacun tend naturellement à se cantonner dans 
une portion de la salle. Si chacun parle du sein de 
son parti, on sait d'avance dans quel sens il va 
parler; mais il y a toujours des hommes plus ou 
moins impartiaux et indépendans. — Il est bon 
d'appeler tous les membres à parler d'une tribune, 
la même pour tous , qui ne présente pas l'associa- 
tion de l'individu avec le parti auquel il tient. Je 
sais que ce moyen ne va pas loin , parce que tous 
les individus se connaissent bientôt les uns les au- 
tres ; mais il n'en est pas de même par rapport au 
public qui les écoute, et qui est dérouté quand il 
est appelé à juger l'orateur sur ce qu'il dit, et non 
d'après la place d'où il parle. 

C'est une gène, dira-t-on, et cette gêne peut 
priver l'assemblée des lumières d'un homme timide 
qui craint de se mettre en scène d'une manière 
trop marquée. ^ 

On peut dire encore qu'il en résulterait une perte 
de temps , si , pour un seul mot à dire , une courte 
explication , un rappel à l'ordre , il fallait traverser 
la salle , et se rendre à la Iribune. 

Ces deux objections ont peu de valeur. La pre- 
mière suppose un degré de timidité qui est bientôt 
surmonté par l'habitude. Un homme exercé parle 
d'une place comme d'une autre. Il parie mieux lu 
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OÙ il est mieux entendu. 11 parle plus librement là 
où il parle avec moins d'effort. 

Pour les courtes explications, le président peut 
les permettre à un membre sans se déplacer. Ce 
sont des minuties sur lesquelles il se forme bientôt 
une routine de détail.* 

Les deux chambres du parlement britannique 
n'ont point de tribune, et il n'en résulte aucun 
inconvénient grave. Toutefois il faut observer que 
ces assemblées sont rarement nombreuses, qu'il y 
a peu d'orateurs habituels, et que ceux-ci occu- 
pent presque toujours les mêmes places. Mais 
quand un membre veut parler d'un siège éloigné, 
il parte avec un désavantage manifeste ; il est moins 
bien entendu de l'assemblée, et souvent point du 
tout de la galerie. I) est peu de débats importais 

* La tribune , tulle qu'elle est établie dans la chambre des 
députés de France , est sujette à d'autres objections. Le pré- 
sident est placé derrière l'orateur : <Us lors une des règles 
essentielles ne peut pas être observée, celle d'adresser la 
parole au président et à lui seul. 

Cette position ofiVe un autre inconTénient. Si l'orateur 
s'écarte de la question ou de l'ordre , le président ne peut pas 
l'interrompre ou s'en faife entendre, sans agiter sa bruyante 
sonnette. Ce mode d'arertissement , désagréable en lui- 
même, provoque l 'amour-propre et l'irrile tout autrement 
que ne ferait un signe ou un mot de la part du chef de l'as- 
semblée. 
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OÙ les rapporteurs des papiers publics ne soient 
réduits à supprimer la mention de quelque discours 
dont il n'est parreou jusqu'à eux que des sons épars 
et des phrases rompues. 
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DU COSTUME. 



L'ÉTABLISSEMENT d'un costuttie pour les membres , 
durant les heures des séances , est un de ces points 
sur lesquels il ne conviendrait pas de heurter des 
habitudes nationales ; l'objet n'est pas toutefois 
aussi peu important qu'on pourrait le croire au 
premier aspect. 

1° Le costume sert à distinguer les députés d'a- 
vec les spectateurs : il peut prévenir une usurpation 
de privilège. 

2' La robe peut remphr le but d'une loi somp- 
tuaire , sans en avoir la rigueur. Cette égalité appa* 
rente défend l'homme de mérite pauvre d'une com- 
paraison désavantageuse avec le faste de la fortune. 

S" Le costume tend d'une autre manière à mettre 
les individus de niveau , en diminuant les désa- 
vantages de ceux qui ont à lutter contre quelque 
défaut corporel. . 

4° Il produit ude certaine impression de respect 
sur les spectateurs ; il place les membres eux-mêmes 
dans une situation plus distinguée : deux causes 
qui tendent également à maintenir l'ordre , et à 
inspirer les bienséances. 
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5° Dans k cours d'uo débat où les partis se ba- 
lancent et où l'on peut craindre l'intrigue et la 
corniption, le costume peut servir à éclairer les 
démarches des membres , à signaler ce qui se passe 
autour d'eux. Toute communication avec eux de- 
vient plus manifeste et attire l'attention publique. 
Ce moyen, je le sens, n'est pas d'une grande force ; 
mais si l'on peut, sans inconvénient, mettre un 
grain de plus dans la balance delà probité, il ne 
faut pas le négliger. 

6° Dans un tumulte populaire tel que toute as- 
semblée politique est exposée à en voir naître au- 
tour d'elle , un habit qui annonce la dignité de celui 
qui le porte , peut disposer le peuple au respect , 
et donner aux membres plus d'influencé pour cal~ 
mer l'orage. 

•f Si le tumulte s'élève au point de menacer 
personnellement quelques membres de l'assem- 
blée , le simple acte de poser leur sigualement peut 
favoriser leur retraite. Le chancelier Jefferies , ce 
juge si fameux sous Jacques 11, parses arrêts san- 
guinaires , réussit , en quittant les marques de sa 
dignité , à éluder , pour quelque temps , les fureurs 
de la populace. ■' 

Ces diverses raisons ne sont pas également ap- 
plicables à toutes les assemblées politiques. 



nigtijeUi-vGoOgle 



CHAPITRE XXXIII. 

DE I.>ADMI88]0!f DES ÉTRANGERS. 

NoDs avons vu dans le chapitrti de la publicité les 
raisons pour admettre uoe certaine portion du pu- 
blic aux séances de l'assemblée, et nous avons 
indiqué les cas d'exception. Le nombre admis doit 
être aussi grand que possible, sans nuire à la faci- 
lité de parler et d'entendre : considération majeure 
qui réduit la salle à des dimensions beaucoup plus 
petites qu'un théâtre ordinaire , car on ne peut pas 
exiger d'un député du peuple la force de voix et 
la déclamation d'un acteur. 

L'expérience de la France a fait voir d'autres 
dangers dans un nombre de spectateurs égal ou 
supérieur à celui de l'assemblée. Il est vrai que ces 
dangers auraient pu être prévenus par une police 
sévère , mais cette police est plus difficile à main: 
tenir à proportion que le nombre est plus grand. 
D'ailleurs , il est des hommes qui s'enivi^nt de la 
popularité du moment; ils s'occMperaient plus de 
l'audience que de l'assemblée , et la discussion 
pourrait prendre une tournure plus favorable aux 
mouvemens oratoires qu'aux preuves logiques. 

11 conviendrait, dans la distribution de ces pla- 
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ces, d'allouer une tribune particulière aux tachy- 
graphes; une autre aux jeunes élèves qui étudieut 
les lois , et qui trouveraient là une école et des 
modèles ; u ne autre à des magistrats , dont la pré- 
sence peut êtredoublement utile. Il faudrait mettre 
au)c ordres "du président des places de réserve, pour 
des ambassadeurs et des étrangers , qui remporte- 
raient de ce spectacle des impressions avantageuses 
pour la nation et fructueuses dans de bons esprits. 
Cynéas sortit de Rome plus frappé de respect par 
la vue du sénat , qu'il ne l'eût été par toute la ma- 
gnificence de la cour de Perse. 

Par rapport aux places dans la tribune publique, 
elles devraient être payées. C'est l'arrangement le 
plus favorable à l'égalité, dans un cas où l'égaUté 
est justice. Si vous les laissez prendre aux premiers 
venus, dans les jours d'aSIuence, vous aurez un 
grand nombre d'aspirans trompés dans leur attente. 
Les plus forts et les plus grossiers auront tout l'a- 
vantage dans «e concours. * La galerie sera com- 
posée des spectateurs qui ont le moins à profiter 
par les discussions, et le plus à perdre par la ces- 
sation de leurs travaux. Leur nombre et leur dé- 
faut d'éducation pourraient souvent les porter à 

* Ce fut loog-temps un métier pour des bomoiea du ptiuple, 
de s'emparer de bonne heure des places dans la tribune de 
l'flssemblée nationale , pour les vendre. 
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braver l'assemblée , à troubler les débats par leurs 
approbations ou leurs murmures. 

Si la disposition des billets était dans les mains 
du gouvernement, on ne manquerait pas de l'ac- 
cuser de partialité et d'intention dangereuse. Voilà, 
dit-on , les ministres qui nous entourent de leûis 
créatures pour gêner nos délibérations, etc. 

Ce sujet de mécontentement serait écarté , en 
donnant les billets d'admission aux membres eux- 
mêmes , et je n'y vois qu'un seul inconvénient, 
celui de resserrer la prérogative de la publicité au 
lieu de l'étendre , de faire dégénérer en faveur pèi- 
sonnelle un droit commun , et d'aller ainsi contre 
le principe de l'égalité sans aucun avantage.* 

Un prix d'entrée réunit toutes les conditions : 
c'est une mesure imparfaite, il est vrai, mais la 
seule possible de la valeur qu'on attache à cette 
jouissance ; et c'est aussi la preuve d'un état qui 
garantit une bonne espèce de spectateurs. 

Ce moyen, je l'avoue, n'est pa» noble-, mais 
l'emploi des produits pourrait l'ennoblir. Quant aux 
bons mots empruntés du dictionnaire du théâtre, 
il faut s'y attendre et s'y résigner. 

Doit-on admettre les -femmes? Non. J'ai hésité, 

* Tout cela 3*est concilié en Angleterre par ua usage non 
autorisé, mais établi. Une petite somme donnée aux huis- 
siers TOUS introduit dans la galerie, aussi-bien qu'un billet 
d'un membre. 
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j'ai pesé les raisons pour et contre, je répugnaisà 
un éloigoement qui paraît un acte d'injustice et de 
mépris. Mais les craindre, est-ce les mépriser? Les 
écarter d'une assemblée où la tranquille et froide 
raison doit régner seule , c'est un aveu de leur in- 
fluence qui ne saurait blesser leur orgueil. 

Les séductions de l'éloquence et du ridicule sont 
des moyens dangereux dans une assemblée poli- 
tique. Admettez les femmes , tous donnez un nou- 
veau degré de force à ces séductions. Devant ce 
tribunal dramatique et passionné, une discussion 
qui n'aura de mérite que la justesse et la profon- 
deur, ne fera au vrai sage qu'une réputation de 
dissertateur ennuyeux. Toutes les passions se tou- 
client et s'allument réciproquement. Le droit de 
haranguer ne sera souvent qu'un moyen de plaire ; 
et le premier moyen de plaire à la sensibilité des 
femmes , c'est de montrer une âme susceptible 
d'émotion et d'enthousiasme. Tout sera sur un ton 
exalté , brillant ou tragique. On voudra partout du 
mouvement et des images. Il faudra parler de la 
liberté dans un style lyrique, et faire, des hymnes 
Bur les grands événemens qui exigent le plus de 
calme. Il n'y aura de prixque pour les choses fortes 
et hardies, c'est-à-dire pour les avis imprudens et 
les mesures extrêmes. 

Chez les Anglais où les femmes ont si peu d'in- 
fluence sur les affaires politiques , où elles aspirent 
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si peu à s'«D mêler , oà les deux seioes sont dans 
l'habitude de se sépaier même après les repas f^ 
miliers , on ne permet pas qu'elles soient présentes 
dans les débats parlementaires; oq les 'a exclues 
de la chambre des communes, d'après l'expérience 
et en connaissanoe de cause. On avait observé que 
leur présence donnait aux dél^rattons une tour- 
oure particulière, que l'amour -jnvpre jouait ud 
plus grand r61e , que les personnalîtéi étaient plus 
vives , et qu'où saonâait trop À la vanité du bfi 
esprit. 
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DES FORMULES. 



Les formules sont les modèles de ce qui doit-êtw 
dit à chaque occasion par l'individu auquel on 
prescrit de s'expliquer d'une certaine maniçre. On 
ne peut guère déterminer d'aTance de quelles for" 
mules une assemblée peut avoir besoin, Il en faudra 
plus ou mains , selon sa constitution , selon Iç 
nombre de ses membres , selon la nature de 9«l 
pouvoirs. 

, U faut, par exemple, que le président prennç 
toujours les voix de la même manière , et\ ««v- 
ployant les mêmes expressions ; que les membres 
de l'aiisemblçe fassent usage des mèm^s termes pour 
présenter les propositions, pour requérir l'çxefçic* 
de tel ou tel de leurs droits , etc. , etCr 
. Tout ce qui n'est pa» nécessaire dans les f^X' 
mules y est pernicieux. Chrté et brièveté , voilà 
leurs qualités essentielles. Les orner aux dépens de 
la précision, c'est les défigurer. 

Non-seulement les formules abrègent, elles ont 
encore une utilité supérieure ; elles empêchent les 
variations qui peuvent avoir quelque objet caché, 
et surtout elles préviennent des disputes. £n An- 
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gleterre» la sanctioD royale est toujours exprimée 
par le même mot, le roi le veut; et s'il rejetait un 
bill , la formule du refus est également déterminée, 
le roi s'avisera. 

Les formules juridiques n'ont que trop mérité le 
reproche qu'on leur fait presque partout, d'être en 
même temps vagues et prolixes , de pécher par 
omission et par excès. 

Leur prolixité s'explique aisément dans tous les 
cas où les hommes de loi ont pu trouver dans l'en- 
tassement des paroles, un prétexte pour se rendre 
nécessaires , pour mettre leurs services à un plus 
haut prix. Quand l'esprit fiscal s'est introduit dans 
la procédure , on a fait un trafic des mots : on a 
donné plus d'étendue aux formules pour en tirer 
pins de profit. 

Il est des cas où on, a cm devoir proportionner 
le volume des paroles à l'importance du sujet. Ex- 
pédier' une matière grave en deux ou trois mots , 
ce n'était pas s'en faire une idée assez haute ni la 
traiter assez dignement. Erreur de petit esprit. Les 
pensées sublimes sont rendues par un seul trait. 
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TABLEAU DES BÈGLEHEH8. 

Qdahd on a établi de bonnes règUs , il reste en- 
core Â prendre des arrangemens pour en faciliter 
l'exécutioD , pour les rendre notoires; car une loi 
ne peut avoir d'effet qu'autant qu'elle est con- 
nue. 

Le règlement de l'aMemblée , rédigé en forme de 
tableau et lisible de toutes les parties de la salle , 
doit être placé à côté du président. 

S'il j a trop de matière, il faut multiplier les ta- 
bleaux : mais tous les pointe essentiels doivent être 
réunis dans le tableau principal. 

Dans toute grande atsemblée politique , rien de 
plus fréquent que l'appel aux règlemens , soit pour 
attaquer , soit pour se défendre. La contravention 
consume du temps , la correction en consume en- 
core. Les règles sont toujours pouj une partie de 
l'assemblée comme si elles n'étaient pas. Les mem- 
bres novices les connaissent mal , et les vétérans 
les plus exercés ne les ont pas toujours présentes 
à l'esprit. Tel est , du moins , l'état des choses 
dans le parlement britannique ; et cela ne peut 
pas être autrement , parce que les règlemens, loin 
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d'être exposés aux yeux, n'existent que par tra- 
dition et ne sont confiés qu'à la garde d'une mé- 
moire trompeuse. 

Vd tableau en petit ne lépoadrait pas au but. 
Un tableau en grand est un objet d'étude dans tous 
les momens où l'attention est vacante. La moindre 
contraTentfoD devient sensible , et par cela même, 
les Hautes deTÎeanent rares; car on ne manque 
point aux règles quand on ne peut pas j manquer 
impunément, quant OD a derant les yeux la loi 
qui TOUS condamne, et un tribunal qui tous juge 
au moment inême. On ne sera pas plus tenté de 
la violer que de manier du fer rouge. La procédure 
qui se traîne à pas de tortue dans les autres routes, 
est dans Celle-ci rapide coouue l'éclair. 

Les loils générales , quelque soio qu'oB prenne 
pour les promulguer, oe eoot jainais susceptibles 
d'une notoriété universetle. Mais les lois particu- 
lières , faîtes pour une assemblée , peuvent être 
constamment en évidence dans soo «nceiote. Le 
moyen en est si facile et si connu ! En An^eterre 
il n'y a pas de club qui n'ait soa r^lraoeot aiBch« 
dans sa salle : même prévoyance dans des maisons 
de ieu. Mais une réflexioD amère et qui rcTient 
souTcnt , c'est que la sagesse dans la conduite des 
affaires humaines est souvent en raison inverse de 
leur importance. Les gouvememeiis ont de grands 
progrès k faire avant d'avoir atteint , dans le ma- 
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niement des choses publiques, à la prudence qu'on 
apporte commuDémeut aux affaires privées. La 
fcause du mal est facile à indiquer ; le remède ne 
l'est pas. 
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DE L'ÉDIFICE CONVENABLE POXIR UNE NOMBREUSE 
ASSEMBLÉE. 



La magnificence de l'architecture dans un édifice 
destiné à une grande assemblée politique , serait 
presque toujours nuisible sous le rapport de l'uti- 
lité. Les points essentiels à considérer sont : i°pour 
les membres , la facilité d'entendre ; a* pour le 
président, la facilité de voir; 3" la commodité per- 
sonnelle des iadividus ; 4' et enfin la promptitude 
du service. 

S'il est des sièges reculés où la voix n'arrive que 
difficilement , l'attention , rendue pénible , ne sau- 
rait se soutenir long-temps. La même distance dé- 
robe une partie de l'assemblée à l'inspection du 
chef, et de cette seule cause peut naître un dés- 
ordre habituel. 

D'ailleurs , ceux qui n'entendent pas sont réduits 
à juger d'après une t^inion empruntée. C'est ainsi 
que ces grandes assemblées populaires , dans les 
républiques anciennes , se soumettaient nécessai- 
rement à la direction de deux ou trois démagogues. 

La difficulté de se faire entendre peut écarter du 
service les hommes les plus capables , si la force 
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de leur ocgane n'est pas proportionnée à l'espace 
que la voix doit remplir. Démostbène peut être 
réduit à céder la place à Stentor. La première qua- 
lité requise n'est plus le mérite de l'esprit , mais 
un avantage physique qui, sans être incompatible 
avec le talent , ne le suppose point La présomption 
serait même en faveur de l'homme faible et valé- 
tudiaaire; l'inaptitude aux exercicescorporels étant 
en partie la cause , en partie l'effet d'une disposi- 
tion studieuse. 

Une forme à peu près circulaire; des gradins qui 
s'élèvent en amphithéâtre; le siège du président 
placé de manière qu'il voie toute l'assemblée et 
qu'il soit vu de l'orateur; un espace central pour 
les secrétaires et les papiers ; des chambres atte- 
nantes pour les comités ; des tribunes pour les au- 
diteurs ; une loge particulière pour les auteurs des 
papiers publics , voilà les points les plus importans. 
Je n'entre dans aucun détail sur la salubrité de la 
salle et la commodité du service. Je dirai seule- 
ment qu'une salle bien adaptée à tous cesobiets a 
plus d'influence qu'on ne le croirait d'abord pour 
assurer l'assiduité des membres , et pour faciliter 
l'exercice de leurs fonctions. 



nigtijeUi-vGoOglc 



n,,jN..,j-, Google 



RÈGLEMENT 



LE CONSEIL REPRÉSENTATIF 



VILLE ET RÉPUBLIQUE DE GENÈVE. 
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EXPOSÉ PRÉLIMINAIRE. 

Après avoir lu cette théorie , on verra . peut-être 
avec intérêt comment et avec quel succès elle a 
été mise en œuvre dans le conseil représentatif 
de la république de Genève. 

Cette ville , après avoir recouvré sa liberté à la 
suite des évéoemens de 181 3 , et par la protec- 
tion des souverains alliés , ne reprit pas son régime 
démocratique. Le pouvoir souverain fut transféré 
à une assemblée de deux cent cinquante députés 
graduellement amovibles. 

Ce conseil représentatif sanctionne les lois : il 
statue sur les impôts : il élit les membres du con- 
seil d'état , les syndics , les juges , les députés à 
la diète , etc. 

Le conseil d'état , composé de vingt-huit mem- 
bres , est inamovible : il est chaîné de l'adminis- 
tiatibn : il a l'initiative des lois; et, de plus, il 
préside ; il délibère ; il vote dans l'assemblée re- 
présentative. 

Le premier soin du conseil représentatif, dès 
qu'il fut institué , fut de nommer un comité pour 
préparer un projet de règlement. Comme on savait 
que je m'étais long-temps occupé de cet objet , je 
fus nommé de ce comité et chargé du premier 
travail. Je m'estimai fort heureux de me prévaloir 
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de la rare circonstance d'une assemblée nouvelle 
qui n'avait point encore d'organisation , pour lui 
en présenter une qui fût conforme , autant qu'il 
était possible , aux excellens principes dont j'arais 
TU de si heureux effets en Angleterre. Mon projet , 
soumis à de longues discussions , d'abord duns 
le comité, ensuite dans l'assemblée , fut modifié 
dans divers détails ; mais il ne fut point altéré 
dans les dispositions principales- On conserva 
toutes les règles relatives aux débats > et toutes 
les précautions qui tendent à maintenir la liberté 
du coips délibérant. 

En faisant ce projet , il avait toujours fallu con- 
sulter notre constitution , pour mettre notre règle- 
ment en harmonie avec elle. 

Nous ne pouvions pas , par exemple , nous 
conformer, en tout point , aux principes qui ont 
été expoBée dans le chapitre de la Présidence , parce 
que notre constitution attribue la présidence au 
premier sjndic , et que ce magistrat change toutes 
le» années. 

Nous ne pouvions pas nous conformer aux règles 
qui ont été données ,dans le c^iapitre de la pro- 
muigatjOD des ProposUiom et des projets de loi , 
puifiqu'à cet égard notre coDâcil. représentatif n'a- 
vait rien à faire ; la constitution attribuajat exclu- 
sivement VirUtiative des bii au conaeil d'état. 

Nous avions <les précautions particulières à 
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prendre pour tissui-er la liberté de la pariée et celle 
des suffrages , puisque te conseil d'état est tou- 
jours présent à dos délibérations. Cette circons- 
tance , au premier aspect, parait très-défavorable 
à la liberté ou à l'harmouie ; die semble metbe en 
contact deux corps rivaux, et devoir tourner, selon 
l'oocasion » à une coodescendaoce passive ou à 
une lutte plus ou moins hostile. 

A ces différences près , un membre du parlement 
britannique , qui serait présent à une de dos séan- 
ces , y retrouverait toutes les formes auxquelles il 
est accoutumé : par exemple , les propositions 
connues d'avance ; consignées par écrit ; point 
de lecture de discours; poùatde liste d'ora(eursi 
trois débats distincts sur les lois ; la eonversion 
de l'assemblée en comité général , et les mêmes 
règles de police. 

On dira peut-être , en coDsidéraot l'extrême 
disparité des deux états, ^u'oo ne «onçut pas 
comment le même mode d'agir peut cooMUir à 
deux assemblées dont l'une représente une popu~ 
lation de quarante à cinquante mille âmes , et 
l'autre de quinze ou seiie millions. 

Mais cette va^ue objection ne goutienApas l'eza- 
meo. Les régies qui doivent produire une booDf 
' discnssion sont prises dans la nature d'une asaeaa- 
blée délibérante , et ne dépendent pas du nom- 
bre des gouvernés. On ne suit paa d'autres jrÉgJa« 
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d'arithmétique pour les grands nombres que pour 
les petits. 

Ce qu'il faut de plus dans ud grand état , c'est 
UD corps législatif dirisé en deux chambrés : c'est 
une discussion lente , qui donne le loisir de ras- 
sembler des informations d'autaat plus difficiles à 
obtenir que l'empire est plus étendu ; ce sont enfm 
de plus grands moyens de publicité. Dans un 
canton de Suisse, on a tous les renseignemens 
sous la main : tous les intéressés peuvent savoir 
en même temps quel est le projet de loi dont on 
s'occupe , et faire parrenir leurs réclamations , à 
moins que le gouvernement n'affectât un secret 
qui serait bien contraire aux principes d'une cons- 
titution' représentative. 

Il est quelques dispositions de* notre règlement 
qui ne seraient pas entendues , si je n'en dévelop- 
pais les motifs. 

J'ai dit plus haut que le conseil d'état possède 
seul le droit de proposer , qu'il est présent à toutes 
les délibérations , et que le premier syndic , qui 
est- le chef du conseil d'état , est aussi le président 
du conseil représentatif. Mais je n'ai pas fait coo- 
naitre toutes les attributions de ce dernier conseil , 
et tons les moyens que son règlement lui assure 
pour maintenir son indépendance. 

Si la constitution n'eût pas donné l'inîtiatÏTe 
exclusiveùient au cooseil d'état, il eût îaAlù qu'elle 
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lui donnât le droit de refuser 'sa sanction , sans 
quoi le conseil représeutatif n'aurait eu aucun 
frein légal. Mais ce veto était-il possible? ]^e con- 
seil d'état o'eùt-îl pas été trop faible pour l'exer- 
cer ? S'il eût teoté de le soutenir contre une nom- 
breuse majorité, n'y eût -il pas eu des chocs 
dangereux ? N'eût-ce pas été réaliser Ja fable du 
pot de terre et du pot de fer. 

Le conseil représentatif n'a pas et ne doit pas 
avoir l'initiative; mais il n'est pas réduit au seul 
acte d'approuver ou de rejeter. Il a le droit d'à* 
meoder. Il l'exerce^sur tous les articles d'une loi , 
et même d'une manière très-heureuse sur la tota- 
lité d'un projet de loi. C'est ce qu'on peut voir 
dans le chapitre VIII. Des commissions. 

Dès que le conseil d'état propose une loi , on 
demande qu'il soit nommé une commission pour 
l'examiDer. L'assemblée passe à ce qu'on appelle 
un tour de préconsultalton daos lequel chaque 
membre peut présenter ses observations et les re- 
commander à la considération du comité futur. 
On procède ensuite au choix de ce comité, et la pré 
consultation même est un très-bon moyen de con- 
naître ceux qui sont les plus propres à y entrer. Le 
comité travaille en particulier. li a toujours dans 
son sein deux membresdu conseil d'état pour veiller 
au maintien du droit d'initiative de ce conseil. Le 
comité rapporte son ouvrage avec tous les amende- 
ï. 17 
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mens qui ont eu la pluralité des voix ,etil nommu 
un de ses membres pour en exposer les moti&. 

C'est ce plan amendé qui est soumis à la di^ 
cussiOD de l'assemblée , avec cet avantage essentiel 
qu'il ne se présente plus comme l'œuvre exclusive 
du conseil d'état , qu'on le critique avec la plus 
grande liberté , sans attaquer ee conseil même , et 
que des conseillers d'état qui , peut-être , n'au- 
raient pas osé , par ménagement , censurer l'ou- 
vrage du corps dont ils font partie, portent libre- 
ment leurs coups sur celui de la commission. C'est 
par-là que tout est sauvé , l'initiative d'une part , 
et le droit d'amender de l'autre , et que deux con- 
seils qui siègent ensemble avec des prérogatives 
différentes et rivales , ont conservé entre eux un 
esprit d'harmonie qui me parait avoir tous les ca- 
ractères de la durée. 

L'article L du règlement prescrit de soumettre 
séparément aux votes chaque clause d'une loi. Nous 
avons vu que sans cela le vote ne serait pas entiè- 
rement lit>re* Il laisserait bien la faculté d'approu ^ 
ver ou de rejeter, mais il ne donnerait pas celle 
de choisir. Voilà un point sur lequel notre conseil 
représentatif est bien supérieur à notre ancien con- 
seil général , qui était réduit à prendre ou à refuser 
une loi tout entière , quelque complexe qu'elle fût : 
ses actes même de souveraineté portaient un ca- 
ractère de faiblesse et de contrainte. 
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L'article LU sur les représentations a besoin d'être 
expliqué. Chaque membre a le droit de porter à 
l'assemblée toute espèce de réclamation sur des in- 
fractions de loi. Si le conseil d'état ne donne point 
de réponse satisfaisante , et que la même repré- 
sentation , renourelée dans la session suirante , 
soit appuyée de cent suffrages , il faut que, dans 
l'espace de trois jours , elle soit soumise au conseil 
représentatif qui doit prononcer en dernier ressort. 
Voilà encore un ayantage.éminent de notre nou- 
velle constitution sur l'ancienne. Quand les ci- 
toyens portaient au petit conseil une représentation 
eu grande pompe , pour se plaindre qu'une loi 
avait été violée par.le gouvernement , ce gouver- 
nement , juge et partie , répondait qu'il n'avait 
point violé la loi. L'accusé déclarait sa propre in- 
nocence ; les représentations se réitéraient ; les 
esprits s'échauffaient : et il n'y avait point d'issue 
à ce labyrinthe , sinon le malheureux moyen 
d'une insurrection ou d'un appel à des médiateurs 
étrangers. 

L'article LIV est relatif au droit de faire des pro~ 
positions. Chaque membre peut, à certains jours 
réglés , présenter telle proposition qui lui paraît 
convenable , en la rédigeanï d'avance par écrit. Il 
en développe les motifs , et chacun peut la dé- 
fendre ou l'attaquer. Ces propositions ne sont qu'in- 
dividuelles , et on ne les soumet point au vote de 
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l'assemblée : mais le conseil d'état est tenu d'y ré- 
pondre dane la sessiOD suivante. 

Ce droit de proposer , si sagement subordonné 
et restreint, est toutefois d'une grande importance, 
Don-seulement parce qu'il inspire à plusieurs le 
désir de mettre en avant quelque idée ou quelque 
projet salutaire , mats surtout parce qu'il fournit 
un moyen de soumettre à un examen public tous 
les actes du conseil d'état : car il n'en est aucun 
qui ne puisse devenir l'objet d'une proposition in- 
dividuelle ; et la manière dont cette proposition 
est accueillie dans le conseil représentatif ^ est une 
déclaration de son. opinion , qui , sans avoir la 
formalité et le danger d'un jugement, peut pro- 
duire le même effet. 

L'art. LXXIV soumettait le règlement à une révi- 
sion générale , ^i elle était désirée après un an. Ce 
terme est expiré. La révision a été proposée et re- 
fusée, et le règlement confirmé pour un an déplus.* 
On a voulu qu'il passât par une épreuve plus com- 
plète avant d'y faire aucun changement; et il est 
plus -que probable qu'il n'en subira point d'essentiel. 
Ceux même qui n'avaient adopté des formes si nou- 
velles pour nous qu'avec une espèce de défiance ou 
de répugnance, ne voudraient pas revenir à notre 

* Le rËgletnent a été xonOnné d'année en année sans 
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ancien mode de délibération. Il est possible que ce 
règlement ait quelques antagonistes secrets qui 
voudraient diminuer la liberté du conseil représen- 
tatif, pour augmenter la puissance du conseil d'é- 
tat. Je suis trèsréloigné d'attribuer de si courtes 
vues à ce conseil lui-même. II s'est montré con- 
stamment fidèle à l'obscrveret à le soutenir. Il a 
trop de prudence et de lumières , pour ne pas voir 
que les représentans de la nation ne pourraient 
rien perdre de leur indépendance , sans perdre 
proportionnellement de leur influence sur l'esprit 
public , et que si les décisions du conseil repré- 
sentatif cessaient d'être respectées, le gouverne- 
ment n'aurait aucun moyen de force pour y sup- 
pléer. Ces deux pouvoirs se maintiennent en se 
contenant réciproquement dans leurs limites : et 
celui qui est particulièrement appelé à contrôler 
les opérations de l'autre , quoiqu'il lui présente 
quelquefois le caractère fâcheux d'une opposition, 
est le véritable conservateur de son autorité. Tout 
ce qu'on pourrait dire à cet égard me paraît ren- 
fermé dans le mot heureux d'un officier français 
à Bonaparte. Celui-ci, dans l'ivresse du pouvoir, 
se vantait d'avoir réduit le sénat et le corps légis- 
latif à n'être que les très-humbles exécuteurs de 
ses volontés. Oui , 5iVc , répondit le militaire, 
mai$ ce tjut résiste j appuie, ' 
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REGLEMENT 



]>OVK LE CONSEIL REPRESENTATIF DX LA TILLB 
ET RÉPUBLIQUE UE GENÈVE , . 

Arrêté défi nitivem CD I dans ce coDseil le 16 norembre 181 4- 
ARTICLE PREHIEB. 

Le sermeDl imposé par la constitution aux mem- 
bres du conseil représentatif, sera conçu en ces 
termes : 

« Nous jurons devant Dieu , 

• D'user en dépositaires fidèles des pouvoirs con- 
stitutionnels que nous tenons de nos concitoyens, 

• de consulter, en toqt et avant tout, dans l'exer- 
» cice de nos fonctions , Iturs vrais intérêts , selon 
«les Jumières de notre consoieace. 

oNous jurons 

>De garder religieilsement le secret dan» tous 

• les cas où il nous seri enjoint par une délibéni- 
» tion du corps représentatif. 

■ Nous jurons 

■ De faire tous nos efforts pour procurer de plus 
» en plus l'honneur et la prospérité de la républi- 
■ que . pour maintenir son indépendance , de 
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» même que la sûreté et la liberté de tous les in- 
>dm<ius.qui là composent. 

■ INous jurons 

»De maintenir la religion chrétienne et les 
M bonnes moeurs , de donner l'exempte de l'obéis- 
»sance aux lois , et de remplir tous les devoirs que 
»nous impose notre union au corps helvétique. 

■ Que Dieu , témoin de ces promesses , nous 
■ punisse , si nous y contrevenons. > 



' Ce serment sera lu par le président , chaque 
membre du conseil debout , tenant la main levée , 
et prononçant à voix haute , tous ensemble, à la 
fin de chaque article : Je le Jure. 



Prière à l'ouverture de chaque séance. 

» Dieu tout-puissant , protecteur de cette repu- 
9 blique , nous implorgns sur elle et sur nous ta 

• bienveillance paternelle; bénis nos délibérations, 

> «cartes - en les passions dangereuses , fais servir 

• nos travaux à l'avancement de ton règne comme 

• au bien de cette patrie qui nous a confié ses des- 
.«tinées. Seigneur! que sa félicité soit toujours 

> notre but et notre récompense. > 
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Prière en terminant la séance. * 

( An Roi des siècles , invisible , immortel , au 
»Dieu seul sage et tout-puissant , soient honneur , 
■ louange et gloire. Àmen. » 

CHAPITRE PREMIER. 

De ta Présidence et du Secrétariat. 



La présidence sera exercée par M. le premier 
syndic , et , en cas d'empêchement , paj l'un des 
autres syndics , à son choix , ou , à leur défaut , 
par l'un de MM. les conseillers d'état désigné par 
le président ; et s'il n'y a pas désignation , par le 
membre du conseil d'état le- prerfiier*en rang , le- 
quel aura aussi le droit de se faire remplacer par 
un autre membre du conseil d'état , à son' choix. 



Le président , à l'ouverture de la séance , fera 
lire le prOcès verbal de la séance précédente , et 
le signera après qu'il aura été approuvé. Il fera 
lire ensuite l'ordre du jour , et mettra l'assemblée 
en activité. Ce n'est point lui qui ouvrira les pro- 
positions dans l'assemblée au nom du conseil 
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d'état. Il ne délibérera point. Il n'agira et ne parlera 
que comme organe de l'assemblée , et conformé- 
ment à son vœu , pour y maintenir l'ordre et faire 
exécuter la constitution et le règlement. 



Si le président veut faire usage de son droit, 
comme membre de l'assemblée , pour délibérer , 
il quittera son sîége et se fera remplacer pendant 
ce temps-là , suivant la forme fixée par l'article 
quatre. 



Le président ne votera que dans le cas' où les 
voix seraient également partagées. 



Le conseit* représentatif aura deux secrétaires. 
Ils tiendront un registre dans lequel les matières 
seront inscrites selon l'ordre où elles doivent venir 
en discussion. Ils tiendront de plus les registres 
mentionnés' dans les chapitres subséqueus. 

Le procès verbal des séances contiendra les di- 
vers ÏDcidens qui mériteront d'être notés, l'énoncé 
des propositions , l^ii issue , le nombre dçs rotang 
de part et d'autre , lorsqu'ils auront été comptés. 

Ces fcNdCtions seront iHupUes par MM. les se- 
crétaires d'état. 
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CHAPITRE II. 

Du mode de préposer. 



Le coDseil représentatif, d'après l'édit constitu- 
tionnel , ne devra délibérer que sur des proposi- 
tions qui 1)11 seroDt portées par le conseil d'état. 



L'édit constitutionnel admet trois exceptions à 
cette règle fondamentale, i" Pour les objets de 
police interne de rassemblée, a" Pour les repré- 
sentations. 3* Pour des atuçndemene sur des pro- 
positions du conseil d'état. 



Tous les sujets qui doivent être soumis à la dé- 
libération de l'assemblée seront inscrits , selon 
l'ordre du temps , dans un registre ouvert à la 
chancellerie, trois jours, au moins, avant l'ou- 
verture de la session. 



Dans le cas où le conseil d'état jugera conve- 
nable d'intervertir cet ordre ou d'introduire de 
nouvelles matières , il devra en donner avis au 
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conseil représentatif au moins trois jours avant la 
délibération. 



Toute proposition du conseil d'état sera rédigée 
par écrit en son entier , communiquée au conseil 
représentatif, et transcrite au moins trois jours 
d'avance, dans un registre ouvert, intitulé : Re- 
gistre des propositions du conseil d'état au conseil 
représentatif. 



Le conseil d'état pourra se dispenser de cette 
règle , 1° dans des cas peu importans ; 2° dans des 
cas urgens ; mais ce sera au conseil représentatif 
à juger si la dispense doit être accordée. 



Dès qu'un projet de loi sera communiqué au 
conseil représentatif , il pourra en ordonner l'im- 
pression. 

CHAPITRE IlL 

Du mode de délibérer. 

aut. XVI. 

Une proposition étant ^mise en délibération , il 
n'en sera fait aucune nouvelle que le sort de la 
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première n'ait été décidé , excepté pour les cas 
suivans : 

i' Pour offrir un amendement. 

2' Pour proposer un délai. 

3' Pour réclamer une loi d'ordre à l'instant de 
sa TiolatloD. 

ART. XVII. 

Débattre et voter sont deux opérations distinctes; 
et la dernière ne doit commencer qu'après que la 
première est termioée. 



Toute proposition du conseil d'état au conseil 
représentatif sera motivée dans un rapport fait par 
un des membres du conseil d'état. 



Le premier qui demandera ta parole après le 
conseiller rapporteur , sera le premier entendi». Il 
n'y aura point de liste d'opïnans. Entre plusieurs 
compétiteurs, la préférence sera décidée par lé 
président , ou , en cas de difficulté , par te sort. 



Si personne ne se présente pour parler, le prési- 
dent devra procéder à poser la question et à faire 
voler. 
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Dès que personne ne demande plus la parole , le 
conseiller d'état qui aura ouvert la discussion , 
aura le droit de parler de noareau pour clore le 
débat. 



Aucun projet de loi ne pourra être décrété qu'a- 
près avoir passé par trois débats. 

ART. xxin. 

Le premier débat roulera sur la convenance ou 
disconvenaoce du projet en général. Il sera ter- 
miné par la question : L'assemblée veut-elle que le 
projet soit soumis au second débat? 



Pour le second débat , l'assemblée se constitue 
en commission générale . Son objet particulier sera 
l'examen du projet , article par article , et la dis- 
cussion des amendemeos. Chaque article et chaque 
amendement seront mis aux voix ; mais il n'y aura 
rien de définitif dans ce débat. Il sera terminé par 
deux questions ; L'assemblée veut-elle que la com- 
mission générais soit conclue ? L'assemblée veut-elle 
que le — soit le jour asMgné pour le troisième 
débat ? 
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Dans le troisième débat , on pourra ramener 
toutes les questions traitées dans les deux pre- 
miers. La discussiou sera ouverte sur chaque arti- 
cle. On votera successivement sur chaque amende- 
ment et sur chaque article. Le débat sera terminé 
par cette question : L'assemblée adopte-t-elle la loi 
en son entier ? 



Dans le premier et troisièoïe débat', la réplique 
sera permise ; mais nul n'aura le droit de parler 
plus de deux fois*. Dans te second débat , la parole 
sera permise jusqu'à trois fois. 

ART. XXTIl. 

Cette règle n'ôte à aucun membre le droit de re- 
prendre la parole , soit sur des ameodemena , soit 
pour apprendre un fait à l'assemblée , soit pour 
donner une explication , si l'on s'est mépris sur 
le sens de ses paroles. 

ABT. XXVllI. 

Les trois débats seront tenus distincts. Les deux 
premiers pourront avwr lieu lé même jour. Le 
dernier doit être ajourné, sauf le cas d'urgence. 
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L'urgence oe pourra être proposée que par le 
conseil d'état. Elle ne sera jamais mise aux TOte^ 
qu'après discussion. 



Quel que soit le sujet de délibération , autre 
qu'un projet de loi , s'il est demandé qu'il soit 
soumis aux trois débats et que la demande soit 
appuyée , le vœu de l'assemblée sera consulté. 



On n'adressera le discours qu'au président ou à 
l'assemblée. 

ART. XXXII. 

La lecture des discours écrits ne sera pas per- 
mise , sauf les rapports officiels. Cette règle n'ex- 
clura pas les notes prises pour aider la mémoire. 

ART. XXXIII. 

En répondant aux opinans antérieurs , on évi- 
tera de les désigner par leurs noms. 

AIT. XXXIV. 

Chaque opinant parlera debout , sauf une per- 
mission spéciale du président. 
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A»T. TXXT. 

Toute .impatatioD de mauvaiEe intention sera 
réputée une violation d'ordre. 

CHAPITRE IV. 

Des amendemens. 

ABT. XXXTI. 

Tout amendement' sera rédigé par écrit, et 
transmis au président avant d'être mis en délibé- 
ration. 

ART. XXÏVII. 

Dès qu'une proposition aura été communiquée 
au conseil représentatif, tout membre qui veut 
proposer quelque amendement devra le rédiger 
avant la discussion , et le faire inscrire dans un 
registre ouvert , intitulé : Registre det amende' 
ment. 

ART. XXXVIIl. 

Les amendemens des commissions seront sou- 
mis à cette règle, dans les cas ofi leurs projets ne 
seront pas iiiy)nmés. 

ART. XXXIX. 

Cette règle n'exclura pas les amendemens qui 
pourraient se présenter dans le cours du débat. 
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ART. XL. 

Sera iuterdit tout amendeoient étranger à la 
question, ou contraire à quelque clause constitu- 
tionnelle. 



Aucun amendement ne sera mis en délibération, 
s'il n'est appuyé par cinq personnes au moins. 



Les sous-amendemens seront mis aux Yoix avant 
les amendemens , et les amendemens avant la pro- 
position principale. 

ART. XLIII. 

Le président proposera l'ordre dans lequel tes 
amendemens devront être présentés. S'il y a ré- 
clamation , l'assemblée décidera de la priorité à leur 
accorder. 

CHAPITRE V. 

Des propositions d'ajournement. 



Cbaqut; membre pourra , dans le cours du débat, 
proposer un ajournement, pourtu qu'il n'inter- 
rompe aucun discours, et si cette proposition est 
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appuyée par cinq personnee , elle prendra la place 
de celle qui est en discussion. 

ART. XLT. 

La propositioD d'ajournemeat pourra être faite 
même dans l'interyalle entre le dernier discours et 
l'acte de mettre la question aux votes. 

L'ajournemeot pourra être indéûni ou à terme. 

CHAPITRE VI. 
De la votation. 



11 y aura deux modes, de voter. Le mode som- 
maire, le mode distinct. 

ART. xivii. 

Le débat terminé i le président procédera de suite 
A recueillir les votes sommairement par assis et levé, 
pour et contre. 

ART. XLVIII. ■ 

Après qu'on aura pris les votes sommairement , 
chaque membre aura le droit de requérir la- vota- 
tion distincte. 



i8, 
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kHr. XLIX. 

La Totation distincte se fera en répétant l'opéra- 
tioD par assis et levé , et cd comptant les individus 
de part et d'autre. 



Si un projet est composé de plusieurs articles , 
ils seront soumis aux votes séparément. ' 



Lorsqu'une coUecUon de lois , telle , par exem- 
ple , que le Code civil , sera mise en délibération , 
l'assemblée décidera sur cbaque titre, si elle doit 
voter par titre ou par article. 

CHAPITRE VIL 

Des représentation» et propositions. 



Tout membre qui , dans une session périodique^ 
voudra faire une représentation coocernant une 
transgression de lois , sera tenu de la rédiger par 
écrit, et d'en donner copie au président avant de 
la présenter à l'assemblée. 



Cette représentation , si. l'auteur y persiste après 
avoir entendu les observations qui pourront être 
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faites dans l'assemblée , sera inscrite dans un re- 
gistre intitulé : Registre de$ Représentationê indivi- 
duelles qui ont pour objet des transgressions de lois , 
et portée par le président au conseil d'état. 



Tout membre qui , dans une session pério- 
dique, voudra faire une proposition, sera tenu de la 
rédiger par écrit, et de ta lire textuellement à l'as- 
semblée. Si elle est appuyée par cinq membres , il 
pourra la motirer *. S'il y persiste, après aroir 
entendu les observations qui pourront être faites 
dans l'assemblée, elle sera inscrite dans un re- 
gistre intitulé : Registre des propositions indivi- 
duelles des membres du conseil représentatifs et por- 
tée au conseil d'état par le président. 

* Il s'ust établi en pratique une exception au règlement paf 
rapport aux discours qui coDliennent ces déTeloppemeos 
ou motifs d'une proposition. On permet qu'ils soient lus , 
et il n'j a pas d'inconTénient , parce que ces discours , de 
même que les rapports officiels , n'interrompent point un 
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CHAPITRE Vin. 
Des commiisions. 



Le conseil représentatif pourra toujours tirer de 
son sein des comaiissicos particulières , auxquelles 
il remettra l'examen de quelque projet, ou la pré- 
paration de quelque travail. 

ART. tvr. 

Dans tous les cas, si la demande du renvoi à 
une commission est faite et appuyée par cinq 
membres , elle sera mise aux votes. 



D^s qu'une commission est décrétée, chaque 
membre pourra demander la parole pour énoncer 
les points dont il désire que la commission s'oc- 
cupe, et cette précoDsultation aura lieu avant qu'oD 
procède à l'.élire. 

ART. LVIII. 

Les commissions seront nommées de deux ma- 
nières : l'sur une indication faite en nombre simple 
par le président et dont la liste sera soumise à l'ap- 
probalioo de l'assemblée par assis et levé; 2* au 
scrutin et à la pluralité absolue dans le premier 
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tour*, et au eecond tour, à, la pluralité relative 
sur une liste de candidats en nombre triple, des 
places à pourvoir. L'assemblée sera toujours cout 
sullée sur celui des deux modes qu'elle préfère. 



Dans toute commission du conseil représen- 
tatif, il y aura deux membres du conseil d'état, 
choisis par ce conseil lui-même. Le nombre' ne 
pourra eu être plus grand , sauf les cas spécifiés 
daus.la constitution. 



La commission pommera son rapporteur, qui ne 
sera pas un de ses deux conseillera d'état. 



Le rapporteur d'une commission aura le droit de 
parler de nouveau lorsque personne ne se présen- 
tera plus pour demander ta parole. 

ART. LXII. 

Les commissions , pendant la discussion sur 

* Cet articl*! a été changé : on s'est bonié i la pluralité re- 
lative , et par conséquent il n'y a qu'un tour. On donne 
par-là une chance plus farorable bui membres de la mi- 
norité ; mais cet avantage n'est rien moins que sûr. 

Le choix des commissions parle prési'lent est une insti- 
tution vicieaje i plusieurs égards. 
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Fobjet de leur rapport , auront une place déterminée 
pr&sdu secrétariat. 



Si un membre de la commission demande la pa- 
role après le rapporteur, il aura la priorité. 

CHAPITRE IX. 



L'arrangement actuel d'après l'Âge sera conservé. 
Si le président réclame contre des déplacemens , 
chacun defra reprendre un siège dans le banc qui 
lui est assigné. 



L'heure des séances sera fixée pour le commen- 
cement. Le président terminera d'après le vceii de 
l'assemblée. 



Toutefois le président pourra suspendre la déli- 
bération jusqu'à deux fois 24 heures. 



Sur UD sujet mis à l'ordre du jouri chaque mem- 
bre pourra réclamer .une convocation générale de 
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l'assemblée. Si cette demaDde est appuyée par cinq 
perBonnes , elle sera mise aux votes. 



AKT. LXTIU. 



Cette contocation sera faite par cartes indivi- 
duellement , en ces termes : *N. N.Ilvous esten- 
» Joint, ious ta foi de votre serment, d'assister à la 
t séance du et d'y voter. « 



Toutes les fois qu'il s'agira de voter, cinq mem- 
bres auroiU le droit de faire suspendre la votation , 
si le nombre des membres présens est au-dessous 
de 101. 



Si quelque membre 4e l'assemblée prend la pa- 
role sans l'avoir obtenue , ou trouble la délibéra- 
tion de quelque manière que ce soit . le président 
pourra le rappeler nominativement à l'ordre. 

ART. LXXI. 

Si un membre , durant la séance , a tenu quelque . 
discours ou fait quelque acte que l'assemblée juge 
réprébensible , elle pourra passer un arrêté de cen- 
sure contre lui, et décider si cet arrêté sera inscrit 
ou non au procès verbal. Maianul ne pourra être tra- 
duit devant les tribunaux pour des opinions qu'il 
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aurait émises dans l'assemblée , laissant toutefois 
leur recours juridique aux individus qui se croi- 
raient insultés ou calomniés. 



L'ordre du jour.sera inscrit dans un tableau ex- 
posé dans la salle des séances. 

ART. LXXIII. 

Le conseil représentatif sera convoqué au son de 
la cloche, deux heures avant l'ouverture de la 
séance. 

AKT. LXXIT. 

Dans ia session de décembre i8i5, le conseil 
représentatif sera consulté pour savoir s'il approuve 
une révision du règlement: 
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DANS LA CHAMBRE DES COMMUNES 

POUR DÉBATTBE LES MATIÈRES ET POUR VOTER. 
TBAVUiT DE L'AMGLâIS. 
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AVERTISSEMENT. 

Cette brochure , qu'on ne pourrait plus se pro- 
curer aujourd'hui fut imprimée en 1789, et publiée 
par le eomte de Mirabeau, avec l'aTertissemeot 
suivant : 

■ J'ai cru qu'il serait utile , dans la situation 
présente des affaires nationales, de connaître te 
règlement qu'obserre la chambre des communes 
d'Angleterre pour débattre les questions politiques 
et pour voter. 

»Un peuple depuis si long- temps occupé d'af- 
faires publiques dans de grandes assemblées, doit 
nécessairement s'être approché du mieux possible, 
du moins quant aux formes indispensables, pour 
préserver les débats de toute confusion , et le ré- 
sultat des opinions de toute incertitude. 

> Aucun ouvrage anglais n'a fait connaître exac- 
tement ces formes : Iç compte qu'on en va rendre 
n'est paâ complet, mais tout ce qu'il contient est 
authentique. 

i Je dois ce travail , entrepris uniquement pour 
la France , à un Anglais qui , jeune encore , a mé- 
rité une haute réputation , et que ceux dont il est 
particulièrement connu , regardent comme une 
des espérances de son pays. C'est un de ces phî- 
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losophes respectables , dont le misme De se borne 
point à la Grande-Bretagne. Citoyens du inonde , 
ils désirent sincèrement que les Français soient 
aussi libres et non moins généreux qu'eux-mêmes. 
jLeur nombre est très-considérable, ditl'auteur de 
n cet écrit dans une de ses lettres : quoique sensible 
ï à l'honneur qui résulte pour leur patrie de ce que 
» la liberté anglaise est presque passée en proverbe , 
»ils ne souhaitent cependant rien avec plus d'ar- 
11 deur , que de voir cette distinction se confondre 
» dans la liberté générale de l'Europe. » 

« Il n'est pas inutile d'ajouter que l'auteur ^ après 
avoir fmi son travail , l'a communiqué à plusieurs 
membres de la législature anglaise» qui, ajant 
fait un grand nombre de campagnes parlemen- 
taires , en connaissent toute la tactique ; ainsi , 
l'on peut dire avec vérité que cet écrit ,es^ classique 
en son genre. " 

Le manuscrit anglais avait passé accidentellement par dif- 
férentes mains. Lorsqu'on Touliit le traduire, on s'aperçut 
qu'il en manquait uaa feuille. EU» deTait contenir toutes les 
règles coDCcrnant les trois lectures d'un bill , ou les trois 
débats. 
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observés dans ll cbahbite des cohuvnes pour 
débattre'lis matières et pour voter. 

Tout membre qui parle dans l'assemblée doit se Deeeini < 
tenir à sa place*, debout et découvert , et adres- p"''*- 
ser la parole à l'orateur" ; ou si la chambre est en 
comité, à celui qui occupe le siège***. On ne dis- 
pense de celte attitude que ceux qui sont indis- 
posés ; on leur permet alors de parler assis, comme 
il arrÎTa à M. Pitt, lorsqu'en 1763, il prononça 
son fameux discours contre ta paix. 

D'après les- règlemens de la chambre, aucun condiib: 
membre ne doit jamais parler , à moins qu'il n'ait "ck/tu 

* Dans la règle , les membres de l'assemblée devraient 
être placés suirant l'ordre alphabétique des comtés qu'ils 
représentent, i l'ezçeplion des places particulières assignées 
au maître des rôles et aux députés de la cité de Londres; 
mais , dans le foit , les députés se placent pGle-mêle , sans 
suivre d'autre ordre que l'usage d'après Ie<iuel le ministère 
et ses partisans se rangent à la droite de l'orateur , et les 
chefs de l'opposition à la gauche. 

** Le présideol. La dénomination anglaise est speaker, 
ou parieur. C'est lui qui porte la parole au roi de la part 
des communes. 

*** Dans la chambre haute, ce n'est point à l'orateur, 
mais à la chambre entière que les discours s'adressent. 



nigtijeUi-vGoOglc 



288 RÊGLEHENS OBSEBTÉfi 

pour objet de terminer son discours par une mo- 
tion*, ou qu'il ne veuille débattre une motion 
déjà faite. En conséquence , quand il n'existe pas 
de question à discuter , et qu'un membre se lève 
pour parler, il peut être arrêté par l'orateur, à 
moins qu'il ne se propose de faire une motion. 
Caiod Quand plusieurs membres se lèvent presqu'à la 

nluHÎeura le . . i • • . i - . 

lèvent pour 1013 pour parler , c est a celui qui s est levé le pre- 
^" '^' mier que la parole appartien.t **. 

S'il s'élève quelque doute à ce sujet, c'est à 
l'orateur h décider ; et si sa décision n'est pas ad- 
mise, c'est l'assemblée qui doit juger le différend. 
DiBréreDicu Chaque membre a droit de parler sur une ques- 
"" piri^ ,'''" tion aussi long-temps qu'il le juge à propos, et il 
inlerrom^u. J^^ (^olt . être ïntcrrompu par personne , k moiiM 
d^rtituir 1"'i' "* s'écarte en digression, qu'il ne traite un 
sujetdifférent de celui qui est soumis àl'examen de 
la chambre***, qu'il ne sepermette des personnalités 

* Une motioQ est une proposition faite par un membre à 
la chambre , pour obtenir son conseatement ; elle derient 
question quaad l'orateur demande à la cbambre si elle ado|»te 
la motion ou non. Dans le laogag:e ordiaaire, la motion est 
appelée question , et dans la suite , nous lui douaer<>D& 
noua-tnëmes ce nom. 

" Personne n'a le droit d'être ou! le premier, et ni son 
Sge 1 ni son emploi , ni l'endroit qu'il représente né lui 
donnent aucun titre de préséance. 

"' Cette régie n'est jamais observée à la rigueur. 
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contre un des membres , ou qu'il ne fasse entrer 
le nom du roi dans son discours afm d'influer sur 
les votes. Dans tous ces cas, il est du devoir de 
l'orateur d'interrompre celui qui parle; et s'il ne 
remplit pas cette fonction , tout membre de l'as- 
semblée a droit de crier , à l'ordre , c'est-à-dire , de 
dénoncer la conduite du membre qui s'est'écarlé 
de la règle , et de demander que l'orateur fasse res- , 
pecter les lois de la chambre. 

Si quelques autres membres veulent parler sur 
la question de VordreiîoXt, ils doivent être tous 
entendus , et il faut décider alors si celui qui a été 
ramené à l'urt/re, aursf la permissiou'de continuer 
son discours, ou si la parole lui sera retirée, ou 
même s'il subira une censure * pour la conduite 
qu'il a tenue, avant que la question originaire- 
ment débattue ne soit reprise. 

Quoique d'après la loi de la chambre , tout Momies 
membre ait droit de s'énoncer sur une question ^^^om™' 
aussi long-temps qu'il le juge à propos, cependant ^j^nt^'iSri 
il arrive par le fait que lorsqu'un mauvais orateur , *^' 

r T 1 10llg-tFDip9. 

abuse de la patience de la chambre , on ne lui 
prête aucune attention , on se parle l'un à l'autre , 

' Ed général, la censure est une réprimande; elle peut 
aller jusqu'à l'emprisonnement, et même jusqu'il l'expul- 
iiion de la chambre ; muis celte exclusion n'emp£che pas que 
le membre ne puisse être élu de, nouveau par ses com- 
muttans. 
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plusieurs même sortent de la chambre ; et ce» 
iparques de défaveur produisent toujours l'effet 
qu'ofl désire. 
Troii caa où ■ H n'est uennis à personne de parler plus d'une 

■l»t perroil , . , . . , , . , ,. 

de parler loiB sur ^a meoie question dans le même débat : 
Êi^dan"!" on ne s'écarte de celte règle qu'en faveur de celui 
dÉbai*i qu' ? ''"'t ^^ motion; encore est-ce plutôt par po- 
l'eipHuer. ''t^sse qu'à titre de droit qu'on lui accorde de ré- 
pliquer . à la fin de la discussion , aux ai^umens 
opposés à sa motion. Cependant un membre doit 
être entendu une seconde fois, quand il s'agit d'ap- 
prendre un fait à l'assemblée, ou lorsque ceux qui 
lui ont répondu se sont mépris sur le sens de ses 
paroles : dans ce dernier cas , il a le droit d'expli- 
quer son discours , mais alors il doit se boroer 
rigoureusement à une explication. 
a- Dam Cette règle n'a pas lieu lorsque la chambre estfor- 
lescomirt». ^g g^ comité. Alors chaque membre peut parler 
. aussi souvent qu'il lui plaît sur la même question, 
et c'est là le principal avantage de considérer un 
sujet dans un comité général de toute la chambre. 
3° QaiDd Quoiqu'un membre ne puisse parler qu'une fois 
«prouve de» sur la même question dans le même débat , il peut 
cbaDgemens., (.ppen^ant parler à plusieurs reprises sur un même 
sujet , quand la motion éprouve des cbangemens ; 
comme il arrive lorsqu'un bill passe par les di- 
verses gradations qu'il doit subir , car alors il de- 
vient chaque fois une itiotion différente. Ainsi , 
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lorsqu'il se fait une motioD nouvelle , comme , 
par exemple, celle-ci : La chambre s'ajourne; la 
ffuestion préliminaire, etc., quoiqu'alors l'objet 
du débat soit le même en général , la question 
soumise à la chambre est cependant nouvelle; et 
c'est une cîrconstarice bien différente , si la cham- 
bre se décide pour prendre une décision affirmative 
ou négative , ou bien si elle procède ou ne procède 
pas à une résohition sur ce sujet. 

Chaque membre a droit de proposer une motion 
sur un sujet quelconque* ; mais il faut , i° que sa 
■motion soit écrite ; 2° qu'elle soit secondée , c'est- œô'tioD'wït' 
à-dire , qu'avant d'être proposée à la chambre , un 
■autre membre demande qu'elle le soit**. 
' C'est alors que la motion est proposée à la cham- 
bre par l'orateur , ou , si l'assemblée s'est formée 
en comité , par celui qui tient le siège. Cela fait, 
les membres ont pleine liberté de parler sur le 
sujet indiqué. 

Lorsqu'une motion a été proposée à la cbam- Comment 

, 1. , I - ■ . 1' r ■. > . 1 1 une motion 

bre par I orateur , celui qui I a faite n est plus le tii retirée. 
, maître de la retirer lans la permission de la cbaïa- 
bre ; mais cette permission est rarement refusée. 

'Lorsque plusieurs membres se l&veat il la Tots pour faire 
une miitioD, c'est le premier levé qui a le droil de parier , 
le premier. 

" L'auteur d'une motion importante prévient ordinaire- 
ment la chambre qu'à tel jour il fera telle motion. 
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iticourt FeodaDt le débat , la motion reste sur la table 

dorant dcvant l'orateur. Chaque membre a le droit de la 
consulter, ou, s'il le juge, convienable, il peut 
demander k Torpeur de la lire. Cela ne se fait 
guère cependant que dans le dessein d'attirer l'at- 
tention de la chambre sur la forme ou les termes 
de cette motion qui donnent lieu aux observations 
que le membre se propose de faire. 
D*nj qu«] Les Toix des membres ne peuvent être recueil- 
oopeut lies tant qu'il reste quelqu'un qui veut' parler sur 
leiToii.'^ la question ; et même lorsque l'orateur expose 
cette question pour recueillir les voix , il peut être 
interrompu par un membre qui désire encore la 
discuter ; mais lorsque la motion est complètement 
présentée* à ta chambre, il n'est plus' permis à 
personne de débattre la matière , ni de proposer 
un amendement , un ajournement , etc. 
CaaoJiarsDt Quand une motion a été faite et secondée , on ■ 

de décider . i- ■ . i .■ , . 

une motion, DC P^ut c" iziTt une autrc que la première naît 
en" pro^^ été décidée , à moins qu'il ne s'agisse d'une motion 
■De autre, relative à une violation de l'ordre dans le cours 

du débat , ou à quelque motion relative à la ques- , 

tion primitive , comme : 

* La motion n'est c«Dsée portée complètement à la cham- 
bre , que lorsqu'il a été demandé k ceux qui sont contre , 
aussi bien qu'à ceux qui sont pour, de la débattre libre- 
ment. Vojet , au sujet de la manière de présenter une mo- 
' titm aux voix , ce que nous dirons cî-aprés. 
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i' Lorsqu'une motion est compliquée , il peut Soit pour 
être demandé qu'elle soit divisée , et que chaque motioa soit 
dÏTÎsiou vit présentée séparément à la chambre. 

2' Quand une motion a été faite dans les comî- soitpooE 
tés , on peut en proposer une autre pour l'amen- ' 
der*, soit par le retranchement, soit par l'addi- 
tion' , soit par le changement de quelques mots ; 
et la question de l'amendement .doit être décidée 
avant que la motion primitive soit présentée à la 
chambre. 

Il T a cependant une exception à cette règle , de Ci« 

•" ^ , , f»>ticulier 

commencer par voter sur un amendement; cest •ri'-mBnde- 
quand la différence entre la motion primitive et «or un 
l'amendement roule sur un impôt plus ou moins ""^' 
fort. Car alors , d'après la répugnance naturelle 
qu'a la chambre d'aggraver les charges du peuple, 
la motion tendante à alléger l'impôt doit toujours 
passer la première , soit qu'elle fût un amende- 
ment , ou la motion primitive. 

S* Lorsqu'un amendement a été proposé , on Amende- 
». . , „ ""Pot de r»- 

peut encore faire une motion pour amender 1 a- mendepwiii. 

mendement , et cette dernière motion doit être 

portée aux voix la première. 

* Quand ramendement supposé tead à retrancher des 
mots , la manière de préseater la motion est que les mots 
dont le reiraochement est propoiéjbnt partie de la motion ; 
ainsi, ceux qui gonl pour l'amendement volent contre, h 
molion; 
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Exemple De méoie uiie adresse en réponse au discours 
adresse du roï ayant été proposée , on a tu présenter ua 
amendement pour retrancher quelques paroles de 
l'adresse : après quoi est venue la proposition d'a- 
mender l'amendement , en retranchant de la mo- 
tion d'amendement quelques paroles du nombre 
de celles que cet amendement voulait faire Ater de 
l'adresse ; et la iqotion portée aux voix était que 
les mots ne feraient pas partie de l'amendement pri>~ 
posé; ce qui, ayant essuyé la négative, la mo- 
tion suivante fut que ces iniots feraient partie de 
»la motion. ' Ce qui ayant passé à l'affirmative, la 
motion primitive fut portée aux voix et passa. 
Exemple Autre exemple.' Le mercredi 1 1 février 1778» il 
tempI'd'iTne f"' proposé ■« que la chambre se formât le lundi 
motion. ^ matin suivant en grand comité de toute la cham- 
»bre , pour considérer ultérieurement l'état de la- 
> nation. « Il fut proposé pour amendement de re- 
trancher ces mots : lundi matin suivant , et d'y 
substituer ceux-ci : de demain, dans la huitaine 19 
du présent mois de février ; après quoi \\ fut pro- 
posé d'amender l'amendeinent en en retranchant 
ces mots : dans la huitaine', te \g du présent mois 
de février; de sorte que si cette dernière motion 
eût passé , le comité eût eu lieu dès le lendemain ; 
ainsi l'amendement en aurait hâté la tenue , au 
lieiî de la retarder. 
Cinq -Vil y a plusieurs moyens de se débarrasser 
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d'une motion ,s^ns la faire rejeter par la-collecte 
des voix, tels que, i' la motion préliminaire; 
2° l'ajournement du débat , c'est-à-dire , son renvoi 
à un jour fixé ; 3' en rappelant à l'ordre du jour ; 
4° l'ajournement de la chambre ; 5* un amende- 
ment qui détruise totalement ou qui dénature la 
première proposition. 

L'un de ces quatre premiers moyens est ordi- 
nairement adopté lorsqu'il a été fait une propo- 
sition , dont la Térité n'est pas contestable , niais ui 
sur laquelle la chambre ne croit pas de;roir pren-< 
dre une résolution , ou sur laquelle elle ne veut pas 
voter, parce que les divers membres ne s'accordent 
pas sur les conséquences qu'on pourrait avoir l'in- 
tention d'en tirer * ; ou bie» lorsqu'il s'est fait une 
proposition susceptible d'une différence d'opinion, 
mais SUT laquelle la chambre pense qu'il ne serait 
ni poUtique ni nécessaire de donner une décision 
quelconque. 

1*. L'es termes dans lesquels la motion prélimi- ^ 
naire est proposée sont ceux-ci ; que cette question 

* Les motions consistent souvent dans une proposition 
générnle ou abstraite, dont l'auteur se propose d'inférev 
dans une résolution subséquente quelque conséquence ap- 
plicable à la mesure dont i) est question ; mai." , dans ce' 
cas, avant de proposer sa première motion, l'auteur doit 
exposer toute la série des conséquences qu'il a pour objet 
d'en inférer. 
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piéliminaire sott maintenant portée; et l'iDlention de celui qui 
et iDD effet, la propose étant qu'elle soit rejetée, il vole tou- 
jours contre sa propre motion. Si elle est rejetée, 
elle a pour effet qu'il ne soit pris , dans ce mo- 
ment, aucime résolution sur le même sujet, et 
la motion peut être proposée de nouveau un autre 
jour dans la même session. 

Quant à la motion d'une question préliminaire , 
on né traite guère dans le débat que lis mérite de 
la question primitive ; car si , pour vouloir se dé- 
barrasser de la question proposée, on n'a d'autre 
raison que celle qu'il est trop tard pour l'entamer , 
la motion naturelle est d'ajourner la chambre , ou 
si l'on veut donner la préférence à quelque objet 
plus important, il semble que la meilleure mé- 
thode pour écarter la motion présentée à la cham- 
bre est celle-ci. 
^ „ . 2° De faire une motion pour ajourner le débat , 

De lajour- . r J ' 

nement de gn Je renvoyant à quelque jour suivant. Cette mé- 
thode est quelquefois mise en oeuvre pour se dé- 
barrasser entièrement de la motion, en proposant 
d'ajourner le débat à une époque où l'on sait que 
la chambre ne siégera pas ; comme , par exemple, 
à six mois , lorsque les six mois doivent expirer au 
.milieu de l'été , temps auquel le parlement est or- 
dinairement séparé par une prorogation. 

Lamoiion Si, par l'une de ces deux méthodes, savoir, la 

primitive ■ , ,,. . . ,, ■ . j j ■!. . 

ii«oique non question préliminaire ou 1 ajournement.au débats 
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-OD évite d'en venir à une résolution, la questiuD réioiue, est 

,.. .^'j t • 111 insérée dan» 

primitive doit être mseree dans le journal de la le joamai dt 

, , . , , . U cbaiiibre. 

chambre * , parce que , dans le premier exem- 
ple , la résolution arrêtée par ta chambre ( dont , 
par conséquent , il doit être fait mention dans les 
journaux) étant que la motion fût alors portée 
aux voix, cette formule serait inintelligible, siTon 
n'établissait ce qu'était cette motion primitive ; et , 
dans le second exemple , la résolution .d'ajourner 
le débat ne saurait être entendue sans établir la 
question sur laquelle le débat s'est formé. Cepen- 
dant on propose quelquefois des questions qu'il y 



* Le lournal de la chambre est le procès verbal de tout 
ce qui se fait dans la cbambre , c'est-â-dlre, des bîHs ^lus > 
des pétitions repues , des résolutions arrêtées , des motions 
faites et rejetées chaque jour. Gejournal coDimeaoe envi- 
ron au règne d'Edouard VI. En outre , la chambre fail elle- 
même imprimer tous les jours ses opératioDS dans ce t[u'on 
appelle lea -voles. Le journal n'est imprimé qu'il la fin de 
chaqge cession : mais comme on n'y trouve que des narrés, 
aulhentiques de ce qui se passe dans la chambre , on n'y- 
fait aucune mention de ce qui se dit dans les débats. Ce- 
pendant on trouve , à cet égard , de quoi se satisfaire am- 
plement dans les papiers périodiques de nouvelles : il y a 
deux ouvrages estimés sous ce rapport; l'un a pour titre , 
le Registre partementaire , et l'autre, les Débats parlemen- 
taires : on y lit les discours des différens membres. Cette 
publication est contraire à un règlement delà cbambre, 
mais on ne l'empêche jamais. 
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aurait de l'inconvénient à laisser paraître dans le 
journal ; et c'est .aussi ce qu'on évite , soit en récla- 
mant l'ordre du jour, soit en proposant un ajour- 
nement de la chambre. 

5". Quand il se fait une motion pour prendre en- 
considération l'ordre du jour , c'est-à-dire , pour que 
l'on s'occupe de l'objet dont le débat est fixé à ce 
jour *, si cette motion passe, la question pré- 
sentée à la chambre tombe d'elle-même. On oe 
peut-pas toujours reconrir à ce moyen, mi'i est 
d'une invention moderne, parce qu'il peut arriver 
que la question soumise aux délibérations de la 
chambre , et que l'on veut écarter , soit elle-même 
l'ordre du jour.; ou parce que toutes les questions 
qui sont de l'ordre du jour peuvent avoir été discu- 
tées avant que la motion primitive soit mue; et, 
dans ces différens cas, il est impossible de parvenir 



* Tous les ordres donnés pour fixer l'examea d'une affaire 
.\ des jours particuliers, sont enregistrés dans un livre, sous 
la date du jour. Le livre reste sur la table , et peut être 
consulté it chaque instant par les membres de l'assemblée. 
Tous les objets renvoyés à un jour sont appelés les ordres 
du jour. Cela n'empêche pas qu'à l'ouverture de l'assem- 
blée, chaque membre ne puisse proposer toute autre affaire 
!\ rcxamen de la chambre; el, en général, il se finit un 
grand nombre d'affaires avant.que le premier ordre du jour 
ail été lu. Chaque membre a cependant le droit de réclamer 
l'ordre du jour; et quand celte réclamation réussit, l'ordre 
du jour esl lu immédiatement , et la chambre est obligée de 
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au but que l'on se propose eo demandant l'ordre 
du jour. 

4°. En proposant que la chambre s'ajourne; car De l'ajoui- 
s'il y a ajournement de la chambre, la motion pro- chamine. 
posée tombe d'elle-même , et n'est pas reprise à la 
procliaine assemblée de la chambre. Cela cepeo- 
daot ne peut pas toujours aToir' lieu , comme , par 
exemple , lorsqu'on s'atteod à voir mettre eii avant 
UDe autre affaire importante. ' 

Aucun de ces quatre expédiens pour écarter la ^*i"^^|^caf°L 
décision d'une question, ne peut être employé ladéciBion 
quand la chambre est en comité; mais il en est un qursUon 
alors qui équivaut aux deux derniers , c'est de pro- chambre est 
poser que le président quitte le siège; car lorsque 
cette motion passe, Je comité est fini. On peut 
proposer aussi que le président quitte sa place, 
fasse ra'pport à l'assemblée des opérations , et de- 

discuter une des affaires qu'on y a inscrites. Cupendunt 
cette résoîulion peut se rçduire it un renvoi ultérieur de lu 
question mentionnée dans l'ordre, ou même à supprimer 
l'ordre. Ainsi, par exemple , l'ordre du jour porlnot que 
In chambre se forme en comité général pour examiner l'état 
du commeice d'Irlande, une mntton peut être foite pour 
être aCtrancfai de cet ordre, ou pour que la chambre se 
forme actuellement en comité général pour examiner, etc. 
Sur cette motion , on peut proposer pour amendement , 
que le mot actuellement soit retranché, et qu'on y sub- 
stitue ceux de lundi prochain , ou de quelqu'autre jour plm> 
éloigné. ■ ■ 
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maDde ensuite la permission de reprendre sa place* 
ce qui revient à un ajournement du comité. 
Dans quel Une questîon qui a été écartée par l'un des 

CM une ^ / i . i i 

motion peut moyens precedeùs peut être encore proposée dans 
pa/etre" la même session; mais si elle eât été rejctée, elle 
^"ouT^u ' n'aurait pu être mue de nouveau qu'à une session 
la même Suivante. Cependant la règle qu'une motion rejetée 
session, j ig collecte des voix ne sera plus proposée, n'est 
pas une>1oi bien utile , car elle est aisément et sou- 
vent éludée en faisant quelque légère altéraliou 
dans les termes ou dans la forme de la motion. 

Avec les moyens dont nous venons de parler , 
on opère moins contre une motion qu'en la faisant 
rejeter à la négative ; mais on peut espérer davan- 
tage de celui qui nous reste à exposer. 
De l'amen- ^^ ^^ P*"* arriver qu'avec un amendement on 
'^Tt"'?"' P''**P''s* précisément le contraire de la motion 
la motion primitive , çt que l'amendement soit adopté. 
Par exemple , dans ' le dessein de faire blâiner 
les ministres , on peut proposer de les louer. 
C'est ce qui arriva en i744> lorsqu'il fut proposé 
pour motiQu : ■ que le paiement de 4o,ooo livres 
» sterling fait au duc d'Aremberg pour mettre les 
troupes autrichiennes en mouvement en 1742, 
» était une dilapidation dangereuse de la caisse pu- 
iblique , et destructive des droits du. parlement. ■ 
On proposa un amendement par lequel , au lieu 
de ces mots,: dilapidation dangereuse , etc., on in- 
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sôrerait ceux-ci : « était nécessaire pour mettre les 

• troupes en mouTement , et nécessaire pour la 

• cause commune. » 

L'aDtagODJste d'une motion propose quelque- Manière de 
fois un amendement qui rend ta motion si vio- une moUon 
lente, que la chambre ne peut l'admettre ; mais ^dément"*" 
cet expédient ne réussit pas toujours. En 1780, '^^l'eni^'' 
M. Downing ayant fait cette fameuse motion : 
ac'est l'opinion de- la chambre, que l'influence de 
*la couronne s'est accrue, va toujours croissant, 
>et qu'elle devrait être diminuée,» M. Dundas, 
alors lord, avocat d'Ecosse, imaginant de faire re- 
jeter la motion-, proposa pour amendement d'in- 
sérer après ces mots : c'est l'opinion de la chambre , 
ceux-ci : ° qu'il est actuellement nécessaire de décla- 
trer que l'infkunce de la couronne, etc. » Maïs cet 
amendement fut loin d'effrajer les partisans de la 
motion priâiitire : ils l'adoptèrent avec ardeur, et 
la motion ainsi renforcée , passa en résolution de 
la chambré. 

Quelquefois on meui des amendemens pour Autre 
montrer le* inconvénien», les dangers d'une pro- f"rê'"*o'i^b^r 
position , avec une telle évidence , qu'il devient im- lipu^j^"^". 
possible à la chambre d'y donner son assentiment. Je™entqui 
Ainsi, une motion ayant été faite pour avoir des «wortirUs 
copies de toutes les lettres écrites parles lords de 
l'amirauté à un ofiQcier de marine , un amende- 
ment fut proposé pour ajouter ces mots : • les- 
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« quelles lettres peurent contenir des^ ordres ou être 

■ relatives à des ordres non exécutés et subsistant 

n encore. • Cet amendement ayant passé , ]a motion 

primitive tomba naturellement à rtmanimitè. 

Qg„, Les voix des membres sur chaque motion sont 

'^"cueiriir^' recuerilies de la manière suivante. L'orateur expose 

ksïoii. Ij, question dans toute son étendue, puis 'A ajoute : 

ceux qui sont de cette opinion diront oui. Sur quoi 

tous les membres qui sont pour la motion disent 

à l'instant oui. L'orateur dit alors : ceux qui sont 

d'avis contraire doivent dire non ' ; et les membres 

qui sont contre la motion disent non. 

En ce moment, l'orateur juge par le bruit quel 
côté a pour lui la majorité, et il décide en consé- 
quence; mais si quelqu'un des membres n'est pas 
satisfait de cette décision et qu'il insiste pour que 
la chambre se partage, la chambre ne le refuse 
presque jamais. 

Le partage de la chambre se fait de la manière 
suivante: 

Ceux qui sont d'un avis sortent de la chambre , 
et ceux qui sont de l'avis contraire y restent" , et 

* Dana la chambre bnute , ud pair o'opine pas en disant 
oui ou non, mais en disant content ou non content. 

*' Il y a des règlemens pour montrer qiinnd doivent sortir 

ceux qui sont pour ta négative, ou ceux qui sont pour 

rafTirinative ; mais ces règles ne valeiil fas la peine d'être 

■ rapportées ici. Lorsque la chambre est formée en comité , 
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deux membres de chaque parti sont désignés pour 
compter le nombre respectif des opinans. Ceux-là, 
qu'on appelle énumérateurs (teliers), viennent dire 
le nombre à l'orateur, qui en fait la déclaration à 
l'assejnblée. 

Tous les membres qui se trouvent dans la cham- ^^^^ |^^ 
bre, lorsqu'elle se partage, sont obligés de voter; membres 
et il n'est permis à personne de rester neutre, ou ■ obligés 

' de Toler. 

de se retirer. 

L'orateur n'a pas droit de votçr, à moins qu'il „ „ 

* • Uc 1 orateur : 

n'y ait égalité de voix , et alors sa voix devient pré- caa où sa 
pondérante, et décide : il ne peut même jamais pondérame r 
parler dans un ^lébat , si ce n'est lorsqu'il s'agit parier (£n» 
d'expliquer l'ordre ou le mode de procéder dans Bl^ion" poiir 
l'affaire en délibération. Dans ce cas, il se borne ^-^^^^l^ll 
à exposer quel est l'ordre de la chambre, quelles "^Jo^g^^* 
sont les manières de procéder j mais il ne se per- 
met aucune espèce de discussion. Cependant si la 
chambre est formée en comité , l'orateur a droit 
non-seulement de parler dans le débat, mais de 
voter sur la motion. C'est cependant ce qu'il fait 
rarement ; mais il se retire alors à sa place . ce que 
seul il a le droit de faire en cas de division. La rai- 
son pour laquelle l'orateur ne peut voler dans cer- 
tains cas , et peut refuser de voter dans tous , c'est 

le parlage des voix ne se Tait pus en quittant la rhanibre . 
muis en se raDgeant des deux cCtés opposés. 
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probablement afin qu'il n'ait point de motif de se 

joindre à ancun parti, et qu'il puisse conserver la 

plus stricte impartialité. 

De l'orateur Dans la chambre despaîrs , où l'orateur estcom- 

chaoïbre munèmcnt un des ministres du roi , puisque cette 

pourquoi 11 fonction est attribuée au lord chancelier, ou au lord 

ervoter''*et ë^^^^ **" grand sceau , si cet emploi est alors rem- 

pourquoi sa pij ^ çt qu'i] ggt par conséqucnt toujours connu 

pas prépon- pour appartenir à un parti (celui du ministère), il a 

droit de parler et.de voter sur chaque question , 

pourvu qu'il soit du nombre des pairs (ce qui est 

ordinairement, quoique pas nécessairement ) ; et 

si , dans le calcul des voix , il y a «galité de suffra- 

. ges , la motion n'étant pas admise, elle est censée, 

nécessairement rejetée. 

Droitde Lorsquela chambre a pris une résolution géné- 

meœbre ''*^* ' relativement à ^ manière de procéder, ( ce 

l'ce'qXn* 9"'on appelle ordre permanent), chaque membre 

=pp*^* "" ^ > ^^^^ *0"^ 1^* temps , le droit individuel de faire 

permanent, exécuter cet^ordre , sans faire aucune motion , ni 

prendre l'opinion de la chambre à ce sujet. 

Ainsi , c'est une loi dans la chambre qu'on ne 
permaneni' ' puissc procéder à aucune affaire, .s'il s'y trouve 
minimum moins de quarante membres présens. La chambre 

deimembres • . , . , ,„ 

requis pour doit S ajoumcrà ! Instant ; et, d après cette règle , 

lii dJ^îre. l'orateur , sans la présidence duquel rien ne peut 

commencer , ne doit laisser entamer aucune affaire 

. qu'il, n'ait été compté quarante membres dans la 
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chambre. Cependant si la diminution au-dessous 
de quarante n'arrive que dans le cours-des opéra- 
tions , les affaires peuvent se continuer , et se con- 
tinuent souvent, du moins quand elles ne sont 
pas importantes; mais si quelque membre désire 
que l'assemblée soit comptée , il faut piOcéder 
nécessairement à' ce calcul ; et si l'on trouve 
que le nombre des membres présens est au- 
dessous de quarante , la chambre doit s'-ajourner 
à l'instant. 
C'est encore un ordre permanent que , durant '^'^^ 

' ^ permagent 

les débats , il ne se trouve aucun étraneer dans la (><""■ "dure 

° lesétragverE: 

chambre. Cependant cette loi est rarement obser- cMoùifest 
vée ; mais chaque membre peut seul , et dans tous «itcatian. 
les temps , insister sur l'exécution rigoureuse de 
celte loi : et aussitôt tous les étrangers doivent 
être renvoyés de l'assemblée , sans que la chambre % 
soit obligée àe prendre une résolution à cet égard. 
Cependant on ne les foit guère retirer , si ce n'est 
lorsque l'uii d'eux s'est permis de battre des mains, 
de sifQer, ou de faire quelque autre bruit tendant 
à interrompre les opératîffns de la chambre. • 

Quoique la chambre des communes ne soit , à Dive» 
la considérer théoriquement , qu'on corps lé^is- " lojè» pu 
latif (ou plutôt une partie du corps législatif ) , ce- ^n^"^^* 
pendant divers moyens lui donnent de l'influence '"""ou'ïJ^'^ 
sur le pouvoir exécutif ; par exemple : t'it'^"ue- 

i' Le refus d'accorder de l'argent pour un objet BcAu d'>c- 
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corder de que Jes copiiouoes désapprouTeot , comme pour 
des objeta ae« fortiocatioDa , des Taiaseaux , ou des troupesl 

puttcahen. » t <■ ji • i. . ,., 

Bef„, a' Le reiMS d auionser 1 armée , paroe qu û est 

^YuméT *^l«gJ>l ^« ï^oir de» troupes sur pied en temps de 
paix , sans le coneentement du p^irlement , ou de 
faire lejonds aoDuel pour leur eutretieo. Ces deux 
objets forment ordipajreqient partie d'un m^me 
acte , qui ae nomme i'^tUfi contre ia mutinerie, et 
qui n'est jamais passé pour un terme plus Joug 
que celui d'une année ; et , en conséquence , si 
cet ««te contre la mutinerie n'était pfis renouTelé, 
chaque soldat pourrait déserter impunément. 

fiefu 30 Le refus d'aecorder de» subsides , ou dans 

condittttiinel . . ,, . . 

.d-KDvrdei quelque cas particulier , ou jusqua ce que le roi 
ait diang/é de conduite eu qwlque point dés- 
agréable à la chambre ; chose qui est sentie , mais 
# qui n'est jamais exprimée dans aucun vote. 
Régoiotion 4' ^D prenant une résolution quibUme ce qui 
ï'bi^mÊ^rt a «*é {ait, ou établit ce qu'on aurait dû faire , U- 
adreuèe au q„çUg résolution U diambre communique qn^- 
quefoisau roi par une adresse, on en chargent ceux 
des membres de la chambre qui sont conseillers 
privés , d'en rendre compte à sa majesté. 
Deur Lacbambre a quelquefois voté simple mentqu'elle 

dansie eu n'avait aucune confiance dans les ministres du roi< 
^re ^'a pa* Dans d'autrcs temps , elle a été plus loin ; ellea 
'dam lu demandé au roi , par une adresse , démanger ses 
inia»(re*. ministres. 
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Le roi n'est certainement pas obligé de se r«n- Cm où le roi 
dre à aucune adresse de la chambre; mais s'il s'^ rebdreaui 
refusait . de deux choses la chambre en ferait pro- \oa^bî^é 

bahlement Upe : ministres- 

Ou elle accuserait les ministres* devant la cham- 
bre des pairs, soit pour avoir consçillé ce refus ai^ 
roi, soit pour quelque autre partie de leur conduite; 
car c'est uoe maxifoe de la coustitutiop anglaise : 
que h roi nç peut fifire itjial. h peiue est-il un seul 
acte émané du roi , dont l'un py l'autre d* ses mi- 
nistres ne soit respORSaHC) parce qq'oq suppose 
toujours en fait , eooiipe en théorie , que le roi t^ç 
peut avoir tort; et, en conséquence , les autei\rç 
du mal fait en son nom eq sont responsables daps 
leur liberté , leur fçftune ou leuf rie. 

Ou , sur ce refus : la chambre arrêterait toute la Refn» 

, , , , dea subnidef. 

marche du gouvernement, en n accordant aucun Comment il 
subside. Dans ce cas , il faïut que le roi se soumette envlTiger 
àchanger ses ministres, ou dissolve le parletflept, ""Jïon"'du"' 
ce qui est, daus le fait, un appel au peuple ; et en pte™™*- 
conséquence , selon que le peupleaurait approuvé 
ou désapprouvé la conduite de seç précédens re- 
présentans, ou des ministres du roi, la nouvelle 
chambre des communes suivrait la conduite df 
ses prédécesseurs , ou elle en prendrait une coa- 



• C'est ce qu'OQ nomme impeacknte, 
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Cette Cependant la dissolution du parlement ne met 

ne met pas pEis UD à 1 accueatiOD intentée contre un mmistre. 
^ KtioT" ^^^ ^^^ décidé formelleinent sous le règne de 
éoûtra^n Charles II , à l'occasion de l'action fameuse ioten- 
miniïtro. |^g contre son ministre le comte de Denhigb , de- 
puis duc de Leeds. 
Le roi n'i I'^ i**^' ^^ f^iii i cn aucune manière , empêcher 
moTcadèi'y '^ chambre de poursuivre une accusation jusqu'au 
opposer, jugement défmitif. Mais il a certainement ensuite 

le droit de pardonner. 
Oespriiili- Lespiiviléges des membres du parlement consis- 
membrei du tcot dans la sécurité de ne pouvoir être arrêtés pour 
^'uD de ne cause ciTile pendant la session , ni quarante, jours 
Mr6tè"p™ avant ou après la prorogation; ce qui, dans le 
came civile, fg jj ^ s'étcnd à tout le temps de l'existence du par- 
lement ; parce que le parlement n'est jamais pro- 
rogé pour plus de 80 jours de suite. 

Ils consistent encore dans la liberté des débats. 

Un membre du parlement ne peut être responsa- 
ponMble.» ^ ^ ... 

parlement ble , dans aucunc cour du royaume , ni de quelque 

que de tout ., ■ ., r 1 1 

e qu'ils Ont manière que ce soit , hors du parlement , pour ce 
qu'il a dit ou fait en parlement, p«s même lorsqu'il 
y aurait des raisons très-justes pour le poursuivre. 
Cette prérogative est regardée comme d'une telle 
importance , qu'on en fit un article du bill des 
droits'; et qu'à l'ouverture de chaque nouveau 



l'autre de 



dit ou fait CI 
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parlement , ces privilèges, sont expressément réda- 
més , en présence du roi , par l'orateur. 

Chaque membre cependant peut être puni par la juriiiiciiuu 
chambre dans laquelle il a dit quelque chose de brAi>r»ea 
répréhensible. Cette punition peut être une réprî- ""^ "'' 
mande i l'emprisonnement*, ou même l'expulsion. 
La chambre ne peut punir aucun de ses membres 
pour ce qu'il a dit, à moins que ses paroles ne 
soient releïées et reprochées au moment même. 

La chambre des communes est si jalouse de son Jalousie de 

> Il chambre 

indépendance , non-seulement envers le roi , mais àei commis 
encore relativement à la chambre des pairs , qu'elle inSépen- 
ne permet jamais ni à l'un ni à l'autre de prendre 
connaissance d'un bill ou de tout autre objet qui 
est devant elle , ni des votes qui ont été donnés » 
ou des discours qui ont été prononcés par quel- 
qu'un de ses membres. Elle regarde l'action d'en 
prendre connaissance comme une violation de ses 
privilèges. 

C'est par la même jaiousie de son indépendance Commtut 
que , lorsqu'à l'ouverture de la session , le roi a fait m mini^elie 
un discours aux deux chambres du parlement , deia"«sio" 
celledes communes, en rentrantdans sa chambre, 
s'occupe régulièrement et constamment dé quel- 

* Vae persoDDe emprisonnée par ordre de la chambre ne 
peut être détenue que pendant que la chambre est assem- 
blée. Au momeQl où le patlemcnt est prorogé , cette per- 
sonne peut se faire mettre en liberté par une requête. 
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qne affaire , comme de lire "un bill * avant dé plren- 
dre le discours du toi CD considération. ■ 
Fureur de. ^^ toutcs Jbs acHons imprudeotes de Charles I*', 
comminiei gucune n'cxcita plus de fureijr dans le parti popu- 
cbaries i" )aire que celle d'entrer éii personne dans la cham- 
bre , pour faire arrêter cinq des membres dont la 
conduite dans le parlement l'avait offensé. 
DéGniiion Le parlement étant ii n parlement complet , c'est- 
mciit oa du à-dîre composé des trois branchés de la législature, 
'kui, icte* né peut agir qu'en statuant des Ims : mais chacune 
boia'bMD- des chambres peut faire et fait souvent plusieurs 
900"»"' du autres opérations qui lui sont particulières : le roi, 
p'rf'emeoi. '** P*''^ ^* '*^ commùnes concourent fréquemment 
au même acte , qui cependant , n'ayant de carac- 
tère que celui de l'opération d'un corps particulier, 
ne sa'urai't être un acte du parlement. 

C'est ainsi que dans une action intentée sur un 
délit pubTic , action connue sous le nom A'impeack- 
ment, les communes sont l'accusateur, les pairs 
sont les juges , et lé roi , comme magistrat revêtu 
do pouvoir exécutif, exécute la sentence ou fait 
grâce. 

Ainsi la réponse du roi & une adresse des deux 
chambres , ou de Tune des deux , est toujours don- 
née dans sa qualité de magistrat du pouvoir exé- 
cutif, et non pas dans celle de l'un des membres 
du corps législatif. 
'^c>« Chaque chambre du parlement agit souvent en 
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particulier, aoit en ÎDterreDaiDt dans les afE«ir«s qui puiicuti»!' 

forment le ressort du pouToir exécutif , soit en pro- chambre! 
cédant comcue tribunal judiciaire. 

Lorsque la chambre intervient dans quelque af- Comment 

, iiaechamb|« 

faire qui est du ressort du pt^uvoir execatii , elle le iotërvieat 

... . , . , . . d.D8lB 

tait ou en prenant simplement une résolution , ou pooToir 
en portant une adresse , une représentation i^ou une 
remontrance au roi. 

Cependant chacune des chambres vote quelque- ^' f*">i<;- 
fois des résolutions qui doivent simplement servir "«f» * «rrit 

de bases ï 

d6 bases aux opérations ultérieures, telles qu'un bill àe» 

, 1 . . r résolutions 

aproposer OU une adresse au roi, ou un tmpeaekment. aitérieuie». 
Quelquefois aussi on prend des résolutions dans |,^ ^„iop- 
le seul but d'en faire la base de résolutions subsé- ^^^"^^^J' 
quentes, comfne lorsqu'un membre de l'assemblée r*«>iuiio>i»- 
demande que la chambre décide sur une proposi- 
■tion générale ou abstraite , de laquelle il projette de 
déduire dans une résolution suivante, quelque con- 
séquence applicable à la mesure qu 'il a en vue. Dans 
ces sortes de cas , on s'attend , et c'est l'irsage, qu'a- 
vant de proposer ta première résolution qu'il veut 
faire prendre , l'auteur développera toutes les réso- 
lutions subséquentes, qu'il projette de proposer; 
autrement il pourrait arriver que la chambre prit 



* 



* Quand une proposiiion est foite ù la chambre par quel- 
que membre, elle est appelée nvJtioti; mais qnand elle esf 
adoptée , elle devient rvsoluUon de la chambre. 
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une résolution qui serait ou inutile, et dont il ne 
pourrait être déduit auc.uqe conséquence, ou ten- 
dante à prendre une mesure qui n'était pas dans 
l'intention de l'assemblée. 
RéMiuiioiu Mais chaque membre prend aussi quelquefois 
toirei. des résolutions qui ne sont pas destinées à servir 
de bas^à des opérations ultérieures, comme , par 
exemple, lorsque ia chambre prend une résolution 
déclaratoire de ce qu'elle estime être loi dans quel- 
que cas particulier. 
Lenr but: Lc but seul de CCS résolutions déclaratoires sem- 
" d"è^t"" ble être de jeter une censure indirecte sur quelque 
wwqMU "mesure particulière, ou sur des individus saAs les 
désigner, ou de prévenir telles mesures que la 
chambre croirait avoir été prises en violation d'une 
loi exprimée dans la résolution : car des résolutions 
pareilles ne sont pas reconnues comme suffisantes . 
pour déterminer ce qu'est la loi, et les cours de 
justice ne les respectent aucunement. En effet , 
chaque chambre aurait par elle-même un pouvoir 
législatif, si ce qu'elle déclare faire loi, devait être, 
regardé comme tel. 
Cas où ces Cependant toutcs Ics résolutîoDS qui regardent 
déei»r»toire« la loi des élections , les privilèges des membres, la 
idi, manière de procéder dans la chambre, quand elles 
ne sont pas contraires à la loi commune , sont re- 
gardées comme obligatoires, et faisant partie des 
lois du rovaume. 
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Les chambres du ^parlement prenneot souTeot Bemerci-^ 
h résolution, de faire des remercîmeoa à des parti- p»^^*^^ 
culiers pour des services éclatans rendusàla patrie. 
Ainsi pendant la dernière guerre, chaque chambre 
Tota des reme»cîmens au général Elliot pour la 
manière dont il avait défendu Gibraltar ; et dans 
des occasions extraordinaires elles ont décidé de 
faire des remercîmens , non-seulement aux com- 
mandans en chef, mais à tous les capitaines d'une 
flotte , et quelquefois à tous les matelots et ma- 
rins. Cet événement est arrivé pendant la dernière, 
guerre. 

Quelquefois aussi les chambres ont voté des re- 
mercîmeos pour des services moins brillans, quoi- 
que non moins importans , comme , par exemple , 
lorsque les communes ont décrété un remercîment 
à M. Hovfard , pour les recherches intéressantes 
qu'il a faites sur l'état des prisons. 

Les remercîmens de celle nature sont transmis Forme dai 

laquelle c 

par l'orateur, qui est toujours l'organe du vœu de. remerei- 
la chambre. Si celui auquel le remercîment est dé- tHniraw. 
cerné , est membre de la chambre , et qu 'il ne soit 
pas absent , l'orateur lui présente le vœu de l'as- 
semblée , pendant qu'il est à sa place. S'il n'est pas 
membre de l'assemblée , ou qu'il se trouve hors du 
pays , l'orateur lui fait passer les remercîmens par 
une lettre. Quand lés remercîmens s'adressent à 
tous les matelots d'une flotte , on les transmet alors 
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Â tous les capitaioeB des différeàs raisseaux , afin 
qu'ih les cpmmuDiqueQt à leurs équipages^ 
Honneurs Quelquefois les chambres du parlement ont dé- 
jcTchïmb^" cerné des honneurs i la mémoire des morts illus- 
'àer^m' très ; ainsi elles ont voté des obsàques publique» 
uitret. pgyf ]g ]Qf^ Chataui. Ainsi dans la dernièt'e guerre* 
elles résolurent qu'un monument aérait érigé à la 
mémoire des capitaines Bayne , Blair, et lord Ro- 
bert Manners , comme ayant péri glorieusement en 
combattant pour leur patrie, dans Us dernigrs com- 
bats aux Jndts occidentales. Quelquefois les com-. 
munes ont fait des adresses à la couronne pour lui 
demander de conféttir des récompenses ou des 
honqeurs à des particuliers qui avaient bien mérité 
de la patrie. 
Censun- ré- QuËlqucfols !«$ chamhres prennent la résolution 
eh^mbiTsr de censurer la conduite de quelque individu , et 
quelquefois aussi elles résolvent une censure contre 
des personnes qui'se permeitraient daas la suite 
tel fait formellement articulé par elles. Ainsi , le 4 
mars 1782 , les communes votèrent > qu'on rcgar- 
■ detait comme ennemis du roi et du pays , tous 

> ceux qui proposeraient , ou tenteraient d'opérer 

> la continuation d'une guerre offensive sur le con- 
«tinent de l'Amérique. > 

M07CD d'à. Le seul mojen d'anéantir une résolution prise 

i^sotuticn. dans l'une des chambres , est que cette chambre 

décide qu'elle sera effacée de ses registres. 
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S<iu*fcDt ubè châttibre pJ-éSétlte uhfe adresse au 
roi,ponrlûirecomttiaddtk'(îuel4Ueai-te particulier, 
et quei^iièRjis ï)6ùr rtïifotàiét dé l'épihîob de la 
cliatubré Sut' liH point quelconque'. Gela se. fait 
ordihaîrement'éïl préstentânl au iroi ; soÙs la forage 
d'une adresse , la résolution ântëfiéùré que là' 
ehainbfe'aprise. C'est ainsi qbe, le ^7 fiéïriér 1782, 
Ta chambre des communes tommençâ pat arrêter, 
ique c'est l'ofiitlion dte la diambi-e (Jùe la pour- 
» suite d'une guetté offensive Sut le Contineht de 

• l'Amérique septentn'onalé , afin dé tédilîre par 
» la force les eoloilies rëToïtécs , né IserTiirait qu'à 
» affaiblir les efrorts de ce pays s contre ses ennemis 
en Europe , et qu'elle tend danget-edsetnent, dans 
«les circobstances présentés, â augmenter l'ini- 

* mitîé mutuelle, si fatale aux intérêts de U Grande- 
» Bretagne et de l'Amériqne , et à faire 'èihouer , 
■ en empêchant une salutaire récotioliatîdb àrec 
» le pays, le désir at^èht, si heûreusettife&l exprimé 
» par sa majesté , de rétaMir les doucèiïfs de la 
«tranquillité pWMique. » Apïès cet arrêté . il fut 
à l'instant pi'oposé et résolu qu'il serait porté à 
sa majesté une adresse , pour hii téprëseilter très- 
humbfement , que la pouf mite d'Une guerre offen- 
tive , etc. , toujours en rép'étant tous ïès tntfts de 
la résolution. 

Les formes de présenter des adïesses à sa irtafèsté 
ne sont pas toujours les mêmes. Cependant la plus 
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^Dter ces usjtée dans la chambre des communes^ est qu'elles 
soient préseutées.par ceux de leurs membres qui 
sont do conseil privé du roi ; et dans la chambre 
haute , par ceux des pairs qui ont des emplois par- 
ticuliers daos la maison du roi : mais quelquefois 
quand l'adresse touche à un objet de grande im- 
portance, elle est présentée par la chambre entière, 
comme il arriva dans le cas de l'adresse susmen- 
tionnée , qui servit à arrêter la guerre américaine. 
, Quelquefois les deux chambres se réunissent 

ei deui pour faire une adresse au roi; et alors elle estpré- 
réuniuent sentéc solt par, un comité des deux chambres , 
idresies. nommé pour cet objet (.auquel cas les communes 
envoient deux fois autant de membres que les 
pairs } ; ou bien elle est présentée par les deux 
chambres en corps. Il est arrivé qu'une adresse des 
deux chambres n'a été présentée que par les deux 
orateurs ; mais les exemples en sont bien rares. 
lomment Lcs persouncs quj présentent l'adresse au roi , 
utmrlt sont chargées, de faire à la chambre rapport de sa 
«'"oron f^P'^ose ; car bien que le roi ne joit pas obligé de 
i s.uïe le répondre: à une adresse de l'une des chambres , ou 

101 D d une ' 

èpoase. de toutes les deux, et qu'il y ait un exemple du 
roi Guillaume, lequel ne fit aucune réponse à la 
chambre des communes , qui lui demandait de 
faire sortir de son conseil les lords Somers , Halifax 
et le comte de Porlland; cependant, c'est la cou- 
tume que le roi fasse une réponse à une adresse. 
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Mais quelquefois dans des sujets délicats , sur les- 
quels le roi pourrait se trouver embarrassé de faire 
une réponse , la chambre peut préférer de n'en pas 
reccFoir; et dans ce cas , elle ne présente aucune 
adresse, mais elle fait'porter ses résolutions sous 
les yeux du roi, comme dans l'année 1784. La 
chambre ayant arrêté, le 2 février, deux résolu- 
tions en ces mots : «Que c'est l'opinion de lachanv 
»bre , que la présente situation difficile et critique 
> des affaires, demande l'cllFort d'une administra- 
»tion ferme, étendue, efficace, unie, ayant des 
n titres à la confiance publique, et telle qu'elle 
> pu^se mettre lin aux divisions malheureuses , et 
.aux désordres de ce pays, et que c'est l'opinion , 
» de cette chambre que la continuation du pouvoir 
t des ministres actuels , après la résolution de cette 

■ chambre, est un obstacle à une administration 
«ferme, efficace , étendue et unie, seule capable 
B de sauver le pays , » le jour suivant , la chambre 
vota > que lésdi tes résolutions seraient humblement 
» mises devant sa majesté par ceux de ses mem- 
bres qui se trouvaient du très-honorable conseil 

■ privé de sa majesté. > 

Les chambres du parlement se sont quelquefois Repréfeoi 
adressées au roi par' voie de représentations, et rlmon- 
qu^quefoîs par voie de remontrances. Ces formes '""^e»- 
ne diffèrent de celles d'une adresse qu'en ce qu'elles 
sont moins respectueuses. 
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Les autres actes par lesquçU une chambre inter- 
vient dans les affaires du ressort ^e l^ p\\\ssmcç 
executive , sont ie$ accusations. 
CommeDt Quaot aux affaires îudic)aires , la cbambrç agit 
,gi,''j\",''[^g tantôt comme juge, tantôt comipe accusateur : 
iodiîuirw comme juge quelquefois en matière ci?î]e, m^s 
taniût (.g j]'çg( jamais qu'a^ sujet d'élections coptûSlées , 
uniûi Ja cliîimbre ay^nf toujours regardé comme un 
siienr. principe sacré qu'elle seule a le droit de décider les 
disputes élevées sur le» élections. 

Quelquefoin dans le criminel , comme loi^u'elle 

punit une atteinte portée à ses privilèges par la 

.violation de la liberté des élections , par la détep- 

, tion d'up des membres de la chfimbre popr cause 

de dettes , etp. , ou en punissant les membres de la 

chambre eux-mêmw pour quelque irrégnlarité ; 

mais quand même elle consisterait en eifp|^ss|ons 

équivalentes au crime de trahison , elle ne ppfiçr^ît 

être du ressort d'aucune autre juridiction. 

L'eicinsion Nous î^voDS déjà tj't qwe Ics sçules putjjtions que 

membre pat ]a chapbre ouisse employer envers ses membres , 

Ucbambre ,, ,' „ , . , 

ne le rend soDt 1 emprisonncmeot et 1 expulsiQD ; et ce qer- 
. inéligible, nicr acte n'empêche pas que le meml^fc exclu ne 
. soit éligible, ou par ses constituans, ou par dVptres 
électeurs qai ne croient pas que J'animad version 
de la chambre suflîse pour lui refuser leur con- 
fiance. 
PouToir de Quant à des personnes quine seraient pas mem- 
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breS' de l'assemblée des communes , la chambre De <■ chambre 
peut infliger d'autre puuitioD que l'emprisonne- petsona» 

. , qui OB umt 

meut; et cet emprisonnement n« peut durer que pas de tet 

pendant la session du parlement. Car du moment 

où l'assemblée est prorogée, la personne détenue 

a droit d'être relâchée [ et si elle fait valoir en justice 

son droit à'habeas corpus , les juges doivent donner 

des ordres pour son élargissement. 

La chambre des communes parait 
accusante dans les impeachmenu parlementaires. agSTd^He» 

Dans le cas où la chambre des communes pense ™^'^*' 
qu'une poursuite devrait être instituée , mais sans CoromeDt 

... . . ... elle fait 

que 1 importance en qoit assez grande pour, qu ^lle pounai>re 
se déclare à ce sujet la partie accusante , alla fait or- ne^^tV» 
dinairement au roi une adresse , à l'effet qu'il or- '^r^i*"' 
donne au procureur-général de la poursuivre. Ainsi, ™'* "" 
le 1 5 avril ) 779 , la chambre arrêta i qu'une hum- 
» ble adresse serait préseqtée k sa laaajesté pour la 

> prier de vouloir bien donner des ordres à son pro- 

• cureuT général de poursuivre George Stratton, 

• Charles FJoyer et George Mackay, écuyers, pour 

> avoir ordonné que le lord George Pigot , lepr gou- 

• verneur, commandant en chef, tixt arrêté et dé- 
■ tenu sous une force militaire. • 

Quelquefois la chambre , de sa propre autorité , Caa où elle 

, ... ordonne au 

sans siucune adresse au roi, a ordonne au procq- procurpar 
reur général d'instituer une poursuite. C'est ce qui d'i^mueria 
arrive lorsque les communes jugent cette poursuite p""""'*"'- 
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D^cessairC} mais pensent en même temps que la 

proposition n'en serait pas agréable au roi. 

QuatrecM La chambre des pairs remplit des fonctions ju- 

chimbre dei diciaires, i° comme cour d'appel des cours de la 

remplit des chancellerie, du banc du roi, de la chambre de 

jodicûitei. l'échiquier et de la cour de l'échiquier du côté de 

l'équité, ainsi que des cours suprêmes de justice 

en Ecosse. 

2° Dans les cas d'atteinte aux privilégesdes pairs. 
,3° Dans les jugemens des pairs et des pairesses, 
dans les délits capitaux où il y a citation person- 
nelle. 

4° Dans le jugement des impeachments poursuivis 
par la chambre des con3anunes. 

Sur le» comités des chambres du parlement. 

dtJ^M» Comme il ya beaucoup d'affaires dans le parle- 
ment qui ne pourraient pas s'expédier dans une as- 
semblée nombreuse , ou qui absorberaient le temps 
des chambres, si elles-mêmes s'en occupaient , telles 
que la rédaction des adresses , la détermination de 
certains faits par l'examen des témoins , ou par l'ins- 
pection des papiers , souvent la chambre établit un 
comité composé seulement de quelques-uns de ses 
membres ,. pour quelque objet particulier exprimé 
dans la résolution qui les nomme ; comme pour pré- 
parer et rédiger une adresse en réponse à un dis- 
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cours du roi, découvrir des exemples (précédetis), 
c'est-à-dire pour rechercher ce qu'a fait la chambre 
dans d'autres circoustaoces pareilles à celles sur lés- 
quelles il faut prendre une détermiDatiou , pour exa- 
miner l'état du commerce d'Irlande, pour savoir 
quelles sont les lois qui sont près d'expirer ; pour 
faire des enquêtes sur la cause de la guerre du Car- 
naiic. 11 y a ordinairement plusieurs de ces comités 
en fonction dans le même tenips *. 

Les comités sont de trois sortes : - TroU 

Les comités choisis , les comités ouverts, et les co- ^ '^°' 
mités secrets^ 

Va comité choisi n'est composé que de ceux duc. 
que la chambre nomme expressément pour en être °'"^ 
membres. 

Un comité ouvert est- non-seulement composé do c 
de ceux que la chambre nomme pour le former, ""'' 
mais aussi de tous les membres de la chambre qui 
jugent à propos d'y assister lorsqu'il a commencé 
ses fonctions, et il est toujours exprimé dans l'ar- 
rêté qui établit Cette espèce de comité , que tous 
les membres de la chambre qui s'y trouveront y 
auront voix. 

Les comités secrets ont quelquefois pouvoir et [,„ , 

• La direclioa d'un impeachment est toujours conduite par 
un comité de la chambre des communes : et chaque bill, 
après avoir été lu deux fois, c'est-à-dire soumis -i deux 
discussions , est référé à uo comité de tonte la chambre. 
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quelquefois des ordres de la .chambre . de ne pei- 

mettre à personne, pas même à d'autres membres 

du parlement , de s'y trouver en qualité de specta* 

teurs de leurs opénttions. 

dd nombre Le Bombre des personnes qui doivent composer 

^■tToB lei nn comité n'est pas déterminé ; mais dans chaque 

circonstance la chambre eu nomme autant qu'elle 

juge convenable d'après la nature et l'importance - 

desmatières à examiner, ou des affaires à expédier : 

cependant , eu général , le nombre e£t de 1 2 à z4- 

DifféreDteg La manière de former ces comités n'est pas non 

"fom^rie * pl"^ toujours la mémc. Mais chaque fois la chambre 

comité. jitJopte la méthode qu'elle juge la plus convenable. 

11 n'y a cependant que deux manières de nomm«r 

ces comités : la première par une motion- générale, 

la seconde par le ballotdge ou scrutin.* 

Quelquefois la chambre arrête que tous les mem- 
bres qui formeront le comité seront nommés l'un 

* Dans le premier cas, l'auteur d'un tiill nomme lui- 
même les personnes dont il désire que son comité soit 
composé : sa liste étant lue , chacun peut hlre ses ob|ec- 
tioDs sur tel ou tel membre , et en proposer un autre il la 
place. Ceci produit quelquefois des scènes qui dégénèrent 
en personnalilés , quoique celui qui propose la liste ait ea 
g;énéral apporté le plus grand soin à indiquer dos personnes 
acceptables aui deux partis. ' 

Les inconvéntens de ce jnode font souvent- reooarir ù 
l'autre : celui dis scrutin. Editeur. 
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après l'autre; quelquefois aucun n'est désigné en 
particulier , et îl est simplement arrêté <> que le 
• comité sera composé de tous Jes membres de la 
1. chambre qui tiennent au barr«au , ou de tous les 
» membres qui représentent rÊcosse, etc. » 

Les pouvoirs et les fonctions de ces comités dé- 
pendent toujours des instructions particulières et ■ 
de l'autorité que leur donne la chambre. Lorsqu'elle 
nomme un comité , elle fait toufours un arrêté par- 
ticulîer, par lequel elle décide qu'il aura tel pou- 
voir, ou que tels.ordres on instructiùus particulières 
lui seront donnés. Ainsi , quelquefois il n'est chargé 
que de dresser le rapport de certains faits , c'estrà- 
dire le résultat des témoignages qu'il i recueillis, 
et quelquefois ces témoignages eux-mêmes dans 
toute leur étendue : quelquefois i! est chargé de rap- 
porter les faits avec des observations générales , ou 
bien avec des observations relatives à certain objet 
patticulier; quelquefois de faire rapport des opi~ 
nions des membres du comité , et quelquefois de 
taire de teu^s à Autre des rapports. Quelquefois les 
comités sont chargés de s'assembler nonobstant 
râjoûrnemeni de la chambre ; quelquefois aussi de 
siéger où ils jugeront à propos " : en général, la 
chambre autorise les comités à faire venir et à exa- 

" L'endroit oii le comitù siège ordinairement est une salle 
attenante à la chambre. Mais il peut derenir nécessaire qu'il 
remplisse ses fonctions dans un autre local; pnr exemple. 
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miner les papiers et les personnes qui peuvent leur 
fournir des éclaircissemens. 
laatractioDi Quoique la chambre donne toujours des instruc- 

ultérienreB , , .,. •n ,.-i 

donaéea aux tions a SCS coDutes , lofsqu elle en fait la nomma- 
"XogeDl"" tion, elle peut cependant leur donner, et souvent 
^"VurV elle leur donne des instructions ultérieures pendant 
roociionB. ^yç içg çoui jtés gQQt en fonction. Il arrive même que 
ces insti-uctions additionnelles changent totalement 
la nature d'un comité, et qu'on le charge d'en- 
quêtes bien différentes de celles pour lesquelles il 
avait été primitivement établi. 
Eiemple ■ Aiusi , BU 1782 , Un comité choisi de la chambre 
dZtî'obje*f ^^^ communes, fut nommé pour prendre en con-^ 
futchaagé. gidératiou l'état de l'administration de la justice 
dans les provinces de Bengale, dcBahar etd'Orissa, 
et pour en faire rapport , en y ajoutant ses propres 
observations. Quelque temps après , ce comité re- 
çut de la chambre une instruction pour considérer 
comment les possessions britanniques dans les In- 
des orientales pourraient être conservées et gouver- 
nées avec la plus parfaite sécurité et le plus grand* 
avantage pour ce pays, et quels étaient les meilleurs 
moyens de procurer le bonheur des indigènes. 
u«i comitéi. Outre les comités susmentionnés, il y a encore 



lorsqu'il doit esaminer des papiers volumiaeuz , ou pour 
d'autres raisons. Ainsi, tes membres du comité s'assemblent 
i rhôlel de la com.pagDie des Iodes , lorsqu'ils sont chargés 
d'inspecter et d'eiaminer les registres de cette compagnie.' 
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les comités d'élection ; ils sont nommés pour pro- à 
noncer sur les.réclamatîons de ceux qui prétendent d 
avoir été légitimement élus , quoiqu'ils n'aient pas 
élé déclarés tels. Ces comités sont particuliers aux 
communes, et dîâérens, à plusieurs égards, des 
autres comités. La manière de les nommer, les 
pouToirs qui leur sont déférés, et leur mode de 
procéder sont invariablement les mêmes , et ne dé- 
pendent pas d'un arrêté particulier de la chambre. 
Tout cela est réglé par un acte du parlement , passé 
la dixième année du régne de George III et par 
deux actes postérieurs. 

Jusqu'à cette époque de l'an 1 770, toutes les élec- 
tions contestées étaient décidées par un comité gé- 
néral de toute ta chambre : mais comme on s'aper- 
çut que ces décisions, devenaient plutôt des affaires 
de parti que de vrais résultats judiciaires , on passa 
un acte pour nommer des comités d'élection à l'ins- 
tar des tribunaux de judicature, semblables', en 
quelque façon , à celui des jurés , et par le moyeu 
desquels la justice serait rendue avec impartialité. 

Pourassurer celte impartialité, les comités d'élec- 
tion sont choisis d'une manière différente des autres ' 
comités; on tire au sort, et les parties conten- 
daoles ont le droit d'effacer les noms d'un certain 
nombre de ceux sur lesquels le sort tombe , lors- 
qu'il leur soupçonne de la partialité. La manière 
d'opérer dans cette occasion est ta suivante. Les 
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noiuH de tous les membres présens , qui doivent 
être au nombre de cent, avant que la chambre 
puisse procéder à la formation du comité, sont 
écrits sur des billets séparés et jetés daos un vase. 
£nsuit£ le clerc de la chambre tire ces noms l'un 
après l'autre, et les remet à l'orateur qui eu fait 
lecture à haute voix, jusqu'à ce qu'il y ait qua- 
rante-neuf noms de sortis. Ces quarante-neuf noms 
sont alors écrits , et les listes en sont délivrées à la 
personne qui réclame contre l'élection, ainS'i qu'au 
membre de l'assemblée contre lequel cette récla- 
mation est dirigée. L'un et l'autre effacent alterna- 
tivement tes noms de ceux qu'ils jugent à propos 
d'exclure, jusqu'à ce que le nombre soit réduit à 
treiKc; ensuite chacune des parties nomme un autre 
membre de la chambre pour entrer dans le comité ; 
ce nouveau membre s'appelle le nommé {nominée) 
de la personne qui l'a choisi; et ce^ quinze per- 
sonnes composent le comité- 
Ce serait peut-être perfectionner cette espèce de 
comité, qued'en retrancher les n4*nim^j ou de leur 
ôter le droit de vote^. En effet , des personnes ainsi 
élues se croient communément obligées de remplir 
des fonctions qui sont incompatibles, savoir, celles 
de juge et d'avocat. Cela ne saurait pourtant alté- 
rer l'impartialité de la décision , puisqu'il y a un 
nommé de chaque côté , et que la décision appar- 
tient à la majorité du comité. 
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Lorsque les comités d'élection sont en foQCtioQ Fonaaiit* 

^ partKuIièi 

pour juger, on ob3er?e dans leurs opérations di- <> çe> 
verses formalités qui a'out pas lieu dans aucun des 
autres oomitéa. Chaque naernlse fait serment de dé- 
cider équftablement , et d'après les témoignages ; 
et toutes les dépositions qui leur sont présentées , 
sont données sous le sceau du serment. Cette loi 
des sermens déri?e du statut susmentionné. Car ni 
la chambre des communes, ni conséquemmeot 
aucun de ces comités n'a, de soii chef, l'autorité 
nécessaire pour faire prêter un serment. Il est vrai 
que la chambre des pairs a ce pouvoir ; et les té- 
moins examinés à la barre de cette chambre et 
par-devant ses comités, ont toujours dù prêter ser- 
ment. 

Un nouveau comité est choisi pour chaque élec-^ Piwieuis < 
lion contestée. Il y a quelquefois trois ou quatre peuvent 
comités d élection en fonction à la fois. mê'meiémp 

Outre les comités déjà mentionnés, qui ne sont comité 
composés que d'une partie de ta chambre, il y a ^chlmbre'^ 
souvent, dans les deux chambres, des comités de 
la chambre entière. Ces comités travaillent tou- 
jours dans la chambre même , tandis que tous les 
comités qui ne comprennent qu'une partie de la 
chambre, siègent ordinairement dans les diverses 
salles attenantes à la chambre , et peuvent, avec sa 
peimission, travailler dans toute autre place. . 

Dans un comité de la chambre, tçus les mem- Forme pac- 
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ticuUère d« bres sont assis , et ils opinent comme dans les as- 

la chambre ■ 

quand elle semblées de la chambre ; mais le comité n'est pas 
comité : du présîdé par 1 orateur, qui , au moment où la cham- 

préBident. , ,' . , .... 

bre se forme en comité , quitte la chaire , et aban- 
donne la présidence à un membre choisi par le co- 
mité, qui ne va pas siéger à la place de l'orateur, 
mais à ta table. Ses fonctions , semblables à celles 
de l'orateur, sont de présenter les motions, et de 
maintenir l'ordre : c'est à lui que ceux qui parlent 
doÎTCnt adresser la parole. La masse qui repose tou- 
)Ours sur ta table , quand l'assemblée délibère en 
chambre , est placée sous la table quand elle est 
formée en comité *. 
niven Les avantages qui résultent de discuter une ma- 

dcBcomités tîère dans un comité de toute la chambre plut^tt 
chambre. <{uc dans la chambre même, sont les suivans : 
1° que daos un comité chaque membre peut par- 



* La masse e»t toujours portée devant l'orateur, quand il 
entre daos la chambre ou qu'il en sort. Cependant elle 
n'appartient pas ù lui, mais à la cliambre. Aussi, quand 
elle ne s'y troure pas, ne peut-on rien faire, si ce n'est 
de s'aiourner. Quand les messagers de la chambre des pairs 
sont introduits, ou qiland un témoin est examiné à la barre 
de la chambre, ou qu'un accusé est amené, la masse est 
portée par le sergent sur l'épaule; et quand elle est portée 
ainsi, aucun membre, excepté l'orateur, ne doit proférer 
un mot, nimSme faire une motion, ou indiquer une ques- 
tion que l'orateur puisse adresser au témoin. 
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1er aussi souvent qu'il le juge à propos dans le même 
débat; 2° que la question peut être soumise à la 
discussion , quand ce ne serait que sur la demande 
d'un seul membre : car une motion faite dAns un 
comité n'a pas besoin d'être secondée; 3' que celte 
forme donne bien des facilités pour la discussion 
des matières avant qu'elles soient adoptées par la 
chambre : en effet, .la question peut être débattue 
sur la proposition que la chambre se formera en 
comité ; sur des motions proposées dans le comité ; 
sur cette question , si la chambre recevra le rapport 
du comité ; sur la proposition , si la chambre adop- 
tera le rapport du comité ; et si à la présentation ' 
de cette dernière motion , la chambre est d'avis que 
l'objet doit subir une discussion ultérieure, elle ren- 
voie le tout ou la partie du rapport au même co- 
mité, pour y être examiné de nouveau '. Les avan- 
tages qu'il y a d'examiner un objet de cette manière 
sont si considérables que , lorsqu'une affaire de 
grande importance est proposée à l'une des cham- 
bres , c'est la coutume qu'elle se forme en comité 



* Si , à l'esamen du rapport du comité des subsides il 
est jugi^ expédient d'augmenter la somme accordée , ou la 
taxe imposée , l'usage uniforme de la chambre est de ren- 
voyer le rapport au comité. Cependant, sans le lui ren- 
voyer, la chambre peut diminuer la somme proposée et 
alléger ainsi la charge imposée sur le peuple. 
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de toute la chambre , pour la c(Kisidérer sous ce 
mode, sTunt de passer à aucune résolutîon- 

Ainii, le 38 février 1782, une proposition ayant 
été faite dans la chambre des communes , et la 
motion ayant eu pour objet , 1 qu'il fût permis de 
•présenter un hil) qui autorisât le monarque à 
■ conclure une paix ou une trêve avec les colonies 
«révqllées de l'Amérique septentrionale, *la cham- 
bre arrêta que celte proposition serait référée à 
l'examen d'un comité de toute la chambre, le 5 
mars suivant. En conséquence , ce jour-là la cham- 
bre se forma en comitépour considérer la propo- 
sition , et ie même jour, le président du comité 
rapportaà la chambre que le comité l'avait chargé 
de proposer qu'il fût permis de préf enter unbiU. 

Ainsi , dans quelques occasions extraordinaires, 
les chambres se forment en comité pour prendre 
en considération l'état de la nation, comme il ar- 
riva au mois de février 1 778 , dans la chambre des 
communes durant ta dernière guerre, et comme 
ont fait récemment les deux chambres pendant la 
maladie du roi. 

En vertu d'une résolution de la chambre des 
communes, aucune motion relative à des subsides, 
à des taxes , ne peut être faite que dans un comité 
de toute la chambre. Par un autre arrêté de la 
même chambre , aucun bill relatif à la religion ou 
au commerce , ne peut çtre proposé que la ques- " 
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tion a'ait été considérée d'abord dans un comité 
de toute la chambre. 

Outre les comitéfl mentionnés ci-dessus , qui ne De» comi 
sont établis qu'accidentellement , et pour des ob- 
jets particuliers , il y a , pour la chambre des com- 
munes , des comités généraux qui sont permanens 
et nommés au commencement de chaque sesaîon, 
comn^e les grands comités pour Ja religion , le 
commerce et les cours de justice ; les comités des 
privilèges, des griefs, des subsides, et des voies et 
moyens '. Quelques-uns sont des comités choisis , 
et quelques autres , particuhèrement les deux der- 
niers , sont des comités de toute la chambre. 

Quoique des comités pour la religion , les cours Usage 
de justice et les griefs , soient établis régulièrement pour ta 
à chaque session, il arrive cependant rarement "c^Cd. 
qu'ils aient occasion de travailler. Mais sous le '""gr*eft! 
règne de Jacques I" et de Charles I" , avant que la 
constitution fût fixée, lorsque l'administration de 
la justice était souvent partiale et corrompue, lors- 
que la moindre innovation , en fait de religion , 
était regardée comme dangereuse à l'état , lorsque 
la couronne exerçait des pouvoirs dont les commu- 
nes disputaient la légalité , ces comités étaient sou- 
vent en fonction , et c'est là que les principes lés 

* fVays and means. L'équiTalent en français serait le 
comité des ressources : au reste, TOjez plus bas. 
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plus împortans de la constitution britannique fu- 
rent discutés et établis. 
Vsage L'usage du comité des subsides et de celui des 

des foulde, votei et moyettg n'a pas cessé : ils sont de temps à 
des voie. "et autre , en fonction durant la plus grande partie de 
moïEQî. cijaque session. 

Les fonctions du comité des subsides sont d'exa- 
miner la quotité des subsides à accorder à la cou- 
ronne. 

Les fonctions du comité des voies et moyens 
sont de trouver des moyens de lever les subsides 
que la chambre a accordés, et de déterminer sur 
quels objets particuliers les taxes seront perçues. 

C'est du premier de ces comités que doivent 

sortir toutes les concessions d'argent , et du second 

■ toutes les impositions et les taxes. 

La chimbre Les psirs u'out poiut de comités du même 

point""" genre, parce qu'aucun bill relatif aux subsides ou 

iw'su'bîid" *"* taxes ne peut prendre naissance dans leur 

'eVmo'eni' chambre- 
Elle ne peut ^ J ^ pl'JS d'un sièclc que les communes ont 
Di entemer constamment soutenu et que les pairs ont reconnu 

m même ^ ' 

«meDder uù par la pratique que la chambre haute non-seule- 
dca mbsidea ment n'a pas le droit d'entamer, mais même qu'elle 

soit direct! , , ■ , 

aoit na pas celui d amender aucun bill passé dans les 

indirect.. *^ ." . , r ■ 

communes , et qui , dans la forme de taxes posi- 
tives ou d'amende pécuniaire , ou sous quelque 
autre forme que, ce suit , pourrait être considéré 
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comme une imposition directe ou indirecte sur le 
peuple. 

Les pairs n'ont d'autre alternative que de re- Mab 

jeter entièrement le biU ou de l'adopter sans amen- adopi» 

dément. "" '*'" "'' 

Cependant ce principe n'est pas poussé au point E>ceptiod 

d'empêcher les pairs de corriger une erreur verbale dvrrrur 
dans un bill de secours ou de subsides qui leur est 

envoyé par les communes. Mais quand les pairs Prîo»aiioa 

ont fait un amendement de cette espèce , les com- coiddiudci 

, CDcaspueil. 

munes en y acquiesçant, ordonnent que cet amen- 
dement soit couché particuhèrement sur les regis- 
tres de la chambre , afin qu'on en puisse connaître 
la nature, et que cet exemple ne tire pas à con- 
séquence. 

Dans les hills qui ne' tendent pas spécialement Autre 
à une concession de subsides , mais qui ne laissent da^rÊs'™ « 
pas d'imposer des charges sur le peuple , comme deg"^J*" 
dans ceux pour l'eutretien ou la construction des ""écu^^^" 
routes et des. pavés, au moyen des péages et ta- 
rifs; dans ceux qui infligent des amendes, les pairs 
peuvent faire des aniendemens, pourvu cependant 
que ces amendemens ne portent aucune espèce 
d'atteinte aux tarifs des péages et aux amendes *. 

* Quaod les pairs foat quelque changement dans ud bill, PrécantioD 
ce bill est toujours rejeté par les communes lorsqu'on le communes 
leor rapporte ; cependant, si les communes pensent que cet «"«"P»'*''. 
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Forme Quaiid Jes comités de subsides et celui des voies 

Sea'biiiid^ fit moyens sont formés, et que Jes résolutions 
"""■ du dernier pouJ la manière de pei'cevoîr l'argent 
accordé dans le comité des subsides ont reçu lit 
forme du bill de taxe et ont passé en loi , la cham- 
bre des communes arrête un bill , et les diâërentes 
concessions faites dans le comité des voies et 
moyens de la taxe territoriale , de la taxe sur la 
drècbe , de la taxe pour le fonds d'amortisse- 
ment, etc. , sont récapitulées et classées de manière 
à être employées aux objets de service dont les fonds 
ont été accordés dans le comité des subsides de 
cette session. Les sommes consenties pour chaque 
espèce de service sont spécifiées. La somme à payer 
à l'échiquier, pour les acquitter, est désignée; et 
il est statué que les subsides ae seront empioyôs à 
aucun autre objet qu'à ceux mentionnés dans l'acte. 
Qdind tw Les comités qui ne sont composés que d'une 
t^"'doiï^''dt p^rti* de la chambre , doivent s'assembler et tra- 
et^Téparer ^"ï'^^'' avant l'ouvcrturc de la chambre. En effet, 
c'est une loi générale dans les communes , que le 
sergent d'armes ( qui est l'officier de la chambre) 
doit , avant que la chambre ne commence la prière 

ameoditment est raîsonndble , elles propqsent ordioairement 
un nouveau bill semblable au premier, en conservant le' 
chn ri peinent fait par \es pairs. Le bill pa^^se par les formes 
' ordinatrts, et il est renTO;)'é à la chambre haute comme 
un nouveau bill. 



nigtijeUi-vGoOgle 



DANS LA CHAMBRE DES COHMUNKS. 535 

qui précède toujours l'apparition dei'orateurdans 
le fauteuil, et par cojiséquent la formation de la 
chambre , donner connaissance à tous ks comités 
en fonction que Ja chambre va prier, et qu'ainsi 
toutes les opérations des comités sont finies. 

Des comités de toute la cbaoïbie ne petfTeot ja- Qu»' 
mais entrer eu fonction que ia chambre ne soit de ti 
assemblée régulièrement et n'ait pris une résolu- pei 
tion de se former en comité. Quel que puisse être fond 
le travail du comité, la chambre doit reprendre son " ' 
assemblée régulière, et l'orateur reparaître sur le 
siège, avantque les membreâ se séparent, ne fût-ce 
que pour ajourner la chambre. 

Les comités qui ne sont composés que d'une par* Prfi 
tie de la chambre choisissent leur propre président} par 
ainsi que les comités de toute la chambre. Ils sont 
accompagnés d'un de ses clercs, et tiennent des mi- 
nutes de leurs opérations. 

On procède aux affaires dans les comités, ainsi j "' 
quedarisia chambre, par la voie dos motions et ^"' 
des résolutions. 

Mais aucun de leurs procédés, pas même ceux i-enr» 
d'un comité de toute la chambre , ne sont couchés 
sur les journaux , à l'exception de leur rapport , le- 
quel lui-même serait omis, s'il ne consistait que ia°Xmbre. 
dans l'eAposé des faits ou des témoignages; mais 
si le rapport ne contient que les résolutions du co- 
mité jCt qu'il ait été reçu par la chambre , ilestim- 
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primé dans ses journaux, quand même son résultat 
n'aurait pas été adopté par la chambre. 
Les nppori* Dcs rapports contenant des faits ou l'exposé des 

CD matière ^ . .. . . . ■ j , - 

de Tait, témoignages, quoique non imprimes dans les jour- 
earegutr«i> , naux , ne laissent pas, quand ils concernent des 
iinp"rinié.* objets importau» , d'être imprimés par ordre de la 
'encért^V chambre. A l'usage des membres , ordinairement 
"''' ils sont imprimés avant le jour où le rapport doit 
être pris en considération par la chambre. Si les 
informations contenues dans te rapport sont d'une 
grande importance , et telles qu'elles puissent être 
utiles pour l'avenir, là chambre ordonne qu'elles 
soient imprimées dans la même forme que les jour- 
naux ou registres , afin qu'elles soient conservées , 
comme il arriva pour tous les rapports des comités 
sur les affaires de l'Inde. 
Ajoarae- Dcs comîtés qui ne sont composés que d'une 

Comité! partie de la chambre, s'ajournent de temps en 
''"^'^ ' temps, jusqu'à ce qu'ils aient prél>aré un rapport. 
Ajonrae- Maîg un comîté de toute la chambre ne peut se 
cumitcï de séparer sans faire quelque rapport à l'assemblée, 
chambre. Amsi la manière dont ce comité prend son ajour- 
nement est la suivante. Le président rapporte à la 
chambre que le comité a fait quelque progrès dans 
son travail, et demande à le Continuer. Si le co- 
mité de la chambre entière se sépare sans faire un 
rapport quelconque à la chambre , le comité est 
fermé. Il est aussi d'usage que tes membres qui 
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pensent que le comité ne doit pas continuer ses 
opératious, fassent uoe motion, pour'que le pré- 
sident quitte sa place. 

Le rapport d'un comité est toujours présenté à Maniiie dr 
la rhambré par le président , et par écrit. Voici la rapport d'un 
manière de faire cette présentation. Le président chambre,' 
se place à la barre de la chambre , son rapport à 
la main : l'orateur le voyant, lui demande ce qu'il 
tient en main , et sur la réponse que c'est un rap- 
port , l'orateur demande i la chambre si elle juge 
bon que le rapport soit présenté, et cette motion 
passant à l'afËrmàtiVe, l'orateur enjoint au prési- 
dent d'apporter le rapport; ce qui se fait. Le rap- 
port est mis sur tabie, et un jour est fixé pour le 
prendre eu considération. 
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